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NOTE LXVI. 

Novembr* i8og. 

En présentant, dans ma dernière Note, un ta- 
bleau fidèle de l'exaspération qu'avait éprouvée 
l'opinion publique, j'ajoutais qu'il n'y avait ce- 
pendant ni complots, ni projets, ni espérances 
mauvaises jetées dans l'avenir; c'était indiquer 
que cette exaspération tomberait d'elle-même, et 
que l'opinion se rapprocherait du j' ' oir aussi 
-promptement qu'elle s'en était éloignée. En' effet, 
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il faut un effort de mémoire pour se rappeler au- 
jourd'hui la fermectation qui r^cait il y a six 
semaines. Avec le retour de l'empereur, les esprits 
ont repris leur sérénité, et l'on peut dire que le 
calme qui règne dans les actes du gouvernement 
s'est communiqué à la nation entière. De toutes 
les paroles dîtes à Fontainebleau , et c|ui ont été 
répétées à Paris, il n'en est pas une seule qui n'ait 
produit un bon efFel; d'abord parce que chacun 
a pu se vanter d'avoir été bien accueilli, ensuite 
parce que toutes ces paroles tendent à donner la 
certitude que l'empereur rettera quelque temps 
en France. L'esprit public, tel qu'il est maintenant, 
n'a donc besoin que d'être ménaigé pour s'amélio- 
rer de jour en jour. Dans un moment où tant de 
rois, tant d'étrangers vont se trouver réunis dans 
une capitale où il y a trop d'esprit pour que cha- 
cun ne parvienne à mettre au jour sa pensée, il 
Ëtut que les discours publics et les entretiens fa- 
miUers soient d'accord. Rien n'est plus facile à 
obtenir; il suffit de ne distraire les esprits ni par 
.des projets ni par des changements, et de tes laisser 
.s'occuper tout naturelleoïeat d'un des plus grands 
spectacles dont la France ait été appelée à jouir. 

On a dit qu'il ne pouvait y avoir de noble »Wr 
bition partout où régnent la démocratie ou le des- 
potisme, et que la grandeur appartenait spéciale- 
ment aux monarchies. Il est iaconle&tabJe que 
fkw le» hommes spnt élevés en uat86wc«i ea di^ 
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gnité , plus il est beau de leur commander, d'être 
le but de leurs hommages. Vingt discours impri- 
més dans le Moniteur, les menaces les plus ef- 
frayantes contre les ennemis du dehors et de l'in- 
térieur, ks plus belles victoires même ne font pas 
une impression aussi vive qu'une réunion de sou- 
TCrains reconnaissant au-dessus d'eux un protec- 
teur ; je ne dis pas un maître, cela n'est bon qu'au 
théitre, et dans le système démagogique qui croit 
que la fitcîlilé d'humilier est une preuve de puis- 
sance. PUi6 les rois eeronc libres dans leurs hom- 
mages, phis ils seront entourés d'honneurs, et 
|dua il en rejaillira d'éclat sur le trône impérial. 
Qu'il est facile d'être modeste quand tout ce qu'on 
accorde revient à soi ! l'ignore pour quels motils 
ees rois sontappelés; mais s'il doit en résulter des 
eér^oniesd'édal , des discours destinés k êtreli- 
-vrés au public, il est de la plus haute importance 
d'«n peser toutes les expressions. S'il était possible 
qu'un honnête homme se dit : « J'ai plus de fierté 
qu'un roi, » les rois ne paraîtraient plus que des 
ooortisans ordinaires , et la pompe dont on les en- 
tourerait se réduirait à une vaine représentation 
sans effet durable sur l^opinion -publique. En gé- 
Déral, l«s hommes sont peu portés au respect et 
À la oonfianoe pour ce qui est nouveau; leur foi a 
besoin d'être appuyée sur la durée; c'est pour cela 
que la manie d'innover est si dangereuse pour les 
Htaveroeifients dont le premier best^ est de s'afti 
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fermir. Plus une circonstance est nouvelle, plus 
elle a d'éclat, plus elle fixe l'attention, et plus il 
est nécessaire de calculer d'avance l'effet qu'elle 
peut produire, même sur la malignité. Qu'on ne 
cherche pas à exagérer ce qui est déjà si grand de 
.sa nature, et les esprits justes , qui décident tou- 
jours en dernier ressort, approuveront sans res- 
triction. 

On parle de changement dans le corps légis- 
latif. Je me suis expliqué sur nos institutions nou- 
velles de manière à n'en jamais revenir, lorsque, 
dans une de mes Notes, je disais que, pour con- 
naître la force réelle de ce qu'il a créé, l'empereur 
n'avait qu'à se demander ce qu'il lui en coûterait 
pour ledétruire. Le corps législatif nese lie à rien, 
n'est rien et ne sera jamais rien. Qu'il subsiste 
sous une forme ou sous une autre , ou même 
qu'il ne subsiste pas, cela est indifférent à la France 
qui n'a pas du tout la pensée que la levée des im- 
pôts dépende de la volonté d'hommes qu'on paie 
pour vouloir. Vingt changements dans le corps 
législatif ne seraient donc rien par eux-mêmes. 
Mais le moment présent exige qu'on laisse l'opi- 
nion se reposer, parce qu'elle revient à l'autorité 
par le repos même , et je regarderais comme une 
faute politique tout ce qui lui donnerait de l'acti- 
vité. Si un changement parait nécessaire à l'empe- 
reur, il n'est guère probable qu'il lui paraisse 
ui^ent; cela suffirait non-seulement pour l'ajour- 
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D6r , mais poiir en 6ter toute idée; un projet bd- 
DODcé et dont l'exécutioD est attendue ayant plus 
d'inconvénient que s'il était réalisé , puisqu'i} pro- 
duit de l'agitation et rien de plus. 

On parle aussi de quelques dispositions à se 
rapprocher du Pape; cela serait à désifer. De nos 
jours , ceÉ querelles n'ùnt d'importance que pour 
ceux qui se les font; Le parti philosophique est 
assez avancé pour s'aïAusër d'une division entre 
l'autorité souveraine et l'autorité religieuse, posi- 
tivement parce qu'indifTérent à toutes les reli- 
gions, il sait que l'autorité souveraine n'a qu'à 
perdre en triomphant. Après la destruction des 
jésuites, Voltaire écrivait à ses disciples : « Nous 
sommes débarrassés des renards, maintenant fai- 
sons la chasse aux loups » , c'est-à-dire aux jansé- 
nistes. La religion catholique vaincue, soumise, 
à peu près usée comme théocratie, n'a plus assez 
. de ressort pour soulever les esprits dans un Etat 
aussi grand, aussi mélangé que l'est aujourd'hui 
l'empire ; aussi n'est-ce pas là ce qui est à craindre 
de nos jours. Le Pape a perdu ce qui lui restait 
de mieux en perdant son pouvoir temporel qui le 
liait aux autres puissances, et que toutes pou- 
vaient en elTet essayer de faire agir à leur gré , se- 
lon les circonstances. Ce n'est plus réellement 
aujourd'hui qu'un Pape inpartibus. N'étant et ne 
pouvant plus rien que du consentement ou sous 
J'influence de I9 France^ si les choses rçsi^ni long- 
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temps ainsi , les rois catholiques auront plus d'in- 
térêt à affaiblir son ascendant dans leurs Etat« 
qu'à le maintenir. C'est donc indépendaminent 
de tonte opinion religieuse que las liorames bien 
iotenlionnës aimeraient à voir les anciennes rela- 
tions se rétablir, les mécontentements réciproques 
s'apaiser. Sans aucune prévention personnelle» 
on peut désirer que l'emperew^ ne poursuive pa» 
une lutte sans profit et sans gloire* 
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Des discours po-oDoncés depuis le retour Iriout- 
pbal de l'empereur, les meUleurs sont iocoptesta- 
blemeot ceux qui lui appartieuDeot; aussi out-ils 
été généralement approuvés. Lorsque l'eaipereur 
cherche, dans les temps antérieurs, des princes 
au-dessus de lui, et qu'il appelle l'avenir pour se 
créer des rivaux, il peut élre sur qu'on s'empres- 
sera d'indiquer sa place historique plus haut qu'il 
ne pourrait la marquer lui-même. Il est possible 
que la France ait eu des rois plus beureuz , le bon- 
heur ne tient pas au pouvoir, mais elle n'en a pas 
eu de plus habiles ; et s'il était vrai qu'elle en ait 
eu de plus puissants, il faudrait eo conclure que 
la puissance est relative, par conséquent sujette 
à être diverseineot définie. Un souverain qui ré- 
gnerait sur un pays soumis à l'alité ne serait 
pas plus puissant que le premier factieux qui le 
renverserait et prendrait sa place; au contraire, le 
monarque qui s'élève au-dessus d'hommes con- 
stitués en dignités réelles, qui parvient à faire do- 
miner sa volonté en ménageant des institution^ 
Sortes, et qui sait écarter tout ce qui dans l'avenir 
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pourrait reuverser son ouvrage, est plus puissant, 
ne gouvernàt-il qu'un pays borné , que le cooqué> 
rant qui traverserait le monde sans laisser après 
lui d'autres témo^nages de sa force que des dé- 
bris et de tristes souvenirs. C'est de cela qu'il faut 
se défendre, parce que le monde peut, à la ri- 
gueur, devenir la conquête d'une nation (on le dit 
des Romains); mais il ne petitpas être la conquête 
d'un homme : il n'y en a pas d'exemple. 

Créer constitution nellement des résistances est 
une sottise philosophique qui ne pouvait avoir 
de crédit que de nos jours, et qui tient à une 
ignorance trop profonde des vraies bases de la 
monarchie pour n*étre pas encore dominante; 
mais vouloir des institutions qui durent et qui ne 
puissent opposer aucune résistance, c'est une ré- 
volte contre les lois éternelles de la nature qui a 
proportionné la force de résistance de chaque 
objet à la durée qu'il doit avoir. Il dépend de 
l'empereur de fonder une monarchie stable , sans 
blesser aucun intérêt, sans faire aucun de ces es- 
sais qui souvent ne servent qu'à détruire ce qui 
tendait naturellement à s'établir; mais aujour- 
d'hui ce qui existe n'a pas encore et ne peut pas 
avoir de consistance. Il semble qu'on n'ait de 
force que pour revenir à la monarchie telle qu'elle 
était lorsqu'elle s'est écroulée d'elle-même, et 
rien n'est encore vrai que le pouvoir de l'homme, 
pouvoir qui dépend trop de son génie particulier 
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pour qu'on fmiâse le considérer à la fois comme 
durable et transmissible. 

Malheureusement nous ne connaissons pas 
assez rhistoîi^ de l'Europe pour y trouver la rai- 
son des institutions sous lesqudles elle a marché, 
de leur durée, de leur chute, et comment il est 
arrivé que, ce qui a été ayant cessé d'être, rîen de 
ce qui devait être ne se soit produit. Le pouvoir 
souverain a été longtemps en France sur cette 
idée que, de bonnes lois civiles suffisant à un 
peuple, rien n'était à faire en faveur des institu- 
tions politiques; et lorsque l'ancienne monarchie 
aété réduite à appeler la nation à son secours, la 
nation s'est trouvée aussi dépourvue de véritable 
instruction que le trône et les hommes privilégiés 
qui Teutouraient, Les Anglais ont échappé à ce 
danger, grâce à. ce qu'ils ont eu de bonne heure 
d'assez mauvais rois pour prendre, au prix de 
longues divisions, des sûretés contre les égare- 
ments du pouvoir. Il se formera probablement 
en France une école historique qui nous ramè- 
nera à d'utiles enseignements, si on ne la ^t pas 
systématique; car nous n'aurons pas toujours la 
guerre, je l'espère du moins, et le spectacle au- 
quel nous assistons aura pour résultat de nous 
rendre sérieux, de vouloir dans les choses et dans 
la fM>nsidération des choses ce qui y est réelle^ 
ment. 

Ce préambule a pour but de lu'amener à une 
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phrase du dUcours que l'empereur « «dmsé Ji la 
députation des Romains. 

o Jésus-Cbrist o'a pas jugé nécessaire, d'établir 
« pour saiDt Pierre une souveraineté tenoporeUe. » 

Cette vérité d'observation na porte en eïl^ 
même aucune iastruction ; c'est par des raisoni, 
politiques qu'il faut justiGer les ohangeineiits po^ 
litiques. Jésus-Christ n'a pas jugé nécessaire de^ 
donner aux évéques les titivs de monseigneur, de 
comte, de baron , de les décorer de la oroix d'hoB-< 
neur; cepeudaut l'emp^eur le fait sans changea 
l'établissement religieux, l'ordre social et les idées 
reçues. Si, comme après la mort de Jésus-Christ 
et par ses ordres, douze hommes se mettaient à 
parcourir le monde, à prêcher une morale nou- 
velle, à former des prosélytes et des réunions se^ 
crêtes ; s'ils traversaient la France pour y faire des 
sermons et des disciples, on les emprisonnerait, 
on poursuivrait leurs partisans , et on agirait con- 
formément aux lois de l'Etat. Il est donc clair 
qu'après des siècles d'établissement la religion 
de Jésus-Christ ne peut être jugée dans sa ùavofi 
extérieure, dans sa hiérarchie, et même dans la 
souveraineté temporelle de son chef, par aucune 
des raisons qui étaient vraies à sa naissance. Et 
pourtant, dès qu'il est iirécusable que le Pape ne 
peut plus être souverain temporel, U faut donner 
de cette décision impérieuse, portée par les évé- 
nements , une raison politique qui fiatiafasse les 
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«sprits. la voici telte que je l'avais écrite à une 
époque où on ne pensait guère que RoQie der 
viendrait le chef- lieu d'une préfecture fran- 
çaise. 

« Quand l'ancien monde civilisé , ne formant 
« qu'un eoipire, était gouverné par la volonté d'un 
M seul bomiue, il était impossible et il aurait él^ 
« inutile que le chef de la religion fût souverain 
« d'un petitpays; mais lorsque des débris de l'em-' 
« pire on vit naître tant de royaumes indépen- 
« dants et chrétiens, la souveraineté du chef de 
a la religion devint d'un intérêt égal pour tous les 
B rois, puisque chacun aurait trouvé le plus grand 
M avantage à l'avoir sous sa doDÙDatioo. Si le 
a monde catholique tombe de nouveau sous une 
d seule puissance , la souveraineté temporelle du 
chef de la religion catholique finira nécessai- 
« rement , parce qu'indépendamment de la vo- 
• Ion té des hommes rien ne se fonde et ne se 
a conserve en politique que ce qui est utile à l'or* 
a. dre général des sociétés. » 

ComtnentrempIacera-t-onrunitécatholiqueju9- 
qu'ici confondueavec la souveraineté du Pape ? Telle 
est la question qui sort naturellement de la perte de 
son pouvoir temporel, considéré jusqu'à nos jours 
comme la garantie de l'exercice impartial de son 
pouvoir spirituel. Grande question livrée à l'ave* 
uir comme tant d'autres questions nées des vieu:^ 
changements qui se sont introduits sans éclat 
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dans rancienne société, et des changements nou- 
veaux auxquels nous assistons. 

Ce qui est incontestable dans tous les temps , 
c'est qu'il n'y a pas de souveraineté sans indépen- 
dance. Rome, enclavée dans l'immensité de l'em- 
pire, ne peut pas plus faire un royaume qu'Or- 
léans et Soissons, quoique Soissons et Orléans 
aient été des royaumes avant que Charlemagne 
eût rétabli l'empire d'Occident, sans comprendre 
l'impossibilité d'en conserver l'unité dans une fa- 
mille ou le trône se divisait par succession , et 
sans avoir du moins lié indtvisiblement la cou- 
ronne impériale au royaume qui lui avait fourni 
les premières forces employées pour la conquérir. 
Que de fautes sous la seconde race! aussi, com- 
bien de malheurs et d'humiliations ! 

EXPLICATION. 

Une circonstance très imprévue, peut-être par 
Tempereur lui-même , vint à cette époque chan- 
ger ma situation et me faire renoncer à cette in- 
dépendance que, sans trop y penser, j'avais dé- 
fendue d'abord par la force seule de mon carac- 
tère; plus tard, et avec réflexion , par la crainte 
d'accepter des devoirs qui me sortiraient de mes 
habitudes. Les devoirs m'out toujours paru sa- 
crés; ils sont donc nécessairement pénibles pour 
quiconque s'est arrangé une existence intérieure 
qui s'accorde à la fois avec la paresse et le travail, 
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le d^oût et un Tif intérêt des choses de ce inonde , 
selon Jes circonstances et la disposition d'esprit 
où les circonstances le mettent. Je n'ai jamais eu, 
comme l'empereur m'en accusait, la manie de 
faire un parti à moi tout seul; mais il est vrai que 
je m'isole Tolontiers, même dans te parti que 
j'adopte, n'aimant pas à multiplier mes liaisons, 
et moins encore à les recevoir d'une situation 
que je n'aurais pas choisie. Tout cela devait chan- 
ger, du moins autant que mon caractère pourrait 
s'y prêter, puisque j'allais être classé. 

Il faut expliquer par un fait le sens que j'attache 
à ce mot. 

Ma position vis-à-vis l'empereur n'était pas 
sans danger; ce n'est que par l'isolement où je 
vivais qu'elle a pu se soutenir aussi longtemps. Si 
j'avais vu les ministres, les hommes marquants 
de son gouvernement, et que le hasard eût fait 
que, dans une de mes Notes, il se fât trouvé des 
idées qu'un ministre lui aurait présentées dans le 
même temps et sur le même sujet, il m'aurait aus- 
sitôt soupçonné d'avoir formé alliance avec ce 
ministre pour l'entraîner je ne sais où , et ses soup- 
çons auraient été d'autant plus dangereux qu'i 
coup sûr il ne les aurait pas avoués. Son amour* 
propre, bien légitime à cet ^ard, se serait ré- 
volté surtout à l'idée qu'on pût connaiire jusqu'i 
quel point je poussais quelquefois la franchise 
j'aurais été tout à la fois à ses yeux un intr^ant 
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£t un prëBoinptueux. Ainsi mon <nractèl« ih'd^'- 
pcndflbt, dont je ne me vante pas puisque ce 
a'«9t psa iDoi qili me le suis douD^, et mes Habi- 
tUdts icolées me serraient mieuK que toutes les 
combinaisons que j'aurais pu (aire. Bien que mt 
corrsipondance ait été un/àitk peu près public, 
personne n'en a jamais eu la moindre commûDi^ 
ctttion. L'empereur ne la niait pas , et je n'étais 
pas obligé d'être mystérieux sur\e/ait, puisqu'elle 
avait été l'occasion de mon intervention avouée 
dans plusieurs aFTaires. II avait la certitude qu'elle 
n'avAit jamais été , de ma part et avec qui que ce 
fût, un objet de communication; cela suQîsait. 

Mtis, de mon ist^ement, il résultait quelque 
djose de bien singulier. Je pouvais à volonté m'a- 
dfesser à l'empereur pour des considérations d'in- 
térêt général, pour rendre dess^^ices, pour pré- 
venir des injustices; mais si, dans ma vie privée, 
j'svais eu besoin de la basse administration , de 
ia police de Paris, par exemple, pour des que- 
relles de domestiques, des vols, et tant d'autres 
petits accidents qui vous atteignent, ou pour les- 
quels on intéresse votre pitié, je me serais trouvé 
aussi nul qu'un provincial descendant de la dili- 
gence. Trop haut et trop bas, c'eët un contraste 
insupportable. Il me fallait une maison gouv«r- 
oementale ouverte; je l'avais senti et je ne savais 
laquelle choisir. 

Le «nnps , qm amuige toutes les petites choses 
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et qutli^fM» les grandai qu«ad ob a de la |n<- 
tisnoe , me fit trouTer^ dans la mérae semaine ^ 
«rec rarchitrëaorier (M. Le Brun) qui m'avait 
adreisé des ^laoteries ou sujet d'un article que 
l'avait lait sur sa traduction de la Jiragaletn dé» 
-livrée, et avec l'archichanceUer (M. Cambacérèi) 
-que j'avais vu une fois dans les plus mnavaii 
teo^ dt la Bévolntion pour une affiaire sérieuse, 
comme tûuUB les af&ires l'éuient à cette époque. 
ie a'kfaa en qu'à me louer de lui. L'arehitréso- 
rier me parut digne et froid ; l'arcliichancelier me 
iiçpaia notre entrevue , en ne reprochant de ne 
voirpersonne.il y avait une intention marquée 
dans la générldité de ce reproche; je lui demandai 
Mm jour et son facture. 

Dans l'entretien que nous eûmes, il médit qut 
l'empereur lui avait plusieurs fois demandé s'il 
me voyait chez lui, s'il me rencontrait quelque 
pait[ et, sans entrer dans «ncune antre explica'- 
tien, il me lit entendre positivement ce que j'a- 
vais senti i^iisieura fois, que mon isolement pou* 
vaifc avoir des inconvénients; et il m'en cita un 
auquel je n'avais jamais pensé , celui de paraître 
un homme que k gouvernement n'avouait pas, 
-on qui M péservait pour d'autres ciroonstanees. 
Itona parlâmes avec une franchise qui paraîtrait 
hisD eïtraordinaire entre leseccmd personnage de 
i*£lat et BQ correspondant de l'empereur. C'est 
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q^MTèmment parce qu il m'est itnpoisiUe de par* 
leir d'une autre manière, et que l'idée de ma loyauté 
était bieu établie , que beaucoup de pensées 6e 
sont ouvertes devant moi de la part de person- 
nages avec lesquels je n'étais pas en intimité. Je 
trouverai sans doute plus tard l'occasion de don- 
ner une preuve de la franchise de l'arcbicbance- 
lier, qui montrera, mieux que tout ce qu'on a écrit 
jusqu'à présent, comment l'empereur était arrivé 
à préférer une adoxiration constante à l'utilité des 
conseils. 

Depuis cette première conversation entre l'ar- 
cfaicliancelier et moi, il n'avait jamais été qties- 
tion de [kolitique générale ni de politique du chi- 
teau ; mais j'allais de temps en temps chez lui avec 
tout le cérémonial en usage; et^ comme je n'étais 
rien , dans ses salons où j'ai vu des rois , lorsque 
les réceptions laissaient des intervalles sans an- 
nonces de visites nouvelles, positivement parce 
que je n'étais rien , c'était moi qu'il abordait vo- 
lontiers pour causer, mettant ainsi sa dignité sous 
la réputation d'esprit qu'on m'avait faite, et mon 
esprit sous l'approbation de sa dignité. 

Quelque temps après ma nomination de maître 
des requêtes, dont je vais raconter la cause, l'empe^ 
reur,qui désirait savoir ce que je pensais du conseil 
d'état qu'il ne pouvait plus juger, disait-il, de- 
puis si longtemps qu'il le présidait, me. demanda 
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Bijevoyaistoujoursi'archicbancelier. Jamais nous 
n'avioDS parlé de lui. Sur ma répons« affirmative 
il ajouta : 

a Et comment vous reçoit-il ? 

— Sire, comme un maître des requêtes. 

— Que voulez-vous dire ? » 

Alors je lui expliquai comment il me recevait 
lorsque je n'étais qu'un homme en réputation 
d'esprit; qu'à table il m'indiquait la place qui 
m'était réservée ; que , dans les réceptions du soir, 
il y avait une dislinclioa pour moi; mais que, 
depuis que j'étais classé, je prenais à table ma 
place selon mon rang, et me confondais le soir 
dans la foule des courtisans. Ces observations 
étaient reçues avec gaité. 

k. présent que j'ai expliqué ce que j'entends par 
être classé, je devrais revenir à la cause qui fit 
que je le fus ; mais puisque je me trouve entre ce 
que j'étais et ce que je suis devenu, et qu'il y a un 
intervalle de repos, j'ai bien envie de donner ici la 
preuve que j'ai promise de la franchise de l'ar- 
chichancelier. Nous aurons toujours le temps de 
rentrer dans la correspondance. Pourquoi même 
ne profîterais-je pas d'une interruption pour en 
ajouter une de plus , afin de citer ta ]>artie la plus 
curieuse de l'entretien que j'eus avec l'empereur 
dans l'audience qu'il me fît indiquer après ma 
D<»Dination de maître des requêtes. A mon Age, 
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il faut accueillir sa mémoire toutes les fois qu'eU« 
wfvésente. 

Lorsqu'il m'eut provoqué à lui dire' franche- 
ment ma pensée sur le conseil d'état, je lui ré- 
pondis avec une étourderie qui pouvait me mettre 
dans l'embarras ; 

te Sire, oommeucerai-je par celui qui le préside ? n 

Il me &t un signe d« consentement. 

« Eh bien! ce que j'admire le plus, c'est la li- 
berté qui r^ne dans votre conseil. On aé vous 
demande pas toujours la parole, et il n'est pas 
rare qu'on vous l'ôte. On voit bien dans queU« 
circonstance cette liberté a pu s'établir; ce qui 
vous fait honneur, c'est de l'avoir conservée. 

— Cela s'est fait tout .naturellement. > 
Puis, après un moment de silence : 

■ Efit-ce là tout ce que vous aviez à dire sur 
celui qui préside le conseil d'état ? 

— Ce serait beaucoup pour tout autre que Votre 
Majesté; mais je pourrais ajouter qu'uoe qualité 
particulière de votre esprit me frappe là conune 
dans les audiences que vous m'avez accordées; 
c'est qu'il est impossible de vous oflrir une idée 
qui vous soit nouvelle sans qu'aussitôt vous n'en 
tiriez plus de conséquences que ne pourrait le 
&ire celui qui vous l'a présentée. » 

Le sig^e cette fois fut mieux que de oonscote- 
ment ; il était accompi^né d'un scHirire* 
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R Bst-«e tout? A 

Le terrain deveasit brâlant. 

« Ob pourrait rénuurqiier que Votre Majesté 
commence toi^ours par Ie« Oomd^naieesjintM; 
. nwia qttd q at fo JB elle 6e «'arréle pâsj » 

L'empereur, du ton le plus naturel : 

«( Et à (}«oi peases-vouâ ^ite «elà lienBeî* 

— Si Bossuet répondait à Votra Hfagecté^ il itê- 
péterait ce qu'il a dit sur Tii^iortimce d'avoir des 
j^Dsipes arrêtas) qu'aHlremest « dans les que»- 
tWQS effrayantes par toHi ce qu'elles embrasiseiit ^ 
|âua oo a d'esprit , plus aisémefit osk s'égare-. * 

Après qd daoment de réfleiion très marquée y iï 
reprit la conversatioa. Le fxwseU d'ëlat n'eut pu 
plus à se plaindre de moi que l'empereliri Tout 
n'y étiài. pas admirable) diais é'étMt niie grmde 
et Ibrte ioslitution cfai ne pouvait avoir kmte sa 
Videur que présidée par le chef dti gonverneBoent. 
Oa le sentait si bien dès, tofa qu'en l'absence de 
l'em^eur oo n'y portait point d'affaires eapitaJesy 
à Hu»ias que la provocation n'arrivlt des lieux où 
il se trouvait^ ce qui était fort rate. 

Pour qu'on ne me soupçon&e pab â'avoir trouvé 
après coup le plus on ■it d'esprit ^ pUi» mkéozant an 
s'if^art de Bessuet « je dirai qu'il avait été depuis 
loogleiaps pour moi un inoyes de mf expliquer 
BftpafMtftef et qu'il était tout naAurcl qu'il vint \ 
uoD secours. Il ne &ut pas mettre trop d'impor- 
tliaç« à l'esprit qu'on vous accorde; c'est quclt^e^ 
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fois un moyen de dénigrement. J'ai connu beau- 
coup d'bommes qui , si on leur avait demandé 
ce qu'ils pensaient de l'Évangile « se seraient con- 
tenté de répondre : C'est ingénieux. 

Maintenant je reviens à t'archichancelier de 
l'Empire. 

L'empereur était marié avec une archiduchesse 
d'Autriche; il avait un fils. Si notre caractère ne 
faisait toute notre destinée malgré nous , son rôle 
de conquérant devait être à jamais fini. L'avenir 
s'étendait pour lui de l'idée de sa postérité, mais 
seulement dans son esprit. Avec son esprit il 
crut qu'il enchaînerai: 'avenir par des lois , et il 
pensa à un décret de régence. 

Dans la séance du conseil d'état où il annonça 
cette résolution , il parla sérieusement du sort dé 
la France , et nomma toutes les personnes de son 
gouvernement qui pourraient être utiles à l'impé- 
ratrice , à son fils , si lui venait à manquer. Il éten- 
dit à beaucoup de personnes les honneurs de sa 
confiance dans leurs talents et leur fidélité ; mais 
ce qu'il y eut de plus remarquable, c'est qu'il 
oublia l'archicbancelier qui siégeait à sa droite, 
évitant même de le regarder. 

A la séance suivante, mais avant qu'elle fôt 
ouverte, l'archicbancelier vint jusqu'à la place 
que j'occupais et me fit signe qu'il désirait me 
parler. Nous voici donc nous promenant dans le 
long intervalle qui se trouve entre les tables, et 
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que par bienséance on laissait libre à mesure que 
nous avancions. 

« £h bienl monsieur Fiévée, que pensez-vous 
de la dernière séfinceP 

— Ce que vous en pensez TOus-méme, monsei- 
gneur j que l'empereur trouve que vous vous aban- 
donnez trop, que vous renoncez à loute influence, 
et qu'il a voulu vous donner une leçon. 

-~ Quel homme ! Yous ne le connaissez pas. 

— Oh ! non, je ne le connais pas! » 

Cette exclamation nous fît rire tous les deux , 
peut-être parce que, n'ayant jamais parl^ intime- 
ment de l'empereur et de son gouvernement, 
cette double franchise nous frappa également. 

« Qu'il se fâche, ajouta l'arcbichancelier, qu'il 
essaie de m'bumilier, je le préfère à ses brutalités 
directes ; je persisterai à me tenir à part; et quand 
j'aurai quelque chose à demander, je m'adresse- 
rai toujours à Maret de préférence à lui. » 

La conversation n'alla pas plus loin; c'était 
bien assez dans la salle du conseil d'état. 

Il est temps que je revienne à l'époque où je 
n'avais pas d'occupations obligées , où j'étais libre 
de tout devoir public, pour expliquer comment 
j'ai perdu cette position. Cette affaire, qui fut 
assez longue, commença et se termina dans le 
cabinet de l'empereur à la fin de décembre 1809; 
puis elle recommença comme si elle n'avait pas 
élé terminée. C'est pour ce motif, et non à 
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eimu d« ai«i> cpie j'aa |iarle. On venu )upqai*^ 

quel point de faiblesse pouvait deioendre l'eflapar 

W0W- 

M.'de Lavalette étaDt venu mt vcnr un jour, un 
gro» rauMu de papier à la main , me dit qu'an 
coott^il àléW on avait d^ji discuté pliuieura pror 
jets 4e décret «vtr r^bliaeement d'MQO direction 
générale de l'impntvwie et de la lîbvairie} qut 
rem^reur n'était content d'Biwun; qu'il l'avait 
chargé de me parWr, de m' apporter lea divers pro- 
jets distribués jusqu'aloiPs, et de me dirt que, ia- 
dépendamousnt de me* i^e^rvationA» c'était aoup 
foraw de loi qu'il déûrail avuir te résumé d* nu 
idée& 

Me vûici donc d^ns la u/éoessité de âûre uoe loi, 
moi qui n'ai jaiwi» cru aux lois que j'ai vu &ire, 
inoi qui aurais pa¥«é ma via sans lae servir d» 
lois, si QP p&w'avMt tait, pendant la lieataiura- 
tioD, le plus étrange prooèe politique qu'il aoit 
pouiMe d'inv«aLer> et dont, parmi les intéressés , 
je suis le $eul qui n'ait <u k rougir ni pendant ni 
après le jugement. Tout homme U^iquenent et 
physiquement bieii orgïwUé doit toujours tendre 
4 conduire ses aftaires et sasaïUé uns le wooim 
des hommes d« loi el des médecins) il ne pput y 
perdre que l'occaùcn de faire des liaisons agréa» 
blee. 

Croyant bien que je ne travaillais que pour 
l'empereur, dan» l'exameD que je fis des divers 



D,g,t,.?(ib, Google 



TtaviMBBX 1809. ft5 

projets qu'il m'avait fait communiquer, je suivis 
mon allure ordinaire. Le ministère de la police 
entra dans mes considérations d'une manière gé> 
aérale, et le minislre d'une manière toute parti- 
culière, parce qu'il avait fait aussi distribuer au 
conseil d'état un projet en son nom , dans lequel 
il parlait des projets qui avaient précédé le sien 
avec beaucoup d'irrévérence. Je disais : « Le pro- 
jet présenté par M. Fouché fait fort bien ressortir 
les inconvénients de plusieurs articles insérés 
dans tel des projets discutés au conseil d'état, 
quoiqu'il ait mis dans ses observations un ton de 
mépris bien étrange à l'égard des membres d'un 
conseil présidé par le souverain. » Je prie les lec- 
teurs , qui doivent me savoir gré de ce que je leur 
épai^ne mes Notes sur mon fatras législatif et ses 
considérants , de ne pas oublier ce que j'en ra- 
conte; sans cela ils ne comprendraient pas l'effet 
qu'il produisit. 

Quant au ministère de la police, m'appuyant 
sur ce qu'il ne devait pas durer, puisqu'il est con- 
tre la nature des choses qu'il se fonde un minis- 
tère qui n'ait à administrer que la prévoyance des 
dangers Ae l'Etat , je demandais que la direction 
générale de l'imprimerie et de la librairie entrât 
de prime abord dans le ministère de l'intérieur, 
où elle devait arriver nécessairement par la force 
des choses, et dont les attributions, se liant à tout 
oe qui est d^ulilité peripanente, auraient déplus 
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l'avantage de cacher la triste nécessité d'une po- 
lice politique. Je donnais contre l'idée de confier 
cette direction au ministère de la police deux nio> 
liPs sous la rubrique ordinaire : Primo , secundo. 
Que le lecteur ne l'oublie pas. 

Pour Yespritàe mon projet de loi (en me ser- 
vant ici d'une expression de H. de Montesquieu), 
il n'était distingué des projets qui m'avaient été 
communiqués que par la conviction où j'ai tou- 
jours été' qu'aucun gouvernement, dans un inté- 
rêt général , ne peut imposer des conditions à une 
profession particulière qu'autant que ces condi- 
tions, qui sont toujours au fond des sujétions, 
sont compensées par une protection spéciale, ho- 
norable et avantageuse à ceux qui exercent cette 
profession. Cela est toujours possible, parce que 
cela doit être. Je ne sais comment il se fait que je 
n'en ai jamais vu d'exemple , quoique j'aie vécu 
sous une assez grande variété de gouvernements. 

Mon travail était assez long pour que je l'en- 
voyasse à l'empereur en deux parties et sous ta 
forme ordinaire de mes Notes; puis je n'y pensai 
plus. Je n'en attendais rien , sachant pai' expé- 
rience que je n'avais d'ascendant sur le maître 
qu'autantqu'ilpouvait se prononcer tout de suite, 
d'après les idées que je lui adressais et sans con- 
sulter personne. Ici cela ne se pouvait pas. 

J'avais donc repris mon rien faire, dont j'étais 
d'autant plus content que je voyais, dans la lourde 
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besogne que je venais d'achever , un bon motif 
de ne pas Àirire de sitôt à moins de circonstances 
marquantes, lorsqu'on m'annonça, d'assez bon 
matin, un libraire avec lequel j'avais eu longtemps 
des relations. Le but de sa visite était très positif. 
il venait me demander un exemplaire du projet 
de loi que j'avais fait imprimer et distribuer au 
conseil d'ëtat, relatif à l'organisation de l'impri- 
merie et de la librairie. Sur ma réponse très affir- 
mative que je n'avais aucune relation avec ce con- 
seil , il crut que je n'osais me lier à sa discrétion , 
et prît à cet égard tous les engagements capables 
de me rassurer; mais je ne pouvais que répéter, k 
chacune de ses instances , qu'il se trompait ou 
qu'on l'avait trompé. Alors il tira de sa poche un 
papier imprimé qu'il me montra, en me deman- 
dant s'il était réellement possible qu'il ne fût pas 
de moi ; ajoutant qu'il sortait de chez M. Merlin 
de Douai , membre du conseil d'état , qui le lui 
avait confié pour quelques heures, en me nom- 
mant sans le moindre mystère ; que l'opinion de 
tous ses collègues m'en déclarait l'auteur, et que 
personne ne s'était caché pour s'exprimer à cet 
égard. Je pris son imprimé et je me reconnus à la 
première ligne. A. coup sûr, l'étonnement du con- 
seil d'état n'avait pu être plus grand que celui 
que j'éprouvais. Je lus cet imprimé avec atten- 
tion ; tout y était , et le ministère de la police , et 
le ministre de la police , et la préférence donnée ' 
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au ministère de rintérieur, et d'autres r^Bexioas 
Ubreinent exprimées. Seulemeot, des deux raisons 
que j'avais données pour que la direction géné- 
rale de l'imprimerie et de la librairie d« fût pu» 
dans la police, les développements du primo s'y 
If ouvaient^les développements du wcuiHfo étaient 
remplacés par une ligne de points. Je n'ai jamais 
pu deviner pourquoi. 

J'avais de l'humeur ( ou pouvait en avoir à 
moins ; car je prévoyais bien qu'uue crise se pré- 
parait. Je remis au lendemain à écrire à l'empe* 
reur, bien persuadé que mon humeur serait pa^ 
sée, mais qu'il me resterait assez de sérieux dam 
l'esprit pour m'expliquer dans le sens le plus con- 
forme à ma position. Après avoir raconté ce q^i 
m'était arrivé (sans nommer M. Merlin de Douai)f 
je disais que si l'empereur m'avait fait prévenir 
de la destination qu'il voulait donner au projet 
de loi que je lui avais adressé, j'aurais présenté, 
mes observations sous une forme plus grave par 
respect pour son conseil, ce dont il ne pouvait 
douter d'après la manière dont je m'étais exprimé 
sur l'inconvenante légèreté que M. Fouché avait 
montrée à cet égard; qu'avant tout , je lui aurais 
exprimé mes doutes sur l'action de soumettre à 
ladélibéralion' de son conseil un projet sans si- 
gnature , d'autant plus que M. de Lavalette n'au- 
rait pas refusé de le mettre sous son nom , si l'em* 
pereur le lui avait dit, comme moi je n'aurais 
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V. 49 JUvaUtte l'aur^U désiré avaal d'ep accepter 
)« responsabilité ; que si tous le^ ineqabres de soq 
eQ{)9«il m'avaient deviné, il ne pouvait rien eo con- 
jure contre ma discrétion, à moins qu*U ne sât 
pa^ que, dans dfi^ circonstances autérieure^ où il 
ne ç'ayis^aitquc de paroles qu'il avait prononcées, 
les nié(uç$ personnages s'étaient dit entre eux ; 
C'est 4u Fiévée, ce qui nie fû^it trop d'hoBT 
new\ nuis siervait à appuyer l'accusatioD si terril 
hie pour un tu>nime,âous tous les souverains, 
d'avoir lapréteolion de les mener; comme si on 
menait quelqu'un , comme si on se menait soir 
même! Pour moi, de mon nom deviné et pro- 
clamé) je nç concluais qu'une chose : c'est qu'il 
iftliait que ma manière de dire et d'écrire fut 
aussi ordinale que ma position était fausse , puis- 
qu'on me reconnaissait aussi facilement; enfin 
j'espérais qu'il ne chercherait plus à savoir pourr 
quoi j'avais tfuit d'ennemis, puisque je serais au- 
torisé de mon côté à lui demander d'où et com- 
ment ils me venaient. 

Puis, el sans autre tranùtion, je fis suivre une 
observation de détail sur le projet que je lui 
avais envoyé, observation assez importante que 
j'avais notée pour moi et dont j'avais oublié de 
foire usage. . 

Ce compte réglé , j'essayai de n'y plus penser; 
c'ét^t difficile. J'y pensais à cause de moi d'a- 
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bord ; j'y pensais à cause de l'empereur. Il me pa- 
raissait incroyable qu'il fût entouré d'hommes tel- 
lement asservis à l'obéissance , qu'il n'eût reçu 
auciine-observalion sur l'ordre qu'il avait donné 
d'envoyer mon travail à l'impression et de le &ire 
distribuer au conseil d'état. Malheur à ceux qui 
gouvernent lorsqu'ils sont arrivés à mettre la sou- 
mission à leurs ordres avant toute autre qualité , 
et lorsqu'ils croient que les hommes auxquels ils 
se livrent leur sont si dévoués qu'ils entendent 
leurs pensées à demi-mot; c'est presque toujours 
la preuve qu'ils sont incapables d'eu saisir les con- 
séquences ! 

Il se passa peu de temps sans que M. de Lava- 
lette me fît avertir que l'empereur me recevrait 
dans son cabinet tel jour, à dix heures du soir. 
Lorsque j'entrai, il se promenait les bras croisés; 
. il continua pendant deux ou trois minutes ; puis, 
se retournant assez brusquement vers moi , il 
m'adressa ces paroles d'un air fort sérieux-: 

a Je croyais, monsieur, que vous aviez quelque 
chose h me dire ? 

— Dans ce cas, Sire, c'est moi qui aurais solli- 
cité une audience de Votre Majesté. » 

La manière dont il reçut ma réponse me révéla 
que son sérieux n'était pas contre moi, mais dans 
notre position respective, et qu'il n'était pas fâché 
de me trouver aussi peu ému que de coutume. 

Avant d'aller plus loin, je voudrais qu'on fût ■ 
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bien persuadé que je ne mets aucun amour-pro- 
pre à rapporter les conversations que j'ai pu avoir 
avec l'empereur et que je n'y ajoute rien pour- 
ma part. Je ne comprends pas toujours ce qu'on 
entend par égaMté et moins encore jusqu'à quel 
point Fhomme peut se renier devant les rangs. Ne 
se comparer à personne et ne comparer personne 
à soi m'a toujours paru ce qu'il y a de mieux pour 
être à son aise; c'est le fonds de ma vie , et je ne 
crois pas avoir manqué une seule fois aux con- 
venances. Dès l'instant qu'on n'est dominé par 
aucun devoir et qu'il ne s'agit que de causer, je 
ne vois pas ce qui pourrait vous empêcher d'user 
de vos facultés, si ce n'est la morgue ou le défaut 
d'esprit de votre interlocuteur. Or, les formes de 
la conversation de l'empereur ont toujours été 
avec moi polies, confiantes, et quelquefois gaies; 
je u'avais donc pas de motifs pour éprouver la 
moindre gêne , d'autant plus que, tant que je n'ai 
rien été dans son gouvernement, lorsqu'il me fai- 
sait dire qu'il me recevrait, ce ne pouvait être que 
pour parler. U y a de ses entretiens qui m'ont 
paru si peu importants que l'idée me venait qu'il 
avait oublié pourquoi il avait eu le désir de me 
voir. Par exemple, lorsqu'il m'expliquait comment, 
après avoir balancé entre épouser la sœur de l'em- 
pereur de Russie ou une archiduchesse d'Autriche 
(en admettant qu'il ait eu le choix), il fit entrer, 
dans les considérations qui le déterminèrent, sa 
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conformité de religion avec nnç Autridiiqiine^ 
et , comnM cet entretien avait lien ddns le oarn»^ 
Tal f qu'il paMùt en « momcnl près de» Tuilerie» 
«ks enfants qni fiâsawnt B«nwr des cornvtd a bou- 
din y il ajonla i « Jkveo une priilocsie niasé» mon 
earnaTid même n'aurait pas été le caniavar de ma 
femme. » C'est tout ce qae je me rappelle de cet 
entretien. Je crois seulement qu'U élnt assez fier 
éa mariage qu'il allait contracter pour vouloir eft 
parler même avec moi. 

Haia il n'en est pas de même des entretiens ^i 
peuTent aider à faire connaître soi* caraetdre sous 
des rapports qu'on ne soupçonne pas; il peut y 
avoir de l'intérêt à montrer l'homme aussi petit 
que le sont parfois tous les hommes, et le con- 
qnérant gâté par les succès retrouvant de la boD- 
horaie dans le cabinet où il médite l'asservisM- 
ment du monde. De tels contrastes sont propres 
à corriger cette disposition, populaire jusque dass 
la plus haute société, à croire que les hommes ex- 
traordinaires ne sont complets qu'autant qu'il» 
jouent un rôle appris, dont les scènes et les paroles 
ne puissent souffrir la moindre altération sans faire 
sifilerlepublicLa liberté qui règnedans ma corre»- 
pondaxkce , et dont il ne a'eat jaiÉiais plaint qil'ane 
fois, en me disant : a Vous êtes sévère, » nrantreni 
du moins Bonaparte sous un aspect ntfuveau^ et 
sera pour lui un témoignage que si la vérité s'est - 
proDafteoient retirée denrant la txnirtisanerie daD8> 
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belle cour nouvelle, ce n'est pas entièrement la 
faete. Poar rendre justice à tout le monde^ j'a* 
jouinrû que les jalousées et les craintes réctprcH 
qoes des partis y ont peut-être autant contribué 
que la bassesse des hommes. L'esprit de parti sa^ 
cri&e plus aisément toute dignité de caractère en 
faveur de l'intérêt auquel il s'attache , que l'am^ 
bilioQ et la cupidité. 

On aura peine à croire que l'empereur n'avait 
pas pour moi un sentiment de préférence; on se 
tromperait. Il ne m'aimait pas, et j'étais de même 
à son égard. De ma part , rien n'est si facile h ex- 
pliquer. Depuis que j'ai l'âge de raison, je n'ai ja-» 
mais aimé cemt qui triomphent; les grands succès 
6tcnt toujours quelque chose au bon sens; ils 
enivrent. La plupart des associés politiques que ' 
j'ai «us dans ma vie semblent n'éti-e devenus mi^ 
nistres que pour me raffermir dans ce sentiment { 
je les ai vus tous devenir faibles ou fous, sans au- 
tmaeeioeption. Ma première aversion a été pouf 
les Homains ; je n'avais pas seize ans , et je n'en 
suis jamais revenu. On les admire d'avoir conquit 
le monde ; qu'en ont-ils fait? Si on se rappelle 
combien de fois ^ dans ma correspondance, j'ai 
étBiB sur l'esprit de conquête une opinion posi^ 
tive^ bien que toujours exprimée brièvement pat- 
b persuasion où je suis que rien ne pent contre le 
caractère, et que, sans prévoir la destinée de l'em<- 
p«reur ausat terribk qu'il se l'est faite, le ternie 
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m*eo paraissait toujours devoir être fotal ; qu'il 
n'était pas alors diificite de deviner que plus sea 
mécomptes auraient été grands, plus durement ils 
pèseraient sur la France , on comprendra dans 
quel sens je dis que je ne l'aimais pas. 

Pour lui, il ne m'aimait point par beaucoup de 
raisons. La plus forte est que, depuis nia première 
entrevue avec lui, il n'a jamais entendu dire de 
moi que du mal. C'était sa Taute , puisqu'il m'avait 
isolé tout de suite des trois personnages qui 
étaient dans son cabinet. Les précautions qu'il me 
dit de prendre pour que mes lettres lui parvins- 
sent d'Angleterre sans autre intermédiaire que 
l'ambassadeur de France qui recevrait ses ordres, 
et le soin qu'il m'indiqua d'y mettre des numéros 
pour qu'il put savoir si on en détournait ou s'il 
s'en égarait, annonçaient pour les personnages 
présents trop de méfiance, pour moi une con- 
fiance poussée d'abord trop loin , exprimée trop 
{ranchement , d'autant plus que la liberté qui avait 
r^né dans notre conversation semblait de prime 
abord nous avoir établis dans une certaine inti- 
mité. Dès ce moment, je fus mis à l'indu par tous 
ceux qui prétendaient à la faveur; s'il eût été dans 
ma pensée de la désirer, il est probable quej'au- 
rab réussi. Qu'en aurais-je &it? Elle m'aurait en- 
traîné dans un mouvement que ma nature repous- 
sait , ^ dans des combinaisons personnelles dont 
le prix pour moi aurait été trop cher. Je n'ai ja^ 
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maisrçompns qu'on voulût être plus qu'heureux. 
Malgré ^s accidents d'une révolution multiple , 
dont j'ai pris ma part, si ma vie était à recom- 
mencer, je l'accepterais de même, quoique je sache 
bien aujourd'hui que j'aurais pu la faire autrement. 
A mon retour de Londres, n'ayant rien de- 
mandé au premier consul, qui croyait encore 
alors que demander était une preuve d'attache- 
ment pour lui ; ayant repris tues habitudes litté- 
raires et boui^eoises, il fit faire auprès de moi 
une attaque par un intermédiaire, laquelle n'allait 
pas à moins qu'à découvrir si j'avais de la répu- 
gnance à entrer dans son gouvernement. Je ré- 
pondis par le peu d'aptitude que je me croyais 
pour -la vie publique, et par l'observation que le 
luxe de la cour consulaire me paraissait déjà si 
grand que je craignais d'attacher mon avenir aux 
conséquences de ce luxe; réponse qui plut beau- 
coup à l'intermédiaire qu'il avait choisi, car il 
nedésutiit pas quej'acceptasse ses avances. Je n'en 
fis la réflexion qu'après coup. Comme il est proba- 
ble que la modération n'entrait pas dans les com- 
binaisons faciles à comprendre par le premier con- 
sul; qu'il n'ignorait pas que j'avais été royaliste 
actif, bien qu'il fût alors aussi convaincu que moi 
que j'avais pris ma retraite, on arrangea tout 
cela de telle manière auprès de lui qu'on lui mit 
dans la tête que je me réservais pour d'autres 
tçmps; comme si on se réservait pour l'inconnu , 
m, 3 
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et que l'on consentit à né pas TÏTre de la ide dé 
(OU pa^ en bitetidant. Les nuancer de te gebi« 
n'vDtraiflot pas dans son e^Kt. 

Dès qu'il admettait la suppositlctb qtie Je me 
réurraid pour d'autres teUps, il deVatl ^ppt'buvef 
ma réserve, me laisser tranquille en restant bien- 
veillant pour moi| mais il Voulait m'aVôir. N'àc- 
œptant en apparsnoe que les raisons de eamctère 
qui m'éloignaient de la vie publique, prenant 
celte fois pour interinédiBire un homme qui l'ai-- 
mait aussi sincèrement qu'il mépHsait les intfi-> 
gués, il s'adreasa à M. de La Valette pour faire que 
je reprisse de Paris la correspondance que j'âVâlft 
commencée à Londres. Cela fut convenu. Grande 
rumeur de la part des intimes qui déclarèt'eiit que 
ma position ne pouirait être supportée dans àU-- 
oun gouvernement; peut'^élre avaienl^ils raisdh f 
sans qu'on puisse rien en conclura en favéUr dèa' 
gouvernants et dea gouvernements. Les fcalomnieS 
reprirent avec plus d'activité qUé jamais ) elleâ al** 
lèrent j usqu'à prétendre que je me vantais de m^ 
ner t'empereur< 11 fmit par accueillir le mal qu'db 
lui disait de moi comme une preuve du peu d'ill*- 
fluence qu'il m'accordait ; ce qui le mit dâiis un 
singulier embarras , ainsi qu'on le verra bientôt. 

Dans cette double position , j'ai pu dire quB 
l'empereur ne m'aimait pas et que je n'aimais pas 
l'empereur; mais c'était il condition que bous Sé** 
rions sans nous voir. Or, lea intimes n'étateût (Ha 



D,9,N..(lb,GOOgIf 



hov«Mbre 1869. 35 

dlilWs de («IH éttndilidU. L'^ildliatibn de BaHii. 
fSm itUt iti falUU: Ù» ti'rèmMH Itin jM de ia «iS 
ëù il fut IIM t lui^Htcue atilient ^e aetlS, quël- 
«luerdi» difflfeîie* s II H'atillt pas «u le wisic d'ftu- 

dler ; Il SaWt jieU: En lui «lait le g^tlle du bliiique- 
ràUt, ttlha h «bibhtf !i«e« littUelli! Hil gtadVël-hë et 
que ne donne aucune édudlllbn. knl^f de bdttdfe 
HeUfe il i;dlndl!lHdëi' , Il avait dé«i)l< d'iHStitlbt ce 
(jU'tiii {lèlit lîllre deâ hottllde»; il rï'ëh aidait pas là 
cdilUaiisallbe: » Uoti-e première ëntl-eVUë; il SViait 
expliqué à cet égard avec beâUcbup de fï'anbbiiëj 
mua illF lih objet ipteial, Bèi tjli'i moil rëloiir de 
Londres il mettait du prix à ce tJUé fe iifen (Jdi 
s'était fofHlé entre bbtlâ he f&t pas tdAipu ^ I] n'a- 
vait pas besdid d'enitet daiis AtS Mplicatibiiâ sût- 
es IjU'Il attendait de Indi. Il *djail (lllè]'a<»US lin 
^iid iaKdt d'bbiëtvatlon < je ne âais qui le lui 
ilHit ait atant qu'il pat se MH à cet ë^rd une 
d{AiiibU pat IUi-tn@itië; maia ëliiltl il y ci-oyait 
dSiffliië S dès auitéS pfëvèniibni. Mes iflânîèttîs lui 
plaisaient ; les siennes ne manquaient bèttaine- 
Bftilt pas de aéducllbti; H «tait ddiic Ibut naturel 

<]<it dbua fiisalt<ns bien tête 1 tète, éa dëpll de 

tout ce qui se jetait entré ftbtPë poMtldU telle (jti'l! 
l'ufilt faite. 
Un poHMU de l'ettipeteut, dâfia le ^nre bl»sl- 

qSe , hë sdppotterait certainemeiit pas de ai mi- 
nutieux détails ; mais je ne le peins paaj Je le 
oKOttrë dadS tes cirCCttstlnlxa 0(1 J'ai pu le éalsir 
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moi-même, et je ne suis pas au bout. En atten- 
dant tme scène fort extraordinaire, que je placerai 
à son époque, je dois remonter au point où a 
commencé cette longue digression, c'est-à-dire au 
rendez-vous qu'il m'avait fait indiquer après le 
brouhaha qu'avait excité mon projet de loi dis- 
tribué au conseil d'état. 

Lorsque j'entrai dans son cabinet, il, marchait 
les bras croisés ; il continua ; puis , se retournant 
brusquement vers moi , il m'adressa ces paroles 
d'un air fort sérieux : 

« Je croyais, monsieur, que vous aviez quelque 
chose à me dire ? 

. — Dans ce cas, Sire, c'est moi qui aurais solli- 
cité une audience de Votre Majesté. » 

[^ manière dont il reçut cette réponse me ré- 
véla que son sérieux n'était pas contre moi, mais 
dans notre situation respective , et qu'il n'était 
pas fàcbé de me trouver aussi peu embarrassé que 
de coutume. Cependant il répliqua d'un air assez 
impérial : 

« Vous n'avez pas sans doute la prétention de 
me foire convenir que j'ai tort cette fois, et que 
je vous ai trop compromis ? 

— Sire , je ne crois pas que personne puisse 
pousser l'impudence jusqu'à cette prétention. 

— Ce ne serait que justice cependant, car c'est. 
la vérité. » 

Si je n'avais pas su que, dans le palais ^e& rois. 
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tout Se joue, l'attendrisseinent comme toute autre 
chose , je n'aurais fait aucun effort pour cacher 
réraotion que me fit cette réponse si franche et 
si généreuse. 

a Allons droit au fait, monsieur. Je ne puis plus 
vous défendre ; il faut prendre une position. Vous 
entrerez au conseil d'étal. Quand vous serez avoué, 
tout lè monde se taira. 

— Avant de remercier, Votre Majesté me per- 
mettra-l-elle de lui faire une question. » 

Signe d'assentiment. 

« Serai-je obligé de renoncer à mes habitudes ? 

— Vous vivrez comme vous voudrez; ceci n'est 
pas une question, n 

Moment de silence. 

« La question, c'est que vous entrerez au con- 
seil d'état comme maître des requêtes. Vous com- 
prenez bien que, si je vous nommais d'abord con- 
seiller d'état, ce serait provoquer de nouveaux 
mécontentements au lieu d'apaiser les anciens. 
Les rangs se sont pressés. Je ne fais plus d'emblée 
des conseillers d'état que parmi les hommes mar- 
quants des Etats que je réunis à l'empire. Vous 
trouverez sur le banc des maîtres des requêtes des 
hommes de votre Âge, plus âgés que vous, la plu- 
part hommes de mérite. Un passe-droit de ma' 
part en votre faveur serait une injustice pour eux. 
Que vous importe, après tout, qu'opi vous in(Ji- 
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par amour-propre que je le rapporte. 

j'pV^se viep. ^ liij répopfirç. Je r\f s^W^ Rf ^ S^H" 
iftïiepi; alpri la ^(fffrppw fln\ s^ îro.Mï^il, Çî^ïfÇ M? 

maître des requêtes et un fflp^çijle^- t^'éjjit, Lp,f^- 
1"^ i'fti PÇ'.S r^p? p^ï-i"' If;? R^ître^ ^^ rÇÎ"4>es, 

à un ou dçi^ç pfç^ ^Mi é^a^Bnï ypp^^ 4ç« mï? rf^r 

nis, j'ai vu qu'ils valaient miçu^ m?. FaoL ç|ç ils 
avaient (|p^ ço.nqa^çsppç.^ ^P^MI^- Ç^m ^M' ? 
^pjgpaient pq çari(Ctp,re é\pyj. (jptj-çi^pt s\ Çrjinche- 
ment en causerie avec moi que i'smfîji^ pu p,r(>irp 
qu'ils ignoraient ma positiq|) gy^ç ^'empereur et 
comment j'ét^iç dey^pu f^uf ço.llègue. Çn ne trou- 
vait ni flîjttprje ni ^i§siiïî\ilîii^pn sur (e b^i^ç des 

Ypatt^^s i^fs^ re,çmptf^, p^fp^ 9^''', r'j sy^H smCH? 

l'Çtppirej ^e. pfiisj pn y £lit"*.H '5ÎPCfrç^pept ja 
FVUpçç, e.^ Qp t^^W prévpli:. 

^ipq sénçH^ç et qii'il $e. trpuygii çp,ntpp.^ ^ç |y,ij |l 
çtaiî9§se? ^fip§ se§ ^iJÀ^ii^^ ^'çjpp^o^firy.i^e ^rop|p 

%V>\ ïï'^îait Ppip' ftf("efl«a,ptei ?H P^Ptï^Wgi ÎO?,^ 
gui l'ai^^i!: ^ ^? rf ipeftce d,ap^ |a position n^furglle 
de sy^éfi^r^^f \\ sç ppç îj ip^ (ieiï^aii^er Çg qu'^" 
|îli^ deyepi| Djipn gra,p4 ^TP^M? P,P-\1V i'ip4^P.^R" 
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4snpe, jt roç prpuver qw'on ne gagnait rien à at- 
tÇPfJrf , ^ 91a (JéipQptrçr que, quapi^ pq n'avait 
piis ]^ fprce dç persister (Uns Hne ré^lutiop, il ne 
fellîlit pas )^ prentirÇi qiP'ns Çûcprç l'ajipoqcer. 

Je qp Vivais j?ip»i^ Vii daqs nnç t^e jubilation, 
n^lt! §irç, respect 9vn vaincus j c'est voqs qui 
i'îiTeii 4iti Çroyçz-voiis qqe If^ Fraqce -s'en tirerait 
aqssi Iji^q que moi si \pu^ lui déclariez qije voqç 
ne poMve? plu» la défepdr^ ^ 

IVpus ÇQM» qHittàpue^ d^ns le^ plus watlpç 
^ispoj^itiqpst J^i^ qqqs pqi^ q*iiltioq«. 

^i^oei^ p;i4 PQwiqaticip, pr^Qpqfr qi^'eUe nif 
fj\t eflToj'ée le jfl«r paêfpq* dey^ùt être de lu part 
4ç. i'efflppreur lii geqfç ni^niçre 4e termiper cett^ 
affaire , pHÎsqu'i^ vgul^îi qu'on çesfii,X de lui parler 
4^ inpi. Il n'eft fut pas aipsi. f^e prennier obstacle 
qil'il aurait rencppiré, ;^'il i(vait TQti|ti prend'^ 
çftte r^sqluiiftn , aurait été probablentept MtM 
t?a (çririfs impp;sées p^r lui-mèmç, et que je np 
poim^is^is pap. El' après ce que j'fti enle^dn dire, 
l usEigp était de soqppettre iç5 candidat^ à aip,e en-i 
qq^te, c^HÏ ét^it çhiirgé dç fiiire fiette çnq^é^e3 J9 
fignqre. Çç q«e jç puis ?Ifiriper, c'e^t quç pour 
moi il y en eut deus : l'une confiée à je ne ^i^ 

(jy\ , dans, laquelle oft devait Moformer si, d'après 

çert^in^ferHitç, je ft'avai^p^s étç rçV(il(itioJïOairç, 
(^ plaisanterie était va ^n (çjç\e de la part d'i^n 
i^V^e fitfiçier de$tit^é çomiuç t^rrftriftte, et qui, 
dç^^qu ^in|i.ereur, ét^it eqtftwré de régicjdçs çx&c-. 
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çaiit uù grand pouvoir sur la Fraoce qu'il préten- 
dait régénérer. Si c'était auprès de lui un mérite 
d'être resté constant dans ses opinions, comment 
se fiait-il aux jacobins devenus ses courtisans, et 
doutait-il de moi qu'il avait recherché comme roya- 
liste, et qui ne m'étais jamais renié devant lui? Du 
reste, il n'y a pas le moindre mérite à ne point mo- 
difîer ses opinions pendant que le monde se pré- 
sente sous des faces nouvelles, et que le temps 
crée des intérêts dont il est impossible de ne pas 
tenir compte. C'est au contraire un défaut qui tue 
le talent en le portant à mettre, dans ce qu'on 
appelle les principes et les sentiments, plus de 
foi que dans la vérité des faits sociaux. Mais pour 
que le changement d'opinions ne puisse attirer 
aucun reproche, il faut qu'il soit désintéressé 
d'ambition personnelle et de toute cupidité ; sans 
cela il peut justifier la méfiance. Mieux que per- 
sonne , à cet égard, l'empereur aurait pu répondre 
pour moi. A mon départ pour l'Angleterre, il 
m'avait dit que je pourrais tirer sur le Trésor à 
volonté , qu'il donnerait des ordres en consé- 
quence. Je ne me suis jamais informé s'il l'avait 
fait. 

Dans cette même enquête , dont le plan avait 
été dressé par je ne sais qui , on devait aussi s'in- 
former si je ne recevais pas de l'at^ent sur les 
fonds secrets de la police de Paris. Cette belle idée 
pe pouvait venir que du ministre de la police 
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générale; mais l'empereur aurait pu la repousser 
eucore mieux que personne , en disant que, quand 
j'avais besoin d'argent, c'est à lui que je m'adres- 
sais; que cela ne m'était arrivé qu'une fois , et sur 
le motif très réel qu'il avait dérangé ma manière 
de conduire mes affaires; que deux heures après 
j'avais reçu la somme réclamée , comme j'avais 
fixé moi-même le prix de mon travail quand il 
m'avait demandé de correspondre avec lui. 

La seconde enquête était faite par l'empereur 
lui-même. Son extrême bonté le portait à s'adres^ 
ser à moi pour me faire connaître qu'il n'avait 
pas de confiance en moi. H désirait savoir ceci et 
cela; par exemple, ce que j'avais été faire à Lon- 
dres k telle époque , et quel avait été le but de 
mes relations avec M. de Cogny. Mon premier et 
mon seul voyage en Angleterre avait eu lieu après 
la paix d'Amiens, et sur le désir du premier con- 
sul. Je n'avais jamais eu l'occasion de voir M. de 
Cogny, même après son retour de l'émigration ; 
l'empereur était moins pur que moi à cet égard. 
Ce qu'il y avait d'admirablement concerté dans 
les questions qu'il me faisait adresser, c'est qu'elles 
tombaient toutes sur les époques où j'avais été 
proscrit , et que , pour y répondre , j'aurais été 
obligé de donner toutes les preuves de mon séjour 
en France dans les temps où je n'y résidais avec 
quelque sûreté qu'en me cacbant. J'y serais aisé- 
ment'pai'venu s'il s'était agi de prouver un alibi 
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^ns|!n prqcf^ cfitnjpd, par j>i tqviqvs eq uqe 

ra^sHrej mp hér'ïs su' 6i'¥iw!, et qui ;^pf^^^ pai 
(ç (lire, ç'étulf tfnp pçH, ^ Bpins (m'il pe a'PM»! 

ge^t À ipe feilï Sfcomp^^er par H" i»W ipslrpci 
teijr cli3Vgé île drpsger prof èsrverli^ sht Ifis liem, 
f 1 de certifier la ^igfltiture 4(W témoias duç j'jji^ 
ff'f »ppelés 9 CTOSUdf H"» idçptjlé- J'svàs f m 
vie de jf Iqi propqsçr, 

l* pfH^eççe df j;, (if Uxdwe m^ fet fp''' 

Btiif à ef t(f! épBqHe, 

Swe\is.(!piS!pt te wMme» , pe qr(>ïpi|[ pf sj lexf 
!r>Wpl(f iissu|-é, çqptinunif m à ?'a8i(6Vt I? ■!« 
doniper ici Ve^t''9iï ti'unç (le ipe^ î^tHe^, Ce qil'eU^ 
çQnliept ?'é\ait ^i biep effi^pé 4e Wi ipé^pire qilg, 
^i jç ne l'av^^ pa^ cetrquvçe par ll%sar^, je fte tflg 
§er?is pas ro^ïçe SQHVPPM qpe j'avais eu vtpe çft- 
trçyuç 3veç l'empereur dsHS le (poi§ de fé^riçr 1 8i çq 
fflai^sans ppqvBir ne ïappplff ce qHÇ nous jvqflj 
pq naqsi dire- 

Extrait âfuTie Note de la fin de février i8lo. 

li h Wds à rintrisiç <l<wi j'ai psiri^, ft je poj 

l'frapfteH"' de ÇeBW(]l"er (es (|à'» 
t( iiÇ 3 dp ce mpi^j'ai dioé, avçp \m asse? tftR 

wwbfclp savante çt ci't>nmwfs dç letttça, pi(fs 

Bil- i^ïiçUilH^ipn^P ) libraire. Ypipi le tnotit dç eeUç 
réunion, ft était qiipsti()n depqi^ a^^W lop^t^jas 
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part pour me parler du ministre ()q la P^lif^Ç; ^ 

fffi # tïH'l* 4^>î fH^fl^'ï f ^-RÎTS ïP,m ; im'il ne 
pouvait ni revenir ni se t^re (lu !ïi,épi"i| qy'jl pfé: 
tend^jt Jfo.li'çef ^3ps^ ""on rapport sur la librai- 
rie, etc., etc. Je lui répondis que je rçflputais les 
animosilés, que je n'en avais jamais provoquées. 
Je lui citai les torts personnels que le ministre 
avait eus envers moi , entre auti'es d'avoir dît k 
l'empereur que j'hélais venu le braver dans une 
circonstance où il m'avait fi^licilé de la francbise 
avec laquelle je renonçais à toute influence sur la 
décision de l'objet dont nous parlions. U. Esmé- 
nard me demanda si je l'autprisais à répéter mes 
parqies; je lui réptondis que je n^ voyais aucun 
inconvénient. C'était le 3 février. J'avais oublié 
H. Egménard et cette conversation ; mars , le 1 1 , 
l'empereur mQ t^çut dans soa cabinet. Le la, 
dans la matinée, M. Esménard vint chez moi. Je 
n'y étais pas. Voici le billet quHI écrivit sur mon 
bureau- 

«J'ai passé chez M. Fipvée pour lui dipe que 
« j'ai rapporté i^u ministre (le la pplicp général^ la 
A conversation que n(>us avç^s e^e. eçsenpble , 
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« M. Fiévée et moi, chez M. Michaud. Je suis bien 
«t iâché de ne l'avoir pas trouva. Sans entrer dans 
« des détails trop longs pour être écrits, je puis 
« assurer M. Fiévée qu'il peut se présenter chez 
« le ministre; il trouvera empressement, èienveil' 
« lance et sûreté. 

« Je le prie d'agréer l'assurance de mon ancien 
a et sincère dévouement. 

« Signé ËSH^HARD. 

o la février. » 

a Tout est remarquable dans ce billet. Je vois 
l'empereur le ii; le la on accourt chez moi au 
nom du ministre. On m'engage à le voir, ce que 
je n'avais certes pas demandé. On me promet em- 
pressement ^ bienveillance, tûreté. Sûreté de quoi? 
ce n'est pas de ma personne, qui ne craignait pas 
d'être enlevée. L'empereur doit savoir mieux que 
quique ce soit s'il est vrai que le ministre soit pour 
moi dans des dispositions Ôl empressement et de 
bienveillance. Quant, au mot sûreté, il me parait 
si singulier que je ne me chaire pas de lui don- 
ner un sens. 

« J'ai fait à M. Esnaénard une réponse évasive 
sur l'entrevue qu'il me proposait. Il n'est pas re^ 
venu; c'est que le i3 ma nomination paraissait 
sans doute accrochée de nouveau. Et l'on appelle 
cela de l'habileté , de la politique ! 

frQuoifju'il y ait plus d'intrigues que je n'ei^ 
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connais, j'ea connais plus, que je n'en avoue, it 
s*agit de savoir si un homme isolé, connu de 
celui qui gouverne , peut marcher entre les partis, 
dans toute sa liberté. L'expérience est forte. <]'ai 
plus besoin de cooûance que de places ou de dis- 
tinctions, et la confiahce se donne sans enquêtes. » 

Il faut en finir de toutes ces tracasseries encore 
aujourd'hui odieuses à mes yeux, qui m'ont dé- 
montré, dans les hésitations de l'empereur, la 
futilité de mon travail pour le but d'utilité géné- 
rale que je voulais atteindre , et qui m'ont réduit 
à poursuivre, pour sauver mon amour-propre, 
la réalisation d'une promesse qu'il m'avait faite de 
lui-même, que je n'avais pas désirée, mais dont 
le bruit hautement répandu me plaçait dans la 
plus étrange position devant mes amis et ceux qui 
ne l'étaient pas. Je ne me suis mis à raconter tout 
ceci que pour éviter d'imprimer un fatras de pa- 
piers fort ennuyeux , et non pour parler de moi. 
Bref, ma nomination, faite si gracieusement dans 
le cabinet impérial vers la fin de décembre 1 809, 
ne m'arriva officiellement que dans le mois de 
mars i8io, datée de Rouen, où l'empereur s'était 
arrêté au retour d'un voyage dont j'ai oublié le 
but, M. le duc de Bassano, qu'il avait laissé en 
arrière, ne se trouvant pas en ce moment auprès 
de lui. 

J'avais écrit à l'empereur que la confiance ne se 
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<ibaii« ps t>i<' Mljuèti ; j-dUralS pA i]6\ilkf itiiï l^ 
etitfùilei iprès ebii)! la tUht UoUriK k<«ea ^Uk ié 
cauiUiSsin<<« du (am tiumtin ijUtl ti'èh iV6lt, 11 
âliftit (jli s'ëri àjiëftèvijlr. Ce B'ëst îjilë datiâ ijUSU 

qUes ^tsBdéS AdoflêtàhbèS tJUé fil tëti^llW IdUlS 
Ihâ frâiicWsëi âiisst «'ai-jé jllUS tBdSetVi ijiië 166 
Notes qui se liaient à des faits d'un certain intérêt. 
D'àlllëlifs, ha beUVëlIë [icI^illbH d'hobittiedli ^bu- 
«ëthëlbëOt fllë faisait Tblt leSïtfaitfeS de h-Bp ptêi 
et trdtt ëtl dëlâU ; toUt Se l-aflètissall pbtif mbl, Ijlli 
IBS tfoii«àis biefl plils 8 l'àiéë ëb IrSltilbl dé» tàji- 
pattS du gàlWërbëment él dé l'bplnibn pUbliqUë 
dânj l'ëipoU- d'être utile; et l'idée vagdé U'eil lals^ 
sëf l'èipi*SSlbB al'dVefiir, qUl pabffâltHblfëJlëlil- 
itté qWi cette épbqtië ëitfàbVdlhàlft tôUt i Sii 
Jppfobàtibn ëH FWnCë, pUte tjUë la bënSui^ê itf! 
(éhBèttâitflèBjërfëul' qUI përdl-â lofigiëinpS les 
gbUtëi-fteiiiênts <Jid là partigèfdiit. 
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On m'avait dit , et je M poûVâlii le Crttlt^ &\&tii 

dtf l'Rvaif vu , qu'en vendait publlquettiëtit ùii ihé- 
âiiUoa en pWte, tepré^entatil dé prdtlt Loiiiâ XVt, 
aOtl flls , Ift reitlë et idadattlé ÉltSabëih ; ces qUâtré 
figures sdrttiont^e» d'une coUfonne d'ifnmoi'lÈllltéi 
fltf Bu-dessous, deux poignards eti sautbif. Rieil 
D'est plua Gkif qu'unfe bettibUtble alMgbrle; Heil 
n'est plif» extraordinaire qu'une telle ^(xttitlori, 
qui ne peut ayott- liëii skD« l'àveu d'une atitorllé 
quelconque. D'«près les lnfbtittât{<>iid que J'dl 
prisas, c« raédaillau est nouveau ^ d'ttilleut^, de^ 
ptiis le 91 janvief t-jgà, il n'esf aucune époque 
ée k Révolution ob Fon aurait osé le falt-e et I6 
nutttre en vente. 

Si l'autorité supérieure s «outu i^ppelef au peU-« 
fd« k dKfrt de Louis XVl, elle à pfis Une peine 
tflutile ; oet évéseoièm etb du nduibt^ de céuit 
dont le BoUvebil- ne S'c^dCe jbmalà. Bitii ce tàs 
HtAme^ je répétenù que rleri ù'eSt xatAtiA Jiôlltiqdè 
que de eonroiiépe le supplice d'un roi condan^tfé 
par une assemblée politique avec la mort de deUx 
ItebtMe jugées par un tribunal sectmd«ire,et avec 
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celle d'un eufant qui périt obscurément dans une 
prison d'état. Il ne s*agit pas pour le peuple d'exa- 
miner si le sang répandu sur Téchafaud était le 
sang des Bourbons et de la famille de Lorraine ; 
ces idées sont trop compliquées pour la multitude 
qui en restera toujours à la mort de son roi ; et 
en cela les idées du peuple sont justes et essen- 
tiellement monarchiques. 

Ce médaillon aurait-il été commandé et la vente 
en serait-elle autorisée par ceux même qui ont 
intérêt à confondre dans l'opinion des événe- 
ments qui ne sont pas semblables? Je n'ose m'ex- 
pliquer sur ce sujet extrêmement délicat; main 
j'afQrme de nouveau qu'il n'y a, ne peut y avoir, 
et qu'il n'y aura jamais la moindre comparaison 
entre le supplice de Louis XVI et telle autre con- 
damnation qu'on prétendrait y joindre , parce que 
la destinée d'un peuple n'est liée au sort d'un in- 
dividu qu'autant qu'il occupe le trône. Cette ob- 
servation, dont la vérité ressort de toutes les pages 
de l'histoire , n'a-t-elle pas reçu une nouvelle 
évidence des faits accomplis sous nos yeux ? La 
mort de Louis XVI a rendu nécessaires les crimes 
qui l'ont suivie, le supplice de la reine et de ma- 
dame Elisabeth, l'anéantissement du Dauphin, la 
persécution contre tout ce qui tenait à la monar- 
chie , un changement dans la constitution de l'É- 
tat et les plus incroyables efforts pour corrom- 
pre la morale publique. Tou^s ces conséquences 
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étaient implicitement renfermées dans la condam- 
nation juridique du chef de la monarchie. Que la 
reine eût été renvoyée à Vienne, Madame Elisa- 
beth exilée en Espagne, le Dauphin jeté hors de 
France , les suites de la mort de Louis XVI au- 
raient toujours été les mêmes; et cela prouve, 
mieux qiié ne pourrait le faire aucun raisonne- 
ment , que cette mort est un événement auquel 
rien ne peut être asssimilé. En effet , plus nous 
rentrons dans la monarchie , plus cet assassinat 
devient odieux. C'est qu'il ne liii reste même plus 
l'excuse politique d'avoir été commandé par ht'né- 
cessité de fonder une république; alors on le juge 
à la fois dans son principe, dans ses conséquences 
et dans son résultat. Qu'on me cite un autre éré- 
nemeot qu'il soit possible de juger ainsi, et 'je 
conviendrai que, dans une monarchie^ il est quel- 
que chose qu'on peut mettre à côté du supplice 
du chef qui la gouverne. 

J'ignore par qui ce médaillon a été commandé, 
pourquoi la vente en est' publique ; mais j'affirme 
que ce n'est point une spéculation de marchand 
et qu'on tremblerait encore de l'acheter.' Dans 
tous les cas, et quels que soient les desseins se- 
crets qu'on peut avoir, je ne cesserai de dire qu'il 
est contre l'intérêt de la monarchie de confondre 
là tnort de Louis XVI et celle d'aucun membre de 
sa famille; contre l'intérêt de l'empereur que cette 
confusion soit autorisée; et contre la tranquillité 
HT. 4 
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' puUîque qu'on eu fasse l'essai au coin des rues ; 
car si de Louis XVI on descend à Madame Elisa* 
beth , on peut de Madame Elisabeth descendre au 
dernier bourgeois injustement condamné } et alors 
que de haines on réveille , que d'intérêts oublié^ 
on risque de rendre actifs! Lorsque la morale pu- 
blique s'arrête à la mort de Louis XVI ) il laut 
l'imiter. 

Lorsque je parle des elforts incroyables faits 
par les hommes cou pables de la mort de Louis XVI 
pour pervertir la morale publique, j'ignore si je 
serai entendu. On a tant abusé des mots morale 
et mœurs qu'il est nécessaire de s'expliquer sur ce 
siyet,afin qu'on ne confonde pas les observations 
de l'écrivain politique avec les prànes d'un curé. 

Les moeurs d'une nation sont Imnnes lors- 
qu'elles sont conformes à l'état politique sous le- 
quel la nation existe; tout est relatif^ etilseraitaussi 
dangereux d'introduire dans une monarchie des, 
mœurs démocratiques que d'avoir des mœurs mo- 
narchiques dans un Etat républicain. 

Si les différentes formes de gouvernement ont 
des mœurs qui leurs sont propres, les différentes 
classes de la société ont aussi leurs mœurs parti- 
culières, dont elles ne s'écartent jamais sans qu'il 
en résulte bientôt une confusion générale. Les 
mœurs de la noblesse française, avant la Révolu- 
tion, étaient détestables, parce qu'elles tendaientà 
r^^alité, et qu'il serait impossible de dire si les 
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grands, attirés par les douceurs de la vie privée, 
D£ montraient pas plus d'empressement encore 
pour descendre que les petits de désir de s'élever. 
Ixiuis XVI avait les vertus d'un boui^eois et les 
mœurs tes plus opposées à celles d'un roi de 
France; non -seulement il n'était pas militaire, 
mais il n'aimait pas les militaires. Couvrant sa li» 
midité par beaucoup de brusquerie , il n'inspirait 
aucune crainte , et quoique bon , il ne plaisait à 
personne. La faiblesse de son caractère était telle 
qu'avec des vues constantes d'économie, si néces- 
saires en effet à son époque pour éviter de s« 
b^uver en face de la nation , tes dilapidations ont 
été plus considérables qu'elles ne l'avaient été sous 
sou insoucùnt prédécesseur, 

Uarie-Antoinetle avait les prébenlioosd'une jolie 
femme et nullement les mœurs d'une reine d« 
France ; elle faisait accueil aux hommes aiinaUes 
et négligeait les bomtoes de mérite; aussi s'est-elle 
trouvée isolée lorsque le montent du danger est 
venu ; car les Pc4ignac et M. de Vaudrcuil , qui 
avaient des manières à la r<ns si nobles A si se» 
duisantes , étant hors d'état de la diriger , furent- 
réduits à précipiter leur fuite pour ne pas aggra^ 
ver Jes dangers de sa position. Eo Usant llii^oire, 
le meilleur conseil qu'on pourrait donner à une 
reine, serait d'accueillir, avec un soin particiiliw, 
tes hommes d'un mérite reconnu ; sa réputation . 
et sa sûr^ «0 dépeadeni. Anne d'àutnobe, qui 
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avait été si cruellement persécutée par le cardinal 
de Richelieu , disait dans les premiers jours de sa 
régence, en voyant à Ruelle un portrait de ce mi- 
nistre : S'il vivait encore , son pouvoir serait au^ 
jourd'hui plus grand qu'il n'était; et elle n'ac- 
corda sa confiance qu'à Mazarin , élève et créature 
de Elichelieu. Toute la force de Blanche de Cas- 
tille fut dans le soin qu'elle avait eu , avant la mort 
de son époux, de s'entourer d'hommes jouissant 
d'une haute considération. Si l'on cherche la cause 
du crédit dont jouit en Angleterre une reine dont 
on n'a jamais connu la marchande de modes, qui 
a une figure et une tournure grotesques et peu 
d'esprit, on en trouvera la première cause dans 
l'habileté avec laquelle elle s'était attaché des hom- 
mes marquants dans l'opinion , bien avant la folie 
du roi Geoi^es IH. Je me rappelle m'étre trouvé 
dans ma jeunesse à une représentation de l'Opéra 
où le duc d'Orléans fut sifflé et la reine fort mal 
accueillie. M. de Suffren était dans la salle; elle 
lui fit dire de venir lui parler.Quand il entra dans 
la l(^e de la reine, les applaudissements partirent; 
de tous les côtés, et quand elle se retira elle fut 
applaudie avec un nouvel enthousiasme. Que si> 
gnifiaient ces applaudissements après un morne 
accueil? Que le public voulait apprendre à une 
reine de France quele plus sûr moyen pourellede 
plaire à la nation était d'accorder ses préférences 
aux hommes qui contribuent à la gloire de l'État. 
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Si des iruBurs de Louis XVI et de la reine on 
passe aux mœurs des princes du sang, on verra 
pourquoi le prince de Condë s'est' trouvé seul 
chez l'étranger dans l'unique position qui con- 
vienne à un prince français fuyant devant des 
troubles civUs ; c'est qu'il était vraiment le seul 
de cette famille qui eût conservé leâ mœurs de 
son rang. Le plus ou moins d'esprit, de cupidité , 
de talents , n'est qu'un accessoire dans un ordre 
établi» les mœurs sont tout; c'est pourquoi il est 
si essentiel qu'une nation ait des /no^ur^ confor- 
mes à l'état politique sous lequel elle' existe, et 
que chaque classe de la société vive dans deâ 
mœui-s conformes à sa position. 

Otj il est incontestable que , même depuis l'Em' 
pire, les chefs de la Révolution qui y ont pris 
place se sont toujours entendus pour empêcher 
les mœurs monarchiques de reprendre leur as* 
cendant, pour proscrire et pour éloigner, comme 
ayant une mémoîrv implacable , les hommes les 
plus naturellement portés à l'indulgence sur les 
faits accomplis , à condition toutefois qu'on n'es- 
saiera pas de se servir du passé pour nuire à la sû- 
reté de l'avenir. Ils ont souvent trompé l'empe^ 
reur sur les véritables dispositions de la nation 
française ; ils ont aussi quelquefois trompé la na- 
tion sur les véritables sentiments de l'empereur. 
Que d'hommes de mérite et de probité perdus 
pour la génération , qui ne demandaient qu'à ser- 
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vir la ' dynastie présenté et qui ont pria le parti 

irr^Tocable de vivre solitaires ! 

Après avoir parlé des mceurs dans le sens |k)li- 
tique de ce mot, je dois aussi expliquer ce que 
j'entends pai morale publique. L'homme qui em- 
ploie son espi'it à justifier ses passions est un sot 
qui se dégrade lui-même et qui montre toute la 
faiblesse de son caractère ; la nation qui afiaiblit le 
respect dû à la morale publique s'avilit à ses yeux 
et aux yeuK de l'étranger. J'ai des passions, et j'y 
céder parce que je tiens à l'humanité; mais leur 
donnerai'je sur moi assezd'ascendant pour en être 
dégradé dans ma propre estime , et corromprai-je 
ce qui m'entoure pour me justifier dans mon opi'- 
nion? Voilà cependant où tend ce malheureux 
système de philosophie propagé par tous les livres 
du siècle dernier, et que les révolutionnaires ne 
cessent de défendre avec tant d'ardeur que parce 
qu'ils espèrent se sauver du mépris par la corrup- 
tion générale. Ils ont appelé hypocrisie le respect 
indispensable pour la morale publique. Quelle 
absurdité 1 et combien cela suppose peu de con- 
naissance du cœur humain! Il est un fait qu'on 
ne peut contester ; c'est que le nombre des hom- 
mes naturellement passionnés est extrêmement 
rare j que si la morale publique est forte, la grande 
majorité vit sagement, et que le peu d'efforts qu'il 
Lui en coûte pour vivre avec sagesse est positi- 
Tement ce qui lui donne une sévérité de princi- 
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pes qui ^t loi. Au contraire , la morale publique 
est-elle rel&chëe? les goûts, les fantaisies ont un 
r^ultat plus dangereux qae les passions; car les 
passions vont siraplemeut à se satisfaire ; les goûts 
et les fantaisies raisonnent , et alors la corruption 
des esprits n*a plus de bornes. C'est contre cette 
corruption que les gouvernements ont toujours 
intérêt de s'élever, parce qu'elle les entraîne plus 
TÎte qu'il n'est possible de se l'imaginer, ne fiïtt-ce 
qu'en les accoutumant à croire qu'avec des pa- 
roles ils peuvent toujours justifier leurs actions. 

La politique et la morale publique sont deux 
choses distinctes , qui par conséquent n'ont pas 
les mêmes juges. La morale est invariable, puis- 
qu'elle embrasse toutes les actions de l^omme 
privé ; la politique n'est ni fixe ni complète, puis- 
que les événements accomplis ont un ascendant 
irrésistible sur les événements présents et à venir. 
Telle action politique , au moment où elle s'opère, 
peut n'étreentièrement comprise que parcelui qui 
la dirige. Qu'il explique ses motifs, il aura autant 
de juges qu'il s'élèvera de commentateurs de ses 
paroles. Si on n'y ajoute pas une foî entière, il 
n'aura fait qu'augmenter le nombre des oppo- 
sants; s'il déguise la vérité et qu'il soit cru , tout 
ce qu'il aura gagné sera d'avoir faussé l'esprit de 
la nation qu'il gouverne. Les rois ont donc un 
Intérêt puissant à respecter la morale publique , 
à ne pas la torturei* au profit de la pi^tique^ de 
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vaème tout particulier a un véritable intérêt à ne 
point employer son esprit à justifier ses passions,^ 
parce que , ne pouvant pas donner aux autres la 
force de caractère qui l'epipèchede se.corrompre, 
il briserait sans utilité et même à son détriment, 
les plus puissants soutiens de l'ordre social. Ces 
vérités étaient triviales autrefois. Ceux qui croient 
tout excuser en . prétendant que les hommes ont 
toujours été les mêmes disent une des plus gran- 
des sottises qu'on puisse avancer, puisqu'il, esl; 
historiquement, prouvé qu'avec des hommes .tou- 
jours les mêmes il y a cependant toujours eu des 
états de société dilTérents. À quoi cela tient-il, si 
ce n'est au respect ou au mépris de la morale 
publique? Les révolutionnaires le savent, bien. 
Pour s'en convaincre , il suffit de voir les beaux 
axiomes. qu'ils ont essayé, d'établir pendant qu'ils 
étaient les maîtres ; et alors on devinera peut-être 
les efforts cachés qu'ils n'ont cessé de faire depuiç 
l'Empire pour empêcher les idées monarchiques 
et morales de reprendre crédit. 
. Leur présence dans le gouvernement aurait pu 
les dispenser de tant d'efforts; l'exemple est plus 
puissant que les paroles, et lorsqu'on établirait 
nùUe fêtes ;expiatoires d'un grand crime public, 
rien au monde ne pourrait empêcher que quatre^ 
vingt-quinze personnes sur cent n'en restassent à 
cette question contre laquelle échouent tous les 
. : Quel profit ou quelle peine en ont 
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retiré ceux qui Font commis ? Et c'est ici que j'ap- 
puierai , par uu exemple pris dans notre situation? 
ladilTérencequ'il y a dans bien des circonstances 
entre la morale et la politique. Sur un crime pu- 
blic, avoué, reconnu, la morale n'hésite jamais à 
prononcer, parce qu'elle s'applique à l'homme; en 
politique, il n'en peut être de même , parce qu'il 
n'est pas d'événement isolé, et que le passé a tou- 
jours une influence irrésislible sur le présent. Si 
les coupables d'un crime politique ont eu l'occa- 
sion , J'habileté , le talent de se faire employer dans 
un nouvel ordre d'événements, s'ils ont été utiles, 
ou seulement s'ils ont été regardés comme utiles 
à l'établissement de ce nouvel ordre, qui les ju- 
gera? Placés entre le plus grand des crimes et des 
services rendus , entre la morale publique et l'in- 
gratitude, leur élévation fait trembler pour l'a- 
venir, leur chute précipitée ébranlerait peut-être 
la confiance d'une partie des hommes en place. 
Alors pourquoi la mort de Louis XVI a-t-elle été 
si vivement rappelée? Pourquoi ce médaillon avec 
des poignards exposé au coin des rues, et qui m'a 
fourni le sujet de cette Note? L'opinion publique 
n'étant jamais douteuse lorsqu'il s'agit du meurtre 
du chef de l'Etat, il est inutile de la consulter et 
dangereux de l'exciter sur un sujet aussi grave , 
qui ne peut plus être décidé que politiquement. 
Quand je dis que l'élévation des hommes cou- 
pables de ce meurtre a toujours fait tiembler la 
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France pour l'avenir, je n'aTance rien qui ne soit 
vrai. L'empereur est trop fort pour deviner nos 
craintes ; s'il veut se trouver aussi faible qu'un 
Français appréhendant pour la vie de son sou- 
verain , qu'il suppose son fîls entre les bras de 
l'impératrice , deux ou trois des hommes qui ont 
voté la mort de Louis XVI considérant ce spec- 
tacle touchant, et lui, maître du monde, portant 
alternativement un regard sur son fîts, sa femme 
et ces hommes. Qu'il se demande ce qu'il éprou- 
verait en ce moment ; il connaîtra s'il est des sou- 
venirs qui nuisent à la sécurité, et si la morale pu- 
blique est une affaire de convention ou le résultat 
des sentiments les plus profonds et les plus res- 
pectables*. 

(i) Ce lableau «aticlpi du caDiéqneBoet prabiiilM An mâ^ 
riig« de l'empcrear, ilon décidé, prauTc que je ne doutait pn 
que le médaillon «nti-Tdgicideiespoad en vente dans les rue», M 
fâl un averti ssement qu'il faisait donner aux grands révolutioa- 
uaires qui n'avaient pas luffixamment caché leur répugnance lUr 
l'alliance qu'il contractait. STauvaii et faible mojen ; maii il n'en 
ett pas de faons dans les circonstances fatuses. Dèi qu'tl recon- 
naittait avoir «écn trop longtemps avee le* bonnet qu'il iiieaa- 
çait pour.pouvoir le* éloigner, 11 ne fallaii pat rappeltr publi- 
quement a leurs touienirt le crime qu'il leur reprocdiah. 
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tkms uae de sm épitres à Louis XIV, Boileau se 
plaint de la stérilité de son esprit toutes les fois 
qu'il n'a que des éloges à donner. Nous autres ob- 
servateurs , dit-il , 

Propres à relever les sottises du temps , 

Noos sommes un peu nés pour être mécontents. 

Il est certain que rien ne donne de la verve 
comriM de trouver a blâmer. Le moment ne serait 
pas bvorable. La joie publique est franche et prend 
cbaqiie jour de nouvelles forces. On ne se borne 
pas à oherober si, comme souverain , l'empereur 
est content de l'alliance qu'il contracte; on pré- 
tend que, comme homme, il éprouve une satis- 
faotton personnelle; oe serait un double avantage. 
La France qu'on a présentée si longtemps 
comme in<^laine de son retour vers l'unité de 
pouvoir, ou comme i^rettant une famille qu'elle 
se coutoitait de plaindre, et qui devenait de jour 
eu jour plus inconnue à la génération active, la 
France n'a jamais perdu une occasion de montrer 
qu'elle ne demandait que stabilité pour s'attacher 



D,9,N..(ib, Google 



6o MOTE LXIX. 

aux nouvelles destinées qui lui sont faites; la sta- 
bilité étant le plus grand besoin des esprits apr«s 
de longs troubles civils. Plus ils ont vu de gouver- 
nements se proclamer éternels et passer comme 
des ombres, plus ils accueillent avec.ivresse ce qui 
leur offre la garantie de l'avenir. On ne doit pas 
s'étonner que toutes les paroles relatives à cette 
grande cérémonie soient peséesavec une attention 
minutieuse. Par cet examen, on cher<;he à con- 
naître la pensée de l'empereur et les sentiments 
d'une maison comptée, il y a quelques mois en- 
core, parmi les ennemis de la France. Quoique 
des discours publics soient rarement un indice 
assuré des dispositions réelles des souverains, 
quand on voit les expressions du vainqueur aller 
jusqu'au désir de plaire, ne i"îen avancer qui rap- 
pelle ses triomphes, se borner à exprimer ce qui 
doit cimenter une alliance de famille , taudis que 
les vaincus avouent hautement qu'ils trouvent 
dans cette alliance des avantages politiques, des 
espérances de bonheur général, on croit à la fran- 
chise des deux parties, parce qu'elles ont le langage 
le mieux approprié à leur situation , et que ta vé- 
rité d'expressions est la première condition pour 
inspirer de la confiance. Quels rapides progrès de 
pareils discours promettent vers le retour de 
toutes les convenances! Rien n'élève davantage 
l'esprit des peuples et ne porle meilleur témoi- 
gnage de la grandeur des souverains. 
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Od ne peut mettre en doute que les Français 
fondent sur cette alliance l'espoir d'une paix plus 
durable que celles signées par l'empereur jusqu'à 
présent; les moins confiants se flattent que nous 
n'aurons plus qu'uoe guerre continentale à la fois , 
ce qui équivaudrait presque à la paix pour une 
nation qui longtemps encore aura besoin de con- 
server son esprit militaire. Si cet étrange empire 
de Russie, civilisé dans ses chefs, barbare dans sa 
population, par conséquent constitué de la ma- 
nière la plus avantageuse pour conquérir, ne s'é- 
tait pas introduit dans tous les intérêts de l'Eu- 
rope en se jouaut de nos combats d'opinions, 
l'Europe continentale serait aujourd'hui à peu 
près arrangée comme Henri IV en avait eu la 
pensée, comme Richelieu et Louis XIV en avaient 
commencé l'exécution; mais, il y a longtemps que 
je l'ai dit, lé monde ne s'arrête ni pour se laisser 
refaire, ni même pour se laisser considérer. Pen- 
dant qu'on le regarde, il change. Maintenant que 
l'Autriche renonce à être puissance prépondé- 
rante, la Russie la remplace dans cette position. 
Ainsi c'est toujours entre trois puissances, la 
" France, l'Angleterre et la Russie, que reste le dé- 
bat de cette grande rivalité. Le temps est un grand 
maître, et quelquefois les hommes supérieurs ont 
le privilège de le soumettre à leurs projets. Lors- 
que la France accueille avec tant de franchise les 
engagemeots que prend l'empereur pour assurer 
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l'avenir de la monarchie qu'il a recréée, c'est à lui 
qu'il appartient de décider s'il aatteint le but qu'il 
se proposait, ou s'il croit aToir encore qudque 
chose de plus a faire. 

P. S. Je De sais par quels motifs s'est réveillé 
tout à coup le scMirenir de celui des frères de l'em- 
pereur qui est resté jusqu'à présmt en dehors des 
' combinaisons de sa famille. Les motirs peuvent être 
bons. Peut-être y aurait-il avantage à 6t^ âi un 
seul homme le privilège de faire , par son isole- 
ment, une espèce de protestation aux yeux de 
l'Europe; mais je suis si ignorant des causes qui 
Mit amené cette situation que je m'en tiens à 
noter, comme un fait, les souvenirs qui se sont 
réveillés ou qu'on a réveillés dans cette circon- 
stance. 
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Le changement qui vient de s'opérer dans le 
ministère de la police a produit une sensation 
d'autant plus vive qu'on était loin de s'y attendre. 
On concevait d'autant moins comment il serait 
possible de remplacer M. leducd'Otrante, instruit 
par une longue habitude des affaires les plus se- 
crètes, que, pour lui chercher un successeur, on 
n'avait jamais jeté les yeux hors de la classe des 
administrateurs civils, et le premier essai avait été 
malheureux. On redoutait l'inexpérieuce d'un nou- 
veau ministre, la sûreté de l'empereur ne permet- 
tant jKis de risquer les Trais d'un apprentissage; 
les talents, le zèle , le dévouement le plus absolu 
pourraient se trouver en défaut sans connais- 
sances préliminaires. 11 y a dans tout ceci de la vé- 
rité et de l'exagération. 

D'abord, le moment est bien choisi pour opé- 
rer ce changement. Non-seulement tout est calme 
en France , mais l'esprit de parti a perdu beau- 
coup de son exaltation avec les occasions de 
l'exercer. Il y a de la joie, de la confiance, de 
bonnes espérances jetées dans l'avenir ; et ce n'est 
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jamais dans de telles circonstances qu'on doit 
craindre des conspirations. Les gens qui conspi- 
rent peuvent bien s'exagérer à eux-mêmes les 
causes du mécontentement par lesquelles ils s'en- 
couragent; mais encore faut-il qu'il y ait du mé- 
contentement et que l'expression en soit sen- 
sible. Quand même on admettrait qu'il y ait encore 
des opposants à l'ordre actuel, à aucune époque 
ils ne doivent se sentir plus découragés, puis- 
qu'il y a fraction dans tous les partis par le rap- 
prochement de toutes les classes autour du trône. 
M. le duc de Rovîgo a donc le temps de faire son 
apprentissage. Le premier qu'il fera, je l'espère, 
sera de ne pas prendre au positif les vieilles pré- 
ventions des commis qu'il trouvera dans son mi- 
nistère. Quand il se sera aperçu deux ou trois 
fois qu'on lui présente de vieux contes comme des 
histoires nouvelles , il se tiendra pour averti. 

Autre considération rassurante : la police n'est 
plus dans la main d'un seul homme. Vu la gran- 
deur toujours croissante de l'Empire, on en a fait 
quatre divisions confiées à des conseillers d'état. 
Ces conseillers d'érat sont plutôt attachés à l'en- 
semble du ministère que soumis sans condition 
au ministre; ils voient l'empereur directement, ■ 
ainsi que tous les hommes attachés par des fonc- 
tions à son gouvernement. M. le duc de Rovigo 
les trouvera avec leurs attributions déterminées, 
avec leur instruction acquise; et, comme U aura 



,>GoogIf 



jniH 1810. 65 

d'abord plus à apprendre d'eux qu'à les guider, 
il leur rendra en confiance ce qu'il en recevra en 
éducation pratique. 

Pour moi, voici en quoi consiste le changement 
qui vient de s'opérer, et en quoi je l'approuve, 
.toute idée de ressentiinent personnel à pat't Je ne 
sais pas haïr. Quand on a des ennemis, je ne con- 
nais qu'un bon moyen d'en être vengé; c'est de 
"vivre plus longtemps qu'eux , et je tâcherai de m'y 
tenir. 

-' Dans une de mes Notes , j'ai délint le ministère 
de la police générale V administration de la pré- 
voyance des dangers de l'Etat; c'est une étrange 
définition, vraie par les circonstances, et qui se 
■modifiera avec elles. Si M. le duc d'Otrante avait 
voulu s'en tenir là, tout aurait été pour le mieux; 
mais il voulait administrer aussi la prévoyance 
des dangers que pouvait courir le vieil esprit de 
la Révolution ; c^élAitXro^ , surtoutà mesure que 
l'Empire avançait. De là ses tracasseries, ses ani- 
mosités , ses préventions , la coquetterie qu'il 
mettait avec les gens d'autrefois, gens si faciles à 
séduire, et l'habitude qu'il avait de prendre toutes 
les grâces pour son compte, en attribuant les 
actes de rigueur à l'empereur, prétention contre 
laquelle je me suis élevé plusieurs fois, parce que 
les conséquences en soift extrêmement dange- 
reuses. Quelle que soit la cause de sa chute , je 
suis persuadé que l'empereur y gagnera de n'être 
III. 5 
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plus inquiéta pour de petites ohos«B ^ tupplioe qui 
me parait insupportable à moi qui ne fais rien , et 
qui me paraîtrait infernal si j'avaift de grandes ^- 
faires à couduire. 

M. le duc de Rovîgo se présente au public avec 
cet avantage de n'avoir été d'aucune assemblée, 
d'aucun club , d'aucutie coterie des temps pa^és; 
les oraloriens, les philosophes du dix-huitième siè- 
cle et les intrigants littéraires de nos jours lui sont 
probablement étrangers. Il obéira aux ordres de 
l'empereur, qui ne peuvent être violents à une 
époque où la fusion des partis n'a laissé auduiie 
classe sans protecteur, k une époque où la France 
ne demande que tranquillité, première garantie 
de toute justice. Ce qui nuit à l'équité plus que 
l'arbitraire dont Un pouvoir bien établi n'a ja» 
mais besoin, ce sont les vieilles haines et les pe- 
tites passions que les hommea ne savent pas lais- 
ser derrière eui en changeant de position. 

Il ne faut pas s'y tromper cependant. L'établissd- 
metitpermanentd'une police politiqueseraitun pas 
rétrograde pour les nations civilisées de l'Europe. 
L'assassinat assez fréquent des souverains russes 
leur en a fait un besoin^, et quelquefois elle a servi 
à assurer les conspirations dirigées contre eux. 
Chez noU8,Ja police politique est née de nos 
troubles civils; le jour où il sera possible de ta 
faire disparaître marquera la grande époque de 
l'afTermisiement du pouvoir. Autrefôisi en France, 
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chaque miDislre avait la police des hommes et des 
choses qui dépendaient de son ministère, ce qui 
est bien; le rapprochement de leurs rapports pou- 
vant donner une idée juste de la situation de l'es- 
prit public. Les parlements exerçaient, pour beau- 
coup d'objets , une haute police légale ; ce qu'on a 
appelé prisons d'élal n'a\ait été inventé que pour 
éviter leur surveillance. Pendant la Fronde, tous 
les partis se sont accordés pour faire suppri- 
mer les prisons d'état , et tous les partis s'y sont 
envoyés alternativement dans la personne de 
leurs chefs; tant il est vrai que ce n'est qu'aux 
époques de tranquillité qu'on peut efficacement 
travailler à la réforme des abus! M. de Sartines, 
simple lieutenant de police à Paris, a prodigieu- 
sement grandi sa position en parvenant à faire 
croire, non-seulement à la France, mais à l'Eu- 
rope, que rien ne lui était caché. Et que décou- 
vrait-il alors? quelques intrigues qui contrariaient 
les siennes. Cependant, le préjugé s'est si bien 
établi que la police n'ignore rien , qu'il s'élève 
toujours un violent cri d'accusation contre elle, 
quand il survient un événement malheureux ; 
c'est la compensation de la prescience que les pré- 
jugés lui accordent. L'empereur doit savoir à quoi 
s'en tenir sur cette prescience dont quelques ré- 
lultats sont dus au hasard, et qui se trouve si 
souvent déconcertée par d'horribles catastrophes. 
Ceat alors qu'effectivement la police reprend 
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son utilité; elle remonte assez habilement d'un 
attentat accompli à ses auteurs, ce qui n'est point 
un faible avantage quand elle ne le fait pas ache- 
ter en agitant le pouvoir et le pays, pour se faire 
accorder un accroissement d'arbitraire qui affer- 
mit son existence eu jetant des causes nouvelles 
de perturbation dans la société; de sorte que son 
incapacité lui tourne à profit , et que c'est la na- 
tion qui y perd de ses franchises quand elle en a j 
mais , en tout cas , toujours de sa sécurité. 

Nous reviendrons, je l'espère, à cacher la po- 
lice politique dans le ministère de l'intérieur, qui 
a des rapports indispensables avec l'administra- 
tioD de tous les intérêts réguliers, et qui a trop de 
travail utile pour se créer des occupatioDS qui ne 
servent qu'à déguiser l'oisiveté ministérielle dans 
les temps heureux et tranquilles. 

Que fera M. le duc de Rovigo de toutes les attri' 
butions que son prédécesseur s'est données sur 
la littérature, les littérateurs et sur l'esprit public? 
11 ne pensera certainement pas qu'il puisse s'en 
faire un parti politique, pas même une clien- 
telte, et tant mieux. Il ne nous restera donc que 
des coteries littéraires sans danger comme sans 
influence, jusqu'à ce que l'empereur, qui a élevé 
jusqu'aux plus hautes fonctions de l'Etat les hom- 
mes reconnus éminenis dans les sciences et dans 
les lettres , prenne aussi directement sous sa pro- 
tection toutes les réputations littéraires et scientî- 
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fiques qui travaillent à se fonder. Son pouvoir à 
cet égard peut aller jusqu'à changer un homme 
au point qu'il ne soit plus reconnaissable. 

Il en est un , par exemple, dont on disait na- 
guère encore qu'il n'avait jamais fait d'autre con- 
trat que la dot de Suzette; on trouve maintenant 
qu'il entend les afTaires et n'est pas étranger aui 
principes du droit public. On le déclarait d'un ca- 
ractère hautain , insociable ; on s'était trompé. Il 
est vrai que ses pensées sont sérieuses , mais son 
esprit est facile et sa conversation gaie. C'était un 
sournois jaloux de tout, toujours prêt à nuire. 
Quelle calomnie ! Il est vrai qu'il est sévère en 
principes; mais d'une indulgence si entière sur 
les faits particuliers qu'elle ne peut tenir qu'à une 
profonde connaissance de l'humanité. Ce qu'on 
lui accorde parnjessus tout , c'est d'être propre à 
donner de bons conseils; aussi y a-t-il déjà des 
dispositions sensibles à lui faire des confidences. 
Voilà pourtant ce que l'empereur a fait tout à coup 
de moi en changeant ma position; et j'en suis à 
me tàter quelquefois pour savoir si je suis tou- 
jours le même homme *. 

(i) Comme membre de la commiision du coDtenlïeux, la pre- 
mière affaire qn'on me chargea de rapporter au cooieil d'état 
intireatait M. Le Tourneur de la Manche,- membre du Direc- 
toire au 18 fructidor, époque à laquelle j'ai été proscrit avec tant 
d'autres. M. Le Tourneur de la Manche était sorti du Directoire 
auaii peu ricbe qu'il j était entré, et son avenir financier dé- 



D,9,N..(ib, Google 



yO NOTE LXX. 

|iendait en partie de mon rapport. Lonque je le fia, reroparrar 
présidait le conseil, ce qui nrriifBit rarement pour les tlTaireg 
cou ten lieuses. J'établis si compléiemeni les droits du réclamant 
qne l'empereur n'éleva aucun doute à cet égard ; maïs il mit en 
avant l'iulérSl de l'Etal, en objectant que ai celte réel amatioD était 
accueillie on ne pouvait prévoir combiea de l'éclama lions de m 
lenrB s'élèveriiient. Je prouvai d'une maniËre incontestable 
qu'elle était une exception, et mon client eut gain de oaqie, Il 
crut devoir venir me remercier le lendemain } je le refus affec- 
tueusement, le remerciant à mon tour de m'avoir révélé que 
llntérét que m'Inspirait tout pouvoir décbu était en moi un 
sentiment et non une opinion de parti. J'appris quelques jours 
plus tard que , dans le choix qu'on avait foit de mot pour cette 
^if«ire,il]rav«ileu un piége,ouaumoiiis l'intention d'une épranve. 
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La discuision qui va s'ouvrir 9u conseil, sur 
l'utilité ou le danger du rétablissement des cor- 
porations, fiera d'autant plus intéressanle que les 
anciens disaient en soriant : « Aujourd'hui , nous 
avons été pris au dépourvu; mais, samedi pro- 
chain , on verra. x> 

n n'est pas douteux que les mêmes hommes 
qui ont poussé à la destruction des corporations, 
comme contraires à la liberté, vont parler contre 
leur rétablissement en les présentant comme des 
centres capables de nuire à l'action du gouverne- 
ment, et qu'ils justilieront ainsi cette profonde 
observation du cardinal de Retz, qu'{7/bufJ0Ui'«/)£ 
chaTtgerd'opinionpourrestertoujoursdesonpartL 
Ûo appuiera beaucoup sur ce qui était autrefois, 
sans réfléchir qu'autrefois est un mot qu'on peut 
faire remonter jusqu'à la création du monde; 
qu'autrefois les corporations ont été une force so- 
ciale, et que dans un autrefois très rapproché elles 
n'étaient plus qu'une source de petits abus. Ce 
n'est certainement pas les abus qu'on voudrait 
rétablir. Si je voulais traiter cette question, je ne 
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chercherais pas s'il y a utilité ou danger à réta- 
blir les corporations , mais s'il , y a possibilité , et 
ma conclusion serait que leur résurrection est 
impossible. 

Autre temps, autres idées , autres intérêts. Bien 
avant ta Révolution, l'industrie française-avait déjà 
pris de tels développements , inventé un si grand 
nombre de procédés nouveaux , que la classifica- 
tion de ce qu'on appelait les corporations n'était 
plus qu'une prétention ridicule. Depuis l'Empire, 
depuis surtout le blocus continental , l'industrie a 
bien plus encore multiplié ses découvertes et ses 
procédés, parce qu'il y avait nécessité et que les 
nations à cet égard ont un instinct qui ne les 
trompe jamais; elles le reçoiventde leurs besoins; 
Cet instinct , l'empereur lui-même en a secondé le 
développement par des prix oITerts et des récom-- ' 
penses accordées aux inventions utiles. Ce n'est 
donc pas la question des corporations, c'est-à-dire 
de la liberté ou de la non liberté du travail que 
je veux aborder. Mon intention , qui n'est pas 
sans malice, a pour but de montrer que ceux qui 
les repoussent ne comprennent pas pourquoi , et 
que rien ne serait plus facile que de leur prouver 
qu'ils sont en contradiction avec les arguments 
qu'ils vont employer. 

En effet, on a distribué la semaine dernière, 
au nom de la section de' législation , un projet de 
décret sur le rétablissement AeV Ordre des avo- 
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cals. Le mot ordre n'est pas dans le titre; mais il 
se trouve dans tous les articles qui traitent des 
assemblées de VOrdre. C'est ici plus qu'une cor- 
poration j ou plutôt c'est une corporation présen- 
tée. dans des termes si pompeux que, s'il faut en 
croire le considérant, rien n'est plus grand, plus 
noble, plus désintéressé, plus digne d'estime et de 
vénération dans l'Empire que YOrdredes avocats. 
Les prétentions et les expressions vont si haut 
qu'il n'y a que le ridicule qui soit au-dessus. Â 
coup sûr, on ne dirait pas de la noblesse main- 
tenant qu'elle forme un ordre; on ne le dirait pas 
non plus du clergé, parce que le mot ordre , dans 
la langue politique française , n'a été appliqué et 
applicable à ces deux situations que lorsqu'elles 
étaient dès pouvoirs , et tous les pouvoirs de ce 
genre ont fini avec les États-Généraux. Cela n'em- 
pêcLe pas les avocats de se présenter comme un 
Ordre, et ce qui n'est pas moins singulier, comme 
le seul qu'ils puissent admettre. 

En réduisant ce grand mot d'autrefois à sa va- 
leur d'aujourd'hui, on trouvera que le projet de 
décret présenté par la section de législation a tout 
simplement pour but de rétablir la corporation 
des avocats, ce qui prouve que ces messieurs ne 
sont pas, au fond de l'âme, aussi ennemis de la 
résurrection des corporations qu'ils veulent le 
foire croire; tout ce qu'ils diront contre pourra 
leur être opposé, et ce qu'ils diront en faveur de 
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leur prétention pourra être appliqué à toute autre 
association d'hommes ayant une même profes- 
sion-Certes, la société est ausfii intér^sé à cwque 
les marchands aient de la probité i à ce que Us 
charpentiers, les serruriers travaillent bien» qu'à 
ce que les avocats s'enrichissent) dans des formes 
réglées, au profit des plaideurs. Ces messleur» de* 
mandent un bâtonnier qui ait la police du oorpa 
et une chambre qui veille dans leur intérêt; il en 
était ainsi pour toutes les corporations, et les syn- 
dics valaient bien les bâtonniers- On pentdonc les 
combattre avec leurs propres armes, et rappeler 
cette discussion si plaisante dans laquelle l'empe* 
reur s'obstinait à ne pas comprendre ce que c'é* 
tait qu'un maître maçon,jusqu'àcequede question 
en question il arriva tout naturellnnent à penser 
qu'il pourrait bien oe pas y «voir de mattres sous 
uae administration qui refuserait d'accorder des 
maîtrises. Cette manière de pousser les interlo- 
cuteurs à Tabsnrde ou à un aveu complet de la 
vérité était celle de Socrale, Qui aurait jamais 
pensé, avant d'en avoir été témoin , que l'empe- 
reur s'en servirait avec tant d'avantage pour ame- 
ner des membres de son conseil à mettre le bon 
sens au-dessus des préjugés? 

Dans le projet de décret sur le rétabliiiemont 
de l'Ordre des avocats , on propose sérieusement 
d'inscrire au tableau, sous le titre d'avocats ho- 
noraires, tous les hommes qui ont été de la pro- 
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fessioQ et qui occupent aujourd'hui des places 
épaia^Dtçs dans l'État. Aioai l'archichancelier et la 
plupart de» metobrcE du conseil de l'empereur 
seniipot des affiliés de l'Ordre, feraient partie de 
lâ corporation , afin sans doute de rester de 
^orieuf témoins de ce que les gens qui par- 
lent peuvent gagner dans le bouleversement des 
empires. En vérité les jésuites ne demandaient 
pes davantage pour dominer la société partout où 
iU s'établissaient. Comme il y avait des jésuites gris 
PU honoraires, c'est-à-dire associés h l'Ordre 
quoique répandus dans le monde, il y aurait des 
avocats gris, princes de l'Empire, ministres, con» 
seillers d'état, présidents, etc., etc., toujours in* 
téressés à soutenir les prétentious des avocats eu 
6i«rcice. Je ne dirai pas que cela serait dangereux, 
parce que tout danger de ce genre a disparu avec 
les parlements ; mais ce serait ridicule et cela suffit 
pour que la législation ne le consacre pas. 

Quelques colorations se sont rétablies d'elles- 
mêmes, ou à peu près, sous l'autorité de la 
police, parce qu'elles tiennent aux approvisionne- 
ments de Paris et qu'elles ont besoin de surveil- 
lance, ne fût-ce que sous des rapports de salu- 
brité. Quant au commerce et à l'industrie en 
général, il y aurait impossibilité d'en faire des 
classifications , de les emprisonner dans des règle- 
ments. Si on le tentait, on leur ôterait une acti- 
vité d'inventions'devenue indispensable , surtout 
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■depuis le blocus contiDental , et qui se développé 
assez heureusement. Tout, d'ailleurs, n'est-il pas 
suffisamment réglé ? Le fisc a les patentes bien 
autrement productives que les maîtrises; le com- 
merce a sa législation et ses tribunaux; pour éclai- 
rer l'administration , quand elle a besoin d'ea- 
quétes, on a institué les chambres de commerce. 
Que ferait-on de plus? Je le répète, dans nos 
moeurs , je regarde comme impossible de mettre 
la plupart des intérêts matériels en corporations; 
mais j'admets à la rigueur qu'on puisse en faire 
avec ce qu'on appelle les spiritualités de la so- 
ciété, témoins les membres de l'Institut, témoin 
le projet de décret sur le rétablissement de l'Or- 
dre des avocats; mais je doute qu'ils y gagnent 
quelque chose si la liberté d'association n'est que 
pour eux. 
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Septembre iSio- 

Il est impossible de deviner jusqu'à quel degré 
d'humiliation descendra la France si on t'aban- 
donne à la rapacité et aux conceptions de la police 
de second ordre. La Révolution a bouleversé tant 
d'institutions et d'idées que rien n'est plus dif- 
ficile encore aujourd'hui, pour les hommes en 
place , que de savoir où doivent s'arrêter les lois 
et les ordonnances. 

Sur les instigations de la préfecture de police, 
on avait renvoyé à la section de l'intérieur du con- 
seil d'état un projet de décret, je ne dirai pas 
contre les domestiques, mais à la fois contre les 
domestiques et contre les maitres, puisqu'on leur 
imposait les mêmes obligations et les mêmes 
peines; aux domestiques, s'ils ne se soumettaient 
à prendre un livret à la police, à venir l'y repré- 
senteret le faire signer chaque fois qu'ils change- 
raient de maison; aux maîtres, s'ils négligeaient 
de se faire représenter le livret des gens qu'ils 
prendraient à leur service et de l'apostiller. Il y 
avait, dans le projet de décret, des amendes contre 
les uns et contre les autres en ces de contraven- 
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tion; ce qui ne m'a pas étonné. L'empereur ayant 
ôté à la police le produit des passeports , il était 
facile de prévoir que la police chercherait à refaire 
ses finances particulières d'une autre façon ; et 
c'est sur la surveillance intérieure de notre do- 
mesticité qu'elle a jeté son dévolu. Ce projet avait 
paru trop cru aux membres de la section de l'in- 
térieur pour qu'on osât te mettre en discussion , 
mais non assez inconvenant pour qu'on n^en prit 
pas l'idée fondamentale. Pendant qu'on le modi- 
fiait, la préfecture de police qui d« pouvait l'igno- 
rer, et que les modifications déjà adoptées au- 
raient sans doute dérangée dans ses calculs, s'em' 
pressa de reproduire sa première conception sans 
admettre aucun changement. Modifiée ou non mo' 
difiée , cette affaire ne mérite pas d'aller au con- 
seil d'état, à plus forte raison d'occuper l'empe- 
reur ; et j'espère qu'il s'expliquera de manière k 
la faire abandonner sans retour. 

Les vices qu'on reproche aux domestiques de 
nos jours sont-ils nouveaux? Depuis que la lan- 
gue française est formée, on dit proveri>ialement ! 
a Effronté comme un laquais, tnenfenr comme un 
laquais , etc., etc. » Toutes les langues ont des pro- 
verbes équivalents; mais il y a, par contre-coup, 
un proverbe qui dit: « Tel maitre, tel valet. » 
Ainsi la question reste entière, la police prétend 
que les maîtres sont devenus trop indulgents; 
pourquoi s'en étouDerait*on? L'indulgence eit 
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une Décessitë génëralë dans les siècles où les 
tnceurs sont fociles. Avec de bonnes mœurs , il est 
permis d'être sévère} avec des mœurs faciles , la 
sévérité pourrait aller jusqu'à la barbarie , et bien-- 
t6t les lois seraient obligées d'aller au secours du 
faible. Il faut laisser de c6té les déclamations , ju- 
ger ce qui a été et ce qui est; On trouvera que 
chaque époque a presque toujours les vertus et 
les vices qui se correspondent. 

Quand M. de Colbeft , à la fois ministre des 
finances, de la mariqe^ du commerce et des arts, 
trouvait chaque jour une heure à donner à l'édu- 
cation de ses enfants et chaque soir une demi- 
heure à la prière qu'il faisait à haute voix au mi- 
lieu de ses gens assemblés; quand, de son côté, 
inadame de Colbert déployait une activité à 
grande qu'elle ne voulait pas même laisser à son 
mari le temps de mourir, on peut croire qu'ils 
avaient une maison bien réglée, des domestiques 
soumis et respectueux. Et cependant il est remar- 
quable que, s'il se commettait alors moins d'infi- 
délîléa par le fait des domestiques, il se commet- 
tait par eux de plus grands crimes. Les mémoires 
du temps ne laissent aucun doute à égard. 

Aujourd'hui tes hommes et les femmes veillent 
moins leurs gens, conduisent moins l'intérieur 
de leur maison ; les domestiques en profilent et 
en abusent; c'est un résultat inévitable de nos 
mœurs. Que peut la police à cela? Si les domes- 
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tiques sont moins respectueux, comment les ren- 
dra-t-elle polis? Peut-elle empêcher que Paris ne 
renferme un nombre prodigieux d'agioteurs, d'ac- 
teurs, de courtisanes, de femmes qui en procu- 
rent, d'hommes tarés, d'employés dans les jeux, 
tous ayant des domestiques qui dans ce service 
ne s'accoutument probablement pas au respect 
pour tes maîtres? Cela n'est-il pas une consé- 
quence du mélange qui se trouve dans toutes les 
capitales? Les domestiques, dit-on encore, croient 
à l'égalité. Ne la leur a-t-on pas préchée? ne leur 
a-t-on pas défendu, par décret, d'être des domes- 
tiques, et ordonné de n'être que des ofRcieux? £n 
brisant les rangs, le but qu'on voulait atteindre 
n'était-il pas de détruire toute subordination ? Ce 
n'est point la police qui réformera cela , ou plutôt 
qui l'a réformé; car il y aurait de l'injustice à ne 
pas reconnaître que le mal dont on se plaint di- 
minue à mesure que la société se coordonne. Il 
faut laisser les maîtres devenir maîtres pour que 
les domestiques puissent devenir domestiques; 
on briserait tout de nouveau avec un décret qui 
les mettrait sur la même ligne, en les soumettant 
aux mêmes formalités et aux mêmes peines de 
police. 

On dit que l'on compte à Paris quarante mille 
domestiques; il n'y a rien là d'exorbitant; mais 
encore faudrait-il savoir à qui la police aura la 
prétention de donner cette qualification; ce qui 
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n'est pas aussi Êtcile qu'on le crotrût d'aborcL 
Sous Louis XrV et Louis XV, quand le ' gouy wne- 
ment adonnait des levées de soldats patmi les '. 
laquais de Paris, les valets de cbambre étaient ' 
exemptés par un motif assez singulier, savoir, qu'ils 
pprtaient l'épée. La cause véritable sans doute était 
la crainte d'offenser les maîtres auxquels on les 
aurait enlevés, et la nécessité de prévenir ainsi des 
réclamati<uis parties de si haut qu'on n'aurait su ' 
comment-les repousser. Un bon valet de chambre 
entre dans un service et dans une intimité qui le 
mettent à part des' domestiques, et qu'on nerem- ' 
place pas à volonté. Parmi ceux-ci comptera<t-on. 
les écuyers, les sommeliers, les chefs d'oflice, les . 
cuisiniers? Il y a; dans les grandes maisons, bien 
des grades de service qui exigent des connais- 
sances spéciales , et qu'on n'a pas l'habitude de 
coûfondre avec l'antichambre. Est-ce la poUce 
qui fera les classifications ? Dans les quarante mille 
domestiques , comprend-elle les domestiques fe- 
melles? Ici les distinctions sont infinies, comive 
l'iisage auquel on les emploie. A moins de proi^- 
mer que les Françaises ont perdu toute délica- 
' tesse, n'est imp<^sible d'admettre qu'une femme 
bien née consentira à ouvrir un livret de poiiœ 
pour y chercher une garantie de la bonne con- 
. duite d'une fille qui se présentera pour entrera *-' 

son service. N'est-il pas étrange que la police p'r^ 
' tende à la fois donner des permis pour l'exercice ■* 
m. 6 , . * *- 






6» ir&iï iJtxii. 

dé là ptDdtittttioii tt des livrets ebmnte atu»lâtiDA 

de bottfiss mœun ? 

Lm Ft-abçaiB taraient mo^tiâbltiH fttti yeâK de 
l'Europe &i OH puUi^t un d^ret dotat k eMUdtt>- 
siott formelle serait que nous somtnès tncapâblM 
de conduire ti06 domesdt^uës SAnft l'interveùtion 
de la police. Qui n'est pbs assez habUd pOiïf t-églef 
m inaison est pro|^ h bien peu de ofanMe. L'his- 
toire n'a pas rena»qué iaxii motif qu«, parmi les 
hommes qui se sont élevés jusqu'à dédder des 
destinées du mondé , plusieurs savaient au besoin 
descendre jusqu'aux petits détails de leur domes- 
ticité. L'ordre, comme le bon sens, est une qua- 
lité qui s'applique it tout} et Je dtet-ais, sans flat- 
terie, un souverain de notre époque dntit les 
actions oc^pent le monde, «t dont la maiWHi 
passe pour être conduite avec ua ordre par^t. 
Nous ne demandons pas à la police qu'elle «e 

' tnéle de rendre nos domestiquer respectuma, 
probes et attentifs ; cela ne se fait ni avec d«S d^ 
«rets, ni avec des livrets. Nous pourrions lui dt- 
mander qu'elle ne les corrompît paâ en les payant 
pour lui livrer les secrets de leurs maîtres. Cela ' 
du moins se passe sans qu'on l'avoUe, et par con- 
séquent sans éclat. Qu'elle agisse ainsi pour sur- 
veiller nos domestiques dans nos intérêts, et si 

•: «Me croit avoir besoin d'appui à cet égard , qu'elle . 
Vh cl>ercLe dans les anciennes ordoviances) à 

■ coup sAr, elle n'y trouvera ni fiscalité à son pM-*- 
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fit, ni les makres et les gens de service mis sur la 
même ligne*. 

(1} Le projet a été retiré^wns avoir étémii en délibération. Il 
y a peu temps qu'un cttiMeil géftéral d« département a demandé 
que la lëgiilalion soumit les domestiques à avoir des livrets , sans 
conpwkirfl «pfva^ pareille mesure deviendrait bientôt une su- 
jétion bien pins qn'one sAreté pour les maîtres. 
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Novembre iSio. 

Le décret qu'on vieot de publier sur la mise en 
activité des lois françaises dans les départements 
qui formaient, ilyapeu de jours encore, le royaume . 
de Hollande, fait naître d'étranges réflexions. Cin- *, 
quante-trois pages in-8^ sont employées à rap- 
peler seulement le sommaire de ces lois; et, 
comme chaque page contient de douze à quinze 
sommaires , cela produit -une masse de sept à huit 
cents lois et décrets jetés tout, à la fois à la téte^ ^ 
d'un peuple ; il y a de quoi frémir. L'effroi aug- 
mente quand on pense que la plupart de ces lois 
et décrets ont déjà été modifiés par l'usage ; qu'on ^ . 
peut en citer qui , sans avoir jamais été abolis , fe- ^ '" 
raient pendre le Français qui se permettrait de ' - . 
les mettre en pratique, et qu'on expose les Hol- ■■, 
landais à prendre tout cela pêle-mêle au positif,.*' 
On parcourrait en vain l'histoire du monde sans '■ 
rencontrer une époque où l'on ait donné' d'un' - . 
seul coup à une nation , pour règle de conduite et •' - 
jpoor objet d'étufie, huit cents lois qui lui étaient^* 
inconnues , qui doivent remplacer impromptu le'v 
lois sous lesquelles' elle avait l'habitude de vivre 
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et qui ibrmai^t sa nationalité. Dans les tempt 
-que nous nommons barbares, on n'aurait jamais. 
fait une pareille tentative; mais aussi les réunions, 
décidées par la conquête et de grands intérêts po- 
litiques, s'opéraient alors plus franchement, plus 
cordialement que depuis les prétendus progrès 
que nous avons faits en civilisation. On y mettait 
du moins le temps. Aujourd'hui nous sommes 
entraînés, comme malgré nous, à vouloir pour 
tons les peuples l'unifonnité d'administration j 
* de l^islation que nous avons adoptée pour nous- 
mêmes, et nous l'imposons aux pays conquis, 
tout en reconnaissant qu'en France beaucoup . 
d'esprits éclairés ne se dissimulent pas les incon- 
' véoieiïts die ce système. Nous savons pour nous 

'*' l'adoucir, parce que nous connaissons les cûrcon- 
stances qui ont amené telle loi, tel décret, par 
conséquent les circonstances nouvelles qui les' 

' ont Mt fléchir, sansqu'il ait été nécessaire de'le 
'" proclamer ; mais comment des étrangers s'y re- 

', connaltront-ils ? comment oseront-ils soupçonner 
'Viu^^o^s^^ °^^P"^*^'^^ ^^ point de ne pas même 

> prendre la peine de leur indiquer les mesures qui 

. n'ont plus force de loi, de celles qui sont restées 
dans toute leur vigueur? 

t 'Le projet de décret sur la pujiliçation des lois 
fijfnçaises en Hollande est divisé en -vingt-sept 
•'"chapitres; douanes, octrois, contributions di- 
rectes, marine, conscription, etc., etc. Dans cha- 
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que chapitre , on voit U» décret» M «iiijpéder i«pir 
dément pour se modifier, «'(pterprétw^ M OOOfi^ 
mvp fit. SQ coptredire. AMrait-U doQO ét^ « difScU» 
de ne foire, sur obaquf nuttièrât qu'un» M «om- 
plète , courte et f^pUe à comprendre. Pour obaque ■ 
objet distinct d'aduioistraiion , on aumit m uoç 
pspèœ de Code où tout aurait Mé p<witif. A c«tt« 
condition, notre législation imprimée pourrait 
être portée che? les peuples que nous réunivfiQnB , 
3anti qu'ils aient le droit de doub reproeher dt 
tourmenter leur mémoire, de fatiguer leur imaft- . 
pation, au moment même où nom les forQOD« â» 
rwoDcer à toutes leur« habitudes. Ce traveil don*- 
nerait beaucoup moins de peine qu'on le croit SI 
on en excepte nos grands Codes, je ne «eiw* 
pas surpris de voir le recueil des décrets réglemen- 
taires , ainsi purgé de ses inutilités et de ses WO' 
tradictions, réduit à un volume qui ne lertit pw 
trois fois plus gros que le volume qu'il a ialhi pow 
en produire seulement les titres. Le grand-ji^ > 
convenait un jour avec moi qu'<Mn rendrait un ' 
éminent servi» à la France si l'on pouvait briUer .' 
d'un coup tous les exemplaires du Suihtin dv . 
lois; il est incontest^le du moins qu'on soulage- 
rait prodigieusement, par ce procédé, la mémoire 
des peuples que nous réuqissons à l'&Bpire. 

L'habitude nous entraîne et nous eropéi^ de 
réfléchir sur mille détails. Que l'empereur arré^- 
un moment sa pensée surla bîzar|>erie qui le con- 



duit 9 imposa »hx Hollandais U nçcçsgité d'étu- 
dier une ère sPHs tequila ils n'ont p^ séç^, ^t 
^W nV pas duré qu^torîw ana, Il pe ^'agit ici ni 
d'olympiades , n j dç «ècles , qi d^s temps comptée 
' par Uvie des grands pripç»>, ni d*AUCMQ^v de m^. 
épfMjHes étwnell«a q«i liàpt le pas»^ à l'çvçnir, il 
» ' «'agit d'un calendrier éphémère dan* un lapgage 
^ qvi n'é^n^ celui d'attcui» penple; «jar -ventôse, 
thermidor «Ueurs collègues p'put jamais é^^Fra»" 
çflia ; (aleqdrjer qu'en pourrait dire o'aYoir pas 
•existé niôwe pour pout, puisque mv& m datons 
mfÙntepMi; de i8ip qu'^u admetlaut que nous 
ne flomme» jamais sortis du calendrier Grégorien, ■ 
Et lorsque l'ère fructidçrisée n'est plu? dans uoa , 

■ . usages, non-seulement nous la laissons dans nos 
* lois , nous la portons a de» peuples qui ne l'qiit ,. 

' ■ , p4s connue» pous les forçons à faire imprimer de* 
.... annuaires républicaips qui puissent leur appren- » 

'■ ,dr€» depuis qu'ils sont réunis à l'Empire, si ven- 

I. ■ démiaire de l'ap III faisait partie de l'apuée 1793 

* PU dp l'apnée Ï794- Cettç possession légale et 

r^^à çpntipue des folies révolutionnaires m'avait frappé 

. *■ =• en ne la considérant qu'à l'égard des Français; 

' I ■'■ c'est bien autre chose lorsqu'on la voit s'é(endre 

au dehors avec nos conquêtes, Par pudeur pour 

':■ *''.nous=-PïémeB, nous devrions réviser la masse de 

' nos décret^ dont l^s variations et l'incohérence 

accusent notre inconstance, et éviter -aus nou- 

I vpaux Français la triste nécessité d'apprendre ce 
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que les anciens voudraient oublier. Je me rappelle ' 

avoir entendu un jour rarchicliancelier dire avec 
humeur au conseil d'état : « Je suis las d'enten- 
« dre toujours parler de la Révolution, citer tou- 
« jours les temps révolutionnaires; » et, l'instant ' 
d'après, il parlait d'un décret de messidor an IX, 
ne s'apercevant pas même qu'il rappelait ainsi * ' 
les temps qu'il ne voulait pas qu'on citât. Je crois ff 
impossible qu'on cesse de parler de la Révolution, 
non-seulement en présence de ceux qui y ont pris 
part, mais plusieurs siècles après qu'ils seront ' 
morts. En attendant, il serait facile et raisonnable 
de ne pas mettre les peuples que nous voulons 
- réunir dans la nécessité d'en apprendre le voca- 
bulaire. 

Il y a une grande différence entre la réunion et 
l'agrégation d'un peuple à un autre peuple. La ^ 
se faire par la conquête et une pro- - • 
grégation ne s'opère jamais que par 
! mélange des inléréls, par consé- 
condition de commencer par res- 
;urs , les usages , les préjugés des ■^"'•1 
lis dans tout ce qui ne nuit pas à' • ^ < 
^nementale de la puissance conque- ^ 
égations se formaient d'autant plus . ' ., 
efois que les détails d'administra- * 
it pas dans l'action gouvernemen- 
tale; or, ce sont les choses d'administration,.bieD 
plus que les voloutés de gouvernement; qui ta- 

. ' **« 
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quinent, blessent ^ rëvolteot , parce qu'elles sont 
de tous les moments. Nous ne comprenons plus 
cette distinction; nous voulons agir sur tout à là 
fois et tout de suite; nous nous fôchons de trou- 
. ver de la résistance, je ne dis pas dans les hom- 
mes, cela est naturel à tout dominateur, mais 
t dans les chqses. Ce système est si nouveau qu'il 
,est impossible de le juger par comparaison avec 
les réunions de peuples dont l'histoire de l'Eu- 
'rope ofTra tant d'heureux exemples; aussi, pouf 
. ne pas être tenté de me livrer à des conjec- 
tures sur l'avenir de la réunion de la Hollande à 
l'empire français, je vais passer à ce qui occupé 
• . lê plus une certaine partie des hommes de notre 
r administration. 
f II y aura cinq départements en Hollande, par 

• . . conséquent deux grandes préfectures et trois 
L .petites. Les préfets seront-ils pris parmi les Fran- 
\ ' çais ou parmi les Hollandais? On priftend que 
r l'empereur ne s'est pointencore prononcé à cet 

égard ; cela me parait difHcile à croif«. 

I 'Hr ' S'il suffisait d'étudier nos lois pour être capable 

k ' ' d'administrer un département, il est hors de doute 

• ' que les Hollandais auraient une belle occasion de 

prétendre aux préfectures, puisque, nous, leur 

■' . donnons en ce moment sept ou -huit cents lois à 

^ - méditer. 11 n'en est pas moins incontestable que, 

• pendant les premières années , les Hollandais pré- 

I fets ne connaîtraient que le texte de nos lois et non 
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]ai oipeôitàtaiiOM et iQt motibi qui 1« rendent ap* 
plieshlea, et qu'iU «erawDt cbtque jour arrêtés ptu> 
les objeotioas vraiei ou ioiéntêéetqw leurpppo- 
seraient les chefs et figents de4 «dwinistrationH 
fiaancières que h France vg leur envoyer, h suii 
pertnadé qu'on pourrait prendre un HoUandaia 
ayant de k eapacilé et l'envoyer mm le moindre , 
inconvénient gérer la pr^fectnrç de Rouen eu de 
Toulouse t il y trouverait un oonsell de préfeotura 
routine aux efîurei • et qui le guiderait { dci »oh»<' 
préfets propres ^ te seeondef et à l'avertir , et 
Biille reaiQurces dans toute» les autorités loe^les. 
Maisi en Hollande , il faudra qu'il forme tui-mém^ 
son oonseil > qu'il fas^e l'éducation de tout «e qiti . 
sera sous ses ordres. C'est trop attfpdre d'un 
homme qne d'espérer qu'il s'ingtriiira et qu'il in- 
struira à la fois tona ceuji avec lesquels il anr^ de$ . 
rapports ; je crois qu'un pareil essai serait dang^ 
reux; et (Quoique je sente peut-être plus prpfOQ" ' 
dément que personne combien gérait re&pectahle 
le sentiment qui porterait l'empereur à ne pai 
laisser les cpmtnis français conquérir la Hollande ^'> 
de seconde main , je pense que ce ménagemeot w , . 
peut aller jusqu'aux préfets. Où tout est nouveau, . . 
il faut au moins que Iç chef ne soit pas à ^pn ap* . 
prentiç^age, ne fût.-ce que pour la clarté et la su- ' 
relé de sa correspondance avec les" ministres. J'i-, » 
rais plus loin en croyant qu'il ne serait pas sage' . ' 
d'envoyer des Français ep Hollande pour y faire 
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leurs premières campagnes de préfets ; qu'il fau- 
drait choisir parmi les préfets ayant déjà l'habi- 
tude des aflaires, et qu'il serait utile d'étudier 
surtout le caractère de ceux qu'on choisirait. On 
les remplacerait san? pçiue ; tes candidats ne man- 
quent pas. Par compensation, et pour témoigner 
aux Hollandais que ce n'est point dans des idées 
de (léiiaQce qu'on ne les a pas choisis, l'empereur 
«ilÎTrait le système de balance qu'il a adopté, en 
appelant au conseil d'état et k d'autres fonctions ■ 
quelques hoipmes éminents de ce ci - devant 
royaume, 
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NOTE LXXIV. 



Lorsque l'empereur s'est expliqué devant lé 
conseil d'état sur Je dernier bref du Pape, relatif 
à l'installation des éTéques,ce n'est pas sans éton- 
nement qu'on l'a entendu demander s'il n'y aa- 
rait pas de l'avantage à donner de la publicité à 
cet acte, et ajouter que ce serait son avis. Personne 
n'a pris la parole pour appuyer cette proposition ; 
personne non plus n'a combattu les appréhen- 
sions développées par M. de Ségur sur les dangers 
de cette publicité. On a compris promptement et 
généralement qu'il y avait ici une question dou- 
ble, et qu'à coup sûr l'empereur n'avait pas d'opi-' 
pion aussi arrêtée à cet égard qu'il semblait vou- 
loir le iàire croire. 
> Pans nos mœurs, ces sortes d'écrits ne sont 
dangereux qu'autant qu'ils circulent clandestine- 
ment. Aussitôt que l'autorité les produirait, qu'elle 
annoncerait ainsi qu'elle n'en redoute rien, ils 
cesseraient d'êtreredoulables. Depuis 1789 jus-' 
qu'à la chute du Directoire, la France, agitée par 
les opinions les plus violentes et les plus contra- 
dictoires, n'est -pas rentrée subitement, par le 



Consulat et rEmpire, daoa cet itat de quiétude; - 
qui permet aux opinions d'acquérir une grande . 
influence, La France , entraînée par des faits d'ar- 
mes et des conquêtes qui semblaient ne plus de- 
voir se reproduire dans l'état de civilisation où 
l'Europe était parvenue, ne réussirait pas , quand 
elle en aurait la volonté, à attacher un intérêt suivi 
à des discussions sur la manière d'installer le^ 
éyéques. La France a accueilli le Concordat comme 
une conciliation , comme un moyen raisonnable 
de j-égler l'établissement religieux, comme elle . 
accueille du passé tout ce qui lui donne l'espoir - 
^ue ce qui est nquveau duf«^. Si le Concordat ' 
devient .au contraire un sujet de discorde, la 
fjraDce pensera froidement qu'on s'est trompé ; - 
.ayant accepté et non provoqué l'intervention du ' ■ 
.Pape,,.elle s^e lavera les mains des conséquences de 
. :pette ipteryention aussitôt que ces conséquences , 
^ se- montreront opposées à ce qu'elle en attendait. 
Pe nos jours, de:graves dissentiments entre l'Em- 
pire et. la papauté finiraient d'user la papauté - 
:8ans pouvoiragiter l'Empire;. cela est incontesta- 
ble. ']Hài8j!enïperet)r:ft-t-il intérêt à user la pa- 
pauté? A éetiégard, je .ne -puis -av.Qir d'opinion, 
■ ' .puisque j'ignore complètement ce que l'empereur ' 
, '..veut foire du Pape et pourquoi il a -tenu à l'avoir 
en . sa possession . Si c'est pour le faire agir à vo- 
' 4 Ignté sur les.nations catholiques à mesure que la 
France étendra sa domination , c« ik& serait qu'une 
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■ ËUtre manière d'en 6olr avec la papauté. Libre, 

. ebe consffve les apparenoeg d*uh grand pouvoir ; 
soumise, toute illusion s'éranouit. 

La publicité donnée gouvernementalement à 
un écrit du Pape sur des choses de diseipliiie né 
peut donc avoir aucun da'nger pai* elle-oiÀnef 
mais il ne faut pas s'y trcmiper : une fois cetfe 
publicité admise , rien ne pourra empddi«r lea 
controverses de s'établir, et l'empereur rencon- 
trera des auxiliaires plus ardents qu'il ne le vott' 
dralt. Dans ses querelles avec la cour de Rome , 
U ne tenait qu'à Louis XIV de laocer les jansénis- 
tes contre le Pape ; il les aurait trouvés très à\v 
posés il le servir. Il n'en fit rien. Heureux si pItM 
tard il avait su se démêler des «fisputes de son 
propre clerg;é aussi bien qu'il était sorti de se» 
querelles avec. la ooup de Rome; il n'atmit pas 

. préparé la réaction qtii s'est opérée eoas les rdgtiea 
suivants. 

; A.veoimclei^é pauvre et las de combattre, une 
capitale où les afiaires rri^ieuses ont moins dlm- 
portance qu'une rivalité entre deux aorioee, des 
ministres qui n'auraient rien à g^ncr dans m* 
débats, etl'EuEope trc^ occupée d'intérêts politi- 

' ques pour se laisser agit» par des fanions do^ 
matiques^il est d'autant plus fÎMile de paraître ' 

. indifTérait qu'il n'y a pas de danger. Or« l'indif^ 
fîîrenoe dans les matières de oe geaira, c'est le oon> '< 
ttaire de k publicité. 
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Pe f^wA S'a^t-U vprèê totit? Le Pape regratte 
ses États ; rien n'est pins naturel ; on n'eit pas de* 
fxtbé Mn6 regMt. Il a de l'humaur} rien de plus 
tinarel mcore» puisqu'on Pape est un hïHmne. : 
On »è lui 9 psji laifsi^ d'ntëréts iqptërids à d^- 
tHÊtâté ; U H oramponiu avec d'autant plus d'ar> 
dnv It 8M prétentions spirituellas. Depuis la cr^- 
doQ du monde 0^ a toujours été ainsi. U s'exagère 
k fyfoê du pouvoir spirituel qui lui reste , pour 
se txmsoler du.pouvmr temporel qu'il n'a plus. h. 
«b place , nous ferions tous de même ; le plus 
grand effort de htraîaau humaine étant de plai- 
^r éontre soi *. ^n pMiTMr spirituel ne peut agi^ •> 
ttrlti fïance;.iMifl it peut agiter l'empereur, et 
«'eic là t-é^emmt tout «e que l'empereur peut et 
Mttfivitm Qu'ils borne à munteoir YétabUss»- 
incn^ t^hgieux (^ qu'il a éti£ réglé par le Concor- 
dn^ ea reAftiut d'entrer sous quelque prétexte 
^: ce 40it) dans des questions de doctrine. 

L'^mpereor a dit qu'il se considérait comme 
tmp fott pour que rien pût l'atteindre ou seule-r 
IqCDt le troubler^ mais qu'il défait assurer la 
même tranquillité à ses successeurs, et que cette 

(t) QMq «(iliéM B« ('«aiMt point écotdiM i4«tiuM tb jont où 
-«ttt Non a ért écrite qne l'eaiperevr l'eM trotiTi dans la poà- 
4ion où il avait mis le Pa|M, |KHi(aiit j>{er fiar lei pro^ei seiiia>- 
■tîoBi (i on eit détroDé bsds regret, a*il eit faeîk de r 
><* droits, à lei prélentioDt i et de pltlder coDtce^î.- 
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tranquillité ne pouvait avoir de ^mntie que par 

une doctrine învafiablement fixée. 

Rien n'est plus vrai; mais dans quels siècles his- 
toriques et sur quoi y'a-t-il eu une doctrine fixée 
irrévocablement, lorsque le pouvcùr politique et 
la théocratie se sont trouvés en présence? Leucs 
prétentions étant inconciliables , de leurs arran- 
gements mêmes sort toujours quelque cause de 
nouvelles divisions. Logiquement, qui n'aurait 
cru que les commandements de Dieu , qui renfer- 
ment les conditions de toute religion, de toute 

' législation civile et criminelle , que ces comman- 

- déments d'une aussi haute origine' devaient su^ 
iire à régler la société ? Les prêtres y ont ajouté les 

' commandements de l'Église, puisés dans les habi- 
tudes de la vie monastique, et tout est devoiu 

~ double dans la conduite des peuples. Le clergé a 
eu et sa législation et ses tribunaux indépendants 
de la législation et des tribunaux de l'ordre poli- 

. tique. Deux pouvoirs se sont trouvés eu présence 
et presque toujours en contradiction , sacrifiant" 
l'humanité à leurs prétentions, et n'avançant et - 
ne reculant, malgré tous leurs efforts, que selm 

. la disposition des esprits. C'est sur cette disposi' 
tion des esprits' qu'il faut aujourd'hui compter 
pour assurer l'avenir , sans se hvrer à l'idée tou- 
jours dangereuse de Tenchainer. S'il y avait eu 
une doctrine irrévocablement fixée avant la Révo- 
lution, 4 aurait suffi de rétablir le Concordat pour 

. * ■« 



rétablir la doctrine. Cela n'a pas été ainsi, puisqu'un 
Douveaa Concordat a été conclu et proclamé, et 
que l'empereur pense qu'il manque encore à la sû- 
reté de l'avenir la garantie d'une doclrine irrévoca- 
blement fixée. Je le répète, dans les débats entre le 
pouvoir politique et la théocratie, c'est la disposi- 
tion générale des esprits qui décide ; or, la dispo- 
sition des esprits ne laisse rien que le pouvoir ait 
à craindre dans le présent, si ce n'est l'interven- 
tion du vieux parti philosophique qu'appellerait 
la publicité, et qui deviendrait un embarras de 
plus. 



D,g,t,.?(ib, Google' 



NOTÉ LXXT. 



Je me suisengagéàprë^nteràrempereurquel- 
ques réflexions d'une ^aute importance , lorsqu'on 
ne pourrait me soupçonner d'être mu par aucun 
sentiment personnel. Il faut que j'attache à ces 
réflexions un grand intérêt pour remplir cet enga- 
gement qui me feraj>robablement un ennemi de 
plus; mais qu'importe. Je partirai de trois faits 
incontestables qui serviront de motif et d'appui 
aux considérations que je veui développer. 

1° Dans le rapport présenté au conseil, vendredi 
dernier, sur la remise à accorder aux entreposeurs 
de tabac, le ministre s'exprimait ainsi: «Votre 
« Majesté m'ayant fait l'honneur de me dire qu'elle 
a avait donné peu d'attention à la dernière rédac- 
a tion du décret du i a janvier dernier. » Cet aveu 
est singulier, surtout quand on l'imprime. Il au- 
toriserait à demander quel motif on avait de se 
hâter de faire signer à l'empereur un décret fiscal 
à la rédaction duquel, de son aveu, il avait donné 
peu d'attention. 

a* Dans la séance du mardi précédent, M. le 
comte fioulay a rappelé à l'empereur un décret 
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qu'il doit avoir signé il y a cinq î six ans, et qui 
Cependant n'a jamais élé renvoyé à lui , M. Bou- 
lay, qui éfait chargé d'en assurer l'exécution. 

3* J'aila certitude que l'empereur a refusé desi- 
gner un décret pris sur une décision de la com- 
mission du Contentieux, et que, treize jours après, 
on lui a présenté le même décret parmi d'autres, 
et qu'il l'a aigné sans savoir qu'on lui onrait de 
nouveau à consacrer ce qu'il avait refusé avec con- 
tiaissance de cause. 

Il y a certainement, dans ces faits, preuve de 
légèreté, de désordre et de confusion. Qui sait 
Combien on pourrait en citer du même genre, 
sans compter le décret sur *, qui avait élé sus- 
pendu pendant huit ans; suspension qui a pro- 
CUt^ à une entreprise huit cent soixante mille 
francs de bénéfice, ainsi que je n'ai pu m'em- 
pécher de l'éublir lorsque cette affaire m'a été 
remise? Avant de rechercher quelle mesure il 
y aurait à prendre pour assurer l'ordre, il est 

(i) h i]'iHdi<|ne paa t'objet du décret, parce qa'U pourrait 
Ekln refMHiUr am nom* ds «ui qui avalent int^At à en ra»- 
{Madré rexéenlion. J'ai jeté «u fen pluileors de mes Rote* par la 
mené coosidéraiioa. Tout ceqne je peux dire, c'eat que l'etpé- 
tience qne j'ai acquise à cette époque m'a plusieurs Toi* aprvi à 
découvrir, aoui lei régimes qui ont suivi l'Empire, les vériiablea 
nloUn d'aFTâires préaeutécs, comme il est d'usage, sous des mo~ 
tib d'intérêt public , et qui n'étaient calculée» que dao* nu Inté- 
rtiparâoklier. 
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nécessaire d'entrer dans quelques explications. 

Je D'aï ni à me louer ni à me plaindre de M. le 
duc de Bassano ; nous n'avons jamais échangé ni 
un salut DÏ une parole. J'aurais des motifs de le 
croire peu disposé en ma faveur que je n'en ren- 
drais pas moins justice à sa probité sans restric- 
tion , à son dévouement pour l'empereur, à son 
éloignement pour tout ce qui est intrigue. Ce n'est 
pas de rhofume qu'il s'agira dans celle Note, mais 
de sa position qui est plus extraordinaire qu'elle 
ne le paraît, parce qu'elle semble être toujours 
restée la même , quoiqu'elle ait été singulièrement 
modifiée par les changements qui se sont opérés 
dans les choses et dans les individus, depuis quel- 
ques années. 

Dans le temps où tous les frères de l'empereur 
l'entouraient, où l'un d'eux recréait le ministère 
de l'intérieur; plus tard, quand MM. de Talleyrand 
et Fouché se disputaient hautement la première 
place dans la confiance de l'empereur et la plus 
grande part dans l'action déléguée du gouverne- 
ment; quand tous les hommes, dans les hautes 
dignités, avaient l'activité et les prétentions na- 
turelles dans un ordre politique nouveau qui tend 
à se fonder, M. le duc de Bassano , ministre secré- 
taire d'état, n'avait auprès de l'empereur que sa 
part d'influence ; le nombre de ses créatures était 
borné, tous ceux qui avaient envie de parvenir 
pouvant choisir entre plusieurs protecteurs. Par 
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âiverêes circonstances qu'il serait inutile d'ënu- 
mérer, M. le duc de Bassano seul est resté dans sa 
position, qui nécessairement s'est prodigieuse- 
ment agrandie de celte permanence. Les ministres 
nouvellement nommés ont été conduits à cher- 
cher près de lui des conseils, à consulter son ex- 
périence; ainsi, sans combinaisons de sa part, et 
seulement par les changements qui s'étaient opé- 
rés aulour du trône, il est devenu le seul homme 
en France sans l'aveu duquel personne ne croit 
pouvoir arriver, sans l'aveu duquel les plus grands 
personnages ne se croient jamais sârs d'obtenir 
des grâces. Je ne parle ici que des personnages de 
l'ordre civil et non des militaires. 

L'influence du ministre secrétaire d'état s'est 
accrue autant par les modifications arrivées dans 
les choses que par le déplacement des hommes. 
Tant que l'ascendant de l'opinion a disputé au 
pouvoir le droit de faire des lois, et que l'on 
croyait devoir distinguer les lois des décrets, les 
décrets seuls restaient à la garantie de la signa- 
ture du ministre secrétaire d'état; les lois allaient 
à l'examen et à la sanction du corps législatif. Il 
serait difficile de dire ce que deviendra le corps 
législatif; mais il est incontestable qu'il y a con- 
fusion entre les lois, les décrets et toutes les au- 
tres manières de constater les volontés impériales. 
L'empereur s'est accoutumé à croire que l'admi- 
nistration, pour piarçher, n'a besoin d'autre sanc- 
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tion q^e <Jb Ja sienne, et qye la garantie d'un seal 
homme suffit pour tout ce qu'il signe. Quand cela 
serait bors d^ contestation, il restait encore le? 
formes dont la garantie n'est jamais à négliger- 

Que l'empereur considère quel énorme pou- 
voir^ élevé sans bruit, a dû surgir de cette situa- 
tion; il ne trouvera pa» étonnant alors; i° qu'un 
décret signé par lui ait pu rester sans exécution ; 
ao qu'pn décret qu'il avait refusé de signer en 
toute connaissance de cause ait été représenté 
avec succès à sa signature dans un autre moment; 
3° qu'un décret qu'on avait intérêt à faire passer 
tout de suite ait été pour ainsi dire enlevé d'as- 
saut, etc., etc. Qui oserait s'en plaindre et s'ex- 
poser à paraître hostile à l'homme puissant dont 
chacun a besoin? Qui aime assez la France et 
prévoit asse? l'avenir pour faire entendre la véritié 
sur un point aussi délicat? Avant d'entrer dans 
quelques détails sur le? résultats du caractère et 
du crédit de M. le duc de Bassano, relativement 
à l'administration générale de l'Empire, il pst né- 
cessaire que j'appuie mon opinion sur un fait 
récent. 

J'avais vu avec plaisir distribuer au cpnseil 
d'état un projet de décret sur l'établisseoient des 
lettres de provision, non à cause du faible pro- 
duit qu'en devait retirer le fisc, au contraire, mais 
parce que j'en concluais qu'il allait s'établir une 
véritable chancellerie, des formes protectrices 



D,g,t,.?(ib, Google 



(Tune j$9ge Unjt^nr , eï que , daos la n^çepsiM qu'on 
sentirait ev&n de distinguer le* édîts,}es ordou- 
natice» , les lois et I«« décrets , ou serait trop heu- 
reux de trpuver, dans cette chauceUerie eu action, 
uu étabJissemeDt tout monté. Ce que j'approuvai» 
pour le bien général , d'autres le craignaient. Aussi 
le bruit s'est-il répandu que M. de Senonvillfl 
avait composé un mémoire qu'on a mif sous les 
yeux de l'empereur, mémoire qui av^it pour but 
de l'avertir que le décret sur les lettres de provi- 
sions aurait pour résultat de mettre des bornes à 
son pouvoir. Bon M. Semonvillp! Etait-ce bien le 
ppuvoir de l'empereur qui avait excité son zèle, 
et l'avait exalté «u point de lui faire oublier que 
le décret même qu'il combattait reconnaissait à 
l'empereur I4 droit de faire sceller les lettres de 
provisions sans remise et sans pontestation- Bien 
qu'entouré d'un certain mystère^ le mémoire de 
M. de Semonville est devenu un sujet de conver- 
çaiion parmi le? membres du conseil d'état. S^s 
amis vantaient beaucoup l'adresse avec laquelle 
ila cité l'exemple d'un Cprstni, nommé sénateur 
quoiqu'il n'eût pas quarante aps , ej lei^enjp.Ie de 
RJ. FéJiit Lepplletier^ nommé in^irp ip ça poi»t 
mune, quoique proscrit par un sénaJus-copsulte; 
ce qui n'aurait pas été possible dans le système 

des lettrps de provision. Û» de nos collègues, qui 
«ait fort hisn qu? la vérité qu'on 4tt auj souyç- 
rgim n'ç&t p^ toujoui;» ce qui est, mais ce qi^'oq 
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désire qu'ils croient, s'est conteaCé' de. louor le 
dévouement de H. de Semonville à l'amitié. En 
eiTet, tout le monde avait fort bien compris que 
son mémoire n'avait été composé que pour 6ter à 
M. te duc de Bassano la crainte de voir s'établir 
une chancellerie qui finirait par Mer quelques at- 
tributions à la secrélairerie d'état. 

Cette crainte me parait bien prématurée. £n 
elFet, à qui aurait-on conBé une chancellerie dans 
un pays qui a un archichancelier nominal , mais 
où il n'y a rien de plus? L'archichancelier avoue 
qu'il a perdu la plus grande partie de son crédit 
par paresse; il n'est pas homme à lutter pour le 
recouvrer; il redoute jusqu'au désir du bien, et 
empêcherait la terre de tourner, s'il était en soa 
pouvoir, tant il craint le mouvement. Cest un es- 
prit fatigué, biea que toujours juste et lumineux; 
et cette fatigue , après tant d'années d'agitations 
politiques, est peut-être la plus grande preuve de 
son bon sens. Ainsi, ceux qui sont arrivés à un 
haut point d'élévation ayant perdu leur éneipe , 
ceux qui veulent arriver ne trouvant rien de mieux 
que de se ranger sous l'activité de M. le duc de 
Bassano, il est tout simple que sa domination se 
soit établie, sans qu'il y ait eu calcul suivi de sa 
part. 

H. le duc de Bassano a , comme tous les hom- 
mes, des parties faibles dans le caractère. Il aime 
moins la faveur pour eu jouir qu'il ne serait ja'^ 
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louK de quiconque pourrait en acquérir; ses ha- 
bitudes étant prises, tout ce qui sort des idées 
qu'il s*est faites lui parait au moins une inuti- 
lité. Ces inconvénients, balancés par des qualités 
réelles , seraient sans influence s'il y avait des 
institutions calculées pour empêcher le désordre 
de s'introduire dans les aflàires, en donnant des 
garanties aux formes diverses sous lesquelles doi- 
vent se produire les différentes volontés dîi pou- 
Ttnr. L'empereur ne doit pas oublier la reconnais- 
sance que lés Français lui conservent pour avoir 
débrouillé le chaos de nos vieilles lois civiles et 
criminelles, et formé ces Codes qui seront tou- 
jours une partie de sa gloire. H y aurait contradic- 
tion à ce qu'en peu d'années, et sous le même 
règne, le désordre et la confusion s'introduisissent 
dans nos lois politiques et administratives. C'est 
cependant ce qui nous menace. 
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Depuis que Teoipereur s'est chargé de la France 
aucun événemept n'a produit une plps grandç 
sensation, une joie plus profonde et plusgénéral? 
que la naissance de cet enfant qu'on aurait appelé 
nis de France dans l'ancienne monarchie, qui 
prend le titre de Roi de Rome en venant au 
monde, et qui n'a rien à demander à son père 
que de lui conserver le bel héritage de puissance 
et de gloire qu'il lui a fait. Plus les Français ont 
vu de révolutions gouvernernentales se succéder 
dans ce qu'on nompe la Révolution, plus ce qui 
leur donne des garanties de stabilité produit d'im- 
pression sur eux. Rien n'est plus naturel. M, de 
Voltaire, se moquant de l'allégresse que témoi- 
gnait la France à la naissance du premier fils de 
ses rois , demandait si elle craignait de manquer 
de raaitres. La France aurait pu répondre que 
c'était dans l'appréhension d'en avoir tropqu'elle 
mettait lantdeprix à ce qui assurait l'ordre direct 
de la succession au trône ; les terribles épreuves 
auxquelles elle a été soumise n'auraient que trop 
justifié cette réponse. En calculant la joie publi- 
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que sur le besoip que nous avonp de croire à IV 
yepir, l'empereur ne se trompera pas. Cette joia 
e$t du boq égoîsme national. 

Quant au{ discours prononcé$ devant le ber- 
ceau d'un enfant, au non) des divers corps de 
l'Etat , ils sont bons comme tous les discours de 
cérémonie. S'il y a quelqu'un qui mérite une dis- 
tinction à cet égard , c'est à coup sûr madame de 
HontesquioD qui, ayant toujours à répondre sur 
le même sujet, s'en est acquittée avec gri.ce et sira- 
pltcilé, au dire de toutes les députatioqs. Je f'af- 
firme pour la dépulation du conseil d'état. 

Je ne ferai pas le même ^oge d'uo rapport qui 
yient de nous être distribué au nom de M. le duc 
de Rovigo ; je crois que l'empereur doit le faire 
retirer. Ce rapport précède un projet de décref sur 
fa nécefistté de réprimer h presse ej? Holiande, e(: 
ne nous est encore parvenu qu'en épreuve. On y 
trouve au baut de la page 3 : «Ces brochurps, 
« qui agitent des questions religieuses, soqt en- 
9 çore d'un intérêt plus vif en Hollande que dan^ 
» le reste de l'Europe; et presque toutes s'adreg- 
«c sent au fanatisme des protestants, qui paraft 
« iuionan'Hoi non moins actif et aussi daq^e- 
« reux que celui des catholiques, m 

Il y a quelque chose d'effrayant à voir juger 
aipsi la religion du monde chrétien, ^oît catho- 
lique, soit protestant, comme il y a ridicule igno- 
r9nicç à proclamer cajtfopa'd'hui le fanatisme des 
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protestants aussi actif et aussi dangereux que ce^ 
lui des calboliques. Cest annoncer qu'on n'a au- 
cune connaissance des temps accomplis , et qu'on 
ne sait pas même ce qu'on a lu dans les livres des 
philosophes du dix-huitième siècle. Cette phrase 
n'est pas de M. le duc de Rovigo ; elle appartient 
probablement à un membre de la Commune de 
1793, admis au nombre de ses secrétaires; mais 
il aurait dû sentir qu'elle ne pouvait être imprimée 
au nom d'un ministre de l'Empire, ni distribuée 
dans le conseil du souverain. Si la chose était 
vraie, et qu'il fût nécessaire de la dire, il aurait 
fallu l'exprimer en d'autres termes; mais ce n'est 
point par l'esprit des convenances que brillent 
les hommes de la Révolution. 

On trouve de plus, page 4 de ce rapport, une 
phrase d'une extrême imprudence, dans laquelle 
on déclare que la Hollande n'est encore réunie à 
la France o ni par les mœurs, ni parles habitudes, 
K ni par les opinions , ni par les sentiments. » Cela 
est très probable et ne doit pas étonner. Que se- 
raient donc les peuples s'ils pouvaient renoncer 
si lestement à leur nationalité? Et s'ils étaient 
prêts à adopter toute domination , où serait la ga- 
rantie de ceux qui sont appelés à les gouverner? 
Dans tous les cas, il ne faut pas imprimer, aux 
yeux de l'Europe, que la Hollande regrette son 
indépendance, après avoir dit le contraire dans 
Jes discours qui ont précédé et suivi sa réunion j 
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et lorsqu'il y a des Hollandais dans le conseil 
d'état, des Hollandais préfets dans l'ancienne 
France. En général , toute cette partie du rapport 
est choquante par la comparaison qu'on y établit 
entre l'esprit hollandais et l'esprit français. On y 
. dit qu'en Hollande tout le monde lit et discute; 
que tout le monde s'intéresse aux affaires poli- 
tiques et religieuses. "He croirait-on pas que rien de 
cela n'existe en France et qu'on ne lit ni ne dis- 
cute ? que l'ordre politique et religieux marche ou 
vacille sans que personne y prenne intérêt; en un 
mot, que c'est sans y penser que nous dominons 
l'Europe? Il me prend quelquefois une étrange 
frayeur; c'est que ceux qui se croient en position 
de morigéner l'esprit public ne finissent par être 
les premières dupes de l'ignoraoce que produirait 
leur mauvaise direction. 
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Depuis qdelque temps, soit au conseil d'^ât, 
Boil dans nos assemblées de section , lorsqu'on 
proposé une mesure utile , mais qui dérangerait 
quelques habitudes ou produirait quelques légè- 
res additions h des impôts , on arrête tous les pro- 
jets avec ces mots magiques : Dans ce môment-eU 
J'ai si souvent entendu répéter dans ce moment' 
Ci qu'il m'a pris fantaisie de savoir enfin ce qu'il 
y avait d'extraordinaire dans ce moment-ci; si 
nous étions menacés de la famine, frappés de hl 
peste , exposés à voir la France envahie par les 
étrangers ; j'ai tant insisté qu'enfin on m'a avoué 
que dans ce moment-ci voulait dire l'état dans le- 
quel se trouve le commerce. Si c'est cela , il fout 
en prendre son parti; car ce moment-ci ut fait 
que commencer, jet il n'est pas prêt à finir. 

Je ne jugerai le blocus continental ni militaire- 
ment ni politiquement, mais commercialement. 
C'est sans contestation la plus grande expérience 
tentée depuis les siècles de civilisation. 11 y a plus 
d'un an que j'ai eu l'occasion d'en écrire à l'em- 
pereur, avec la prévoyance que je trouverais l'oc- 
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casioQ d'y revenir. Pour le peuple , le blocus con- 
liDeutol D'est qu'une ftfbire de sucre et de etAé t 
pour las hommes réfléchis , c'est le pas le plus 
hardi qu'on ait jamais fait en arrière. Plus il du- 
rera , plus les conséquences en seront profondes, 
et si l'Angleterre en surmonte les effets , sa puis- 
sance en deviendra plus forte. Le commerce de 
l'Europe ayant élé créé tel qu'il est maintenant 
par la découverte du Nouveau-Monde, la perte ou 
la séparation de nos colonies, la renonciation vo- 
lontaire ou forcée à toutes les grandes opéra- 
tionscommerciales maritimes, ramèneraient notre 
France à ce qu'elle était avant cette découverte. 
Ce système commercial maritime ayant trans- 
porté la population des campagnes dans les villes, 
sa chute serait l'aHaiblissenieat des villes au pro- 
fit des campagnes ; car c'est là où se réfugieraient 
d'abord l'industrie et l'esprit de spéculation. Ce 
qui s'est passé en France depuis dix-huit mois a 
déjà justifié cette observation. Séparée de ses co- 
lonies, dans une position militaire qui l'empêche- 
rait de songer à recréer des établissements d'ou- 
tre-mer , même quand l'Angleterre cesserait de 
pouvoir y mettre obstacle , la France tend k 
demander ^ son sol de» moyens de conserver sa 
prfwpérité, et c'est vers une plus savante exploita- 
tion de la terre qu'elle dirige ses efforts. Commu- 
nications plus faciles entre ses provinces , perfec- 
tionijeaient des races de bestiaux, essais réitéré« 
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pour naturaliser les productious étranftères-et 
pour tirer des productions indigèpes des produita 
d'une ajqilication nouvelle, tout prouve que Te»- 
prit de spéculation se porte sur ilne meilleure ex- 
ploitation du sol. C'est donc là qu'il faudrait à la 
fois chercher et offrir des ressources financières 
qui ajoutent à celle disposition forcée des esprits; 
qui soulagent autant que possible les souffrances 
que les industriels éprouvent par l'interruption 
du commerce maritime; et qui donne au fisc l'es- 
poir de récupérer en partie les pertes que lui fait 
éprouver la suspension du système colonial. Il y 
aurait donc pour l'administration matière à de 
nouvelles et grandes combinaisons; mais on n'a 
pas le temps d'y penser. La gloire nous entraîne. 
Trois sortes de crédits sont nécessaires dans tous 
les grands États où r^nent le commerce et le 
luxe que le commerce généralise ordinairement; 
où par conséquent la somme levée par les contri- 
butions atteint et surpasse quelquefois la somme 
du numéraire réel qui existe dans le pays; où le 
mouvement s'arrêterait de toute nécessité si toute 
acquisition , conune tout travail , se payait au 
comptant et en numéraire réel : i* le crédit que 
les particuliers se font entre eux; 2° le crédit 
fondé sur l'équité du gouvernement, le plus grand 
des consommateurs; 3* le crédit qu'on appelle pu- 
blic, qui se compose de tout papier résultant de 
t>anques ou d'emprunts, et qui^ pouvant toujours 
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s'^tiangef eb numéraire réel, en a effectivement 
toute la valeur. 

Je parlerai d'abord du crédit que les particu- 
liers se font entre eux. C'est le plus considéra- 
ble et le seul dont les prétendus économistes ne 
se sont point occupés. Il est vrai qu'il est au-dessus 
de tous les systèmes; chaque nation le fait elle- 
même jusque dans les plus petits villages; son 
étendue est la mesure de la prospérité publique. 
Nulle part ce crédit n'est aussi grand qu'en Angle- 
terre. Là , non-seulement toutes les opérations 
commerciales se font à longs temps, mais il en 
est de même pour les objets de consommation 
journalière, soit en nécessités, soit en fantaisies. 
Ge qui n'est pas compris dans les nécessités ne se 
solde qu'à des termes encore plus éloignés. Les 
traitements des fonctionnaires publics, les ap- 
pointements de tout ce qui est à gages, soit au 
compte du gouvernement, soit au compte des 
particuliers , ne se paient pas, comme chez nous, 
par douzièmes. Tout le monde fait crédit à tout 
le monde. Qui _pourrait calculer le total général 
de ce crédit serait eiTrayé de la somme à laquelle 
il s'élève, et s'expliquerait alors comment il ar- 
rive, dans ce pays, que le numéraire disparaisse 
quelquefois de la circulation et soit remplacé par 
du papier-monnaie, sans qu'il en résulte ni com- 
motion ni inquiétude, et comment le numéraire 
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réel revient facilement, lorsque des combinaisons 
générales le rendent nécessaire. 

Le crédit que les pàrticuîiers se font entre eux 
existait aussi en France avant la Révolution. II a 
survécu tout entier dans l'agriculture , où nulle 
commotion politique ne pourrait l'attaquer sans 
détruire la société. Je parle du crédit annuel que 
les propriétaires de la terre font aux fermiers, 
condition indispensable de leur travail, qui remet 
tout paiement après la récolte. Ainsi que j'en ai 
déjà fait l'observation , si les économistes politi- 
ques n'ont présenté ni remarques ni systèmes à 
cet égard, c'est que celte combinaison s'est faite 
et conservée d'elle-même par une force toute na- 
tionale et sans qu'il soitbesoind'yréfléchir. Avant 
la Révolution , le crédit que les particuliers se font 
entre eux était de même établi en France dans 
l'industrie, le commerce et dans toutes les rela- 
tions sociales; le développement n'en était pas 
aussi étendu qu'en Angleterre, parce que notre 
mouvement commercial était plus restreint; il 
était conforme à nos mœurs, par conséquent à 
nos intérêts et à nos besoins. Le système financier 
de la Révolution devait avoir pour conséquence 
de détruire ce crédit ; il ne pourra renaître corn- 
plétement que par une paix durable. La pauvreté 
dans laquelle tout le monde à peu près s'est trouvé 
après nos troubles civils, et particulièrement ceux 
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qui oht été appelés à des fonctions publiques, a 
conduit le gouvernement à payer tous les traite- 
ments par douzièmes; l'incertitude de l'avenir et 
les désastres du passé ont laissé l'industrie et le 
commerce en défiance; ils continuent à traiter k 
court terme , et l'on peut dire avep vérité que le 
num^ire réel nous est d'autant plus nécessaire, 
pour tous les besoins journaliers, que le crédu 
qui se fait dé lui-mênîe nous manque. Or, c'est 
très peu àe chose que le numéraire réel comparé 
k ce crédit. 

Par suite de la défiance qu'a inspiré le système 
banqueroutier cfe la Révolution, le gouvernement 
lui-même n'a pu souvent traiter pour les besoins 
géoéraux qu'en faisant des avances à ceux qui lui 
offraient leurs services; et ce que j'ai appelé le 
crédit fondé sur Péquité du gouvernement, le 
pFus grand des consommateurs , est encore en 
soufTiance. Toute maison commerciale qui traite 
avec l'administration en Angleterre voit aussitôt 
augmenter son crédit. Loin qu'il en soit de même 
en France , la Banque s'est fait comme une loi de 
ne pas escompter le papier des maisons qui trai- 
tent avec le gouvernement. Les tripotages d'ar- 
gent sous le directoire ont laissé contre les four- 
nfsseurs des préventions qui se prolongent trop, 
et dont la section des finances abuse. Si on ne 
s'arrête pas , les conséquences de ces préventions 
seront fatales , en forçant le gouvernement à ùUfq 
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laire, par des régies à lui , des opérations qui se- 
raient plus sùrefi et plus économiques Tailes par 
des capitalistes. Ou je me trompe fort, ou c'est à 
cela qu'on veut conduire l'empereur. Eh quoi! 
parce que sous le Directoire les marchés out été 
UD objet déplorable de vols et de dilapidations, on 
n'a point senti qu'il n'y avait là qu'une consé- 
quence, et que, par une conséquence contraire, 
rien ne serait plus facile que de rapprocher tous 
les spéculateurs probes et habiles d'un gouverne- 
ment équitable. En vrais principes d'administra- 
tion , il n'y a pas de bénéfice à éluder de payer; 
et j'afGrme, d'après les alTaires qui me sont pas- 
sées dans les mains, qu'il y en aurait eu quelque- 
fois à prononcer contre le gouvernement, quand 
il y avait doute. 

Sur trois crédits très distincts, indispensables 
dans tout grand État avancé en civilisation , et qui 
se soutiennent réciproquement, le système ban- 
queroutier de la Révolution pèse encore sur le 
premier; les tripotages du Directoire nuisent au 
second. Avant de passer au troisième , je crois de- 
voir rappeler que je ne suis entré dans ces détails 
que pour expliquer qu'on a tort de mettre sur le 
compte de ce moment-ci l'état fâcheux dans le- 
quel se trouve le commerce. Vu la situation que 
nous tenions du passé, on devait s'attendre que 
l'interruption du commerce maritime se ferait plus 
vivement sentir à mesure qu'elle se prolongerait. 
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Jusqu'à présent rien n'a été calculé pour en amor- 
tir les effets , en secondant le mouvement natio- 
nal qui porte les spéculations et l'industrie vers 
une plus complète et plus savante exploitation du 
sol. 

Le crédit dont il me reste à parler est ce que 
les économistes désignent sous le nom de crédit 
public, qui se compose de tout papier résultant 
de banques, d'emprunts , et qui , pouvaut tou- 
Jours se réaliser en numéraire effiscti/", en a réel- 
lement toute la valeur. Je ne parlerai pas du sys- 
tème des emprunts sur lesquels il y aurait trop à 
dire comme système, et qu'il est inutile d'abor- 
der dans la situation où se trouve la France. Quan t 
au système des banques, il n'y a rieu de plus à 
tenter que ce qu'on a fait par la création de la 
Banque de France , jusqu'à ce que la possibilité 
d'une paix durable soit entrée dans tous les es- 
prits, ou jusqu'à ce que l'opinion ait accepté, 
comme devant durer longtemps encore, l'inter- 
ruption du système commercial maritime. 

La Banque de France a été fondée pour faire 
tomber l'intérêt de l'argent , et elle a atteint le but 
qu'on se proposait, mais seulement dans les hau- 
tes relatiops commerciales, et en ne prenant des 
effets que de soixante à quatre-vingt-dix jours d'é- 
chéance; ce n'est donc réellement qu'une caisse 
d'escompte , qui ne peut s'étendre surin France. 
Aussi n'ai-je pas été étonné de voir Lyon et Roiten 
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refuBer d'en êtrç lep SMCcucsales, Si nojus entrons 

un j[pu^ dans le sjstèaie des banques provincia- 
les ,,U fEiiK^'alflisser les principales villes decom- 
niferçe calculer ce genre d'établissement selon 
leurs convenances, quoique toujours sous l'ap- 
probation du gouvernement. 

Une ^ule banque pourrait^ être générale en 
Frapçe; ce serait une banque territoriale, et, l'on 
y viendra si l'industrie et les spéculations , par 
^uite de l'i^tercuption du commerce maritime , 
conlin,uent à se, porter syr la terre. Toute exploi- 
tation, de ce genre exige de grands capitaux et ne 
peut Qmpcunter qu'à longs termes; mais aussi le 
gage qu'elle oTre pour ses emprunts a bien une 
autre sûreté, une autre évidence que le papier de 
commerce. Le papier de commerce n'est au fait 
que la supppsition d'une valeur qu'on échange 
contre^ une autre. valeur de convention, lorsqu'on 
le fait escompter avef? des billets de banque. Le 
négociant donne un papier qui^ est censé repré- 
senter des Q^arcliividises contre un papier qui re- 
pré^nte de L'argent La fiction çst Rouble. Au con- 
^rf^a, riijpothèjjuç que doni;ie le propriétaire est 
upe chose i^elle qu'il offre contre une valeur de 
çoa^;çntion. , n^.ais circulante, et q^ui participe à la 
soUdi,té du gage sur lequel elle repose. Cette seule 
di,lEé<:ence fait sentir çainbien il y a loin, sous ^e 
i:^jjpoyt die la. sûreté, d'upe banque d'escompte à 
Vi^i;, ^açque ^rritoriale ; la dilTérence est plu» 
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grande encore si Ton considère le raouvement 
donn^ à la circulation. 

Les propriétaires ne sont pas, comme les né- 
gociants et les gens de bourse , fixés sur quelques 
points de l'empire; ils sont répandus sur toute )a 
surface ; partout où ils empruntent, c'est dans les 
mêmes formes hypothécaires, à peu près au même 
taux, puisqu'ils offrent tous la même garantie fa- 
cile à vérifier. Le même papier de banque aurait 
donc cours sur tous les points de la France, et 
les propriétaires de Bourgogne et de Normandie 
ne repousseraient pas ce qui conviendrait aux 
propriétaires de l'Auvergne et de l'Orléanais; les 
méipes besoins, la même stabilité évidente les 
réuniraient dans la même confiance. Le corn- 
merce a ses systèmes, le crédit commercial a ses 
mensonges, et c'est pourquoi tant de banquerou- 
tes éclatent dans ce qu'on appelle les moments de 
crise financière. La propriété n'a ni mystères ni 
mensonges^ les événements l'atteignent diflicîle- 
ment, jamais d'une manière générale; c'est ce qi^ 
détermine les gens sages à préférer les placements 
par hypothèque à tout autre. 

Je ne prétends pas qu'il faille renoncer à la 
Banque de France, comme caisse d'escompte, 
mais que , très bien calculée au moment de sa 
création pour faire tomber le taux exagéré de l'ar- 
gent, elle ne répondra jamais aux besoins d'un 
vaste empire continental, privé de ses colonies, 
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qui doit chercher ses ressources en lui-piéme, et 
qui, reportant vers la propriété territoriale ses 
.plus hautes spéculations , n*a pas et ne peut avoir 
assez de numéraire réel potu* seconder son acti- 
vité. Si le supplément de numéraire ne peut se 
trouver par une banque qui n'est réellement 
qu'une caisse d'escompte, qui ne prête qu'à cour^ 
terme, parce qu'elle n'accepte que des eflels de 
commerce qui ne sont quelquefois qu'une fic- 
tion , il faudra bien chercher un jour ce supplé- 
ment de numéraire dans une banque autrement 
organisée. C'est alors qu'on viendrait naturelle- 
ment à asseoir sur la propriété territoriale tout 
le système du crédit de la France , comme il est 
naturel que tout le système de crédit en Angle- 
terre soit fondé sur le commerce, c'est-à-dire sur 
l'exploitation commerciale du monde entier. Nos 
économistes politiques, en adoptant les vérités et 
les prestiges de l'école d'économie politique an- 
glaise , n'ont jamais fait entrer dans leurs calculs 
les différences de situation et d'intérêts. Il pour- 
rait en résulter un grand mal pour la France , s'ils 
dominaient un jour. 

Quant à nos vieux routiniers français, ils res- 
tent sous un singulier préjugé. Comme la terre a 
toujours pris une qualification du système politi- 
que établi, qu'elle a été militaire après la con- 
quête des Francs, puis féodale, seigneuriale, aris- 
tocratique, monarchique, ils veulent toujours que 
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la qualification l'emporle sur l'éternelle qualité 
qu'elle possède , savoir, d'être productive. Au mo- 
ment même où nos besoins tendent à lui faire 
multiplier ses productions, je ne serais pas étonné 
d'entendre crier qu'une banque territoriale serait 
la fin de toute monarchie , quoiqu'il y ait accord 
pour demander de grands changements dans notre 
système hypothécaire, c'est-à-dire plus de facilités 
pour trouver à emprunter sur des biens-fonds. 
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Mm ^8ix. 

Ud des caractères dislinctifs de l'esprit de parti 
est d'exagérer le danger des petites choses, d'en- 
traîner l'autorité, et de précipiter toutes les me- 
sures de répression pour ne pas donner à la ré- 
flexion le temps de s'introduire. C'est ce qui vient • 
d'arriver pour le discours que M. de Chateau- 
briand devait prononcer à l'Institut comme suc- 
cédant à M. Chénier, à la fois littérateur et homme 
politique, et de plus compté au nombre de ceux 
qui ont voté la mort de Louis XVI. Je présente 
d'abord cette considération, parce que l'esposer^ 
c'est décider la question. Le public seul est resté 
fort impartial dans cette affaire; je tâcherai de 
l'imiter. 

Tout se réduit à savoir s'il est ou s'il n'est pas 
encore temps de dire publiquement en France 
que c'est un crime de tuer les rois. S'il n'est pas 
temps encore, cela prouve que les intérêts des 
hommes de la Révolution sont mieux défendus 
que les intérêts du pouvoir qui gouverne. Pour 
moi , je n'en ai jamais douté ; mais il ne me parai»* 
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sait nullement nécessaire de donner au public 
une aussi triste certitude. 

Pour amener l'empereur à interposer son au- 
torité, on lui a dit qu'il ne devait pas sourTrir que 
les sociétés littéraires s'occupassent de politique. 
Ityadu vrai dans cette observation; mais il aurai» 
fallu examiner d'abord si l'Institut est une société 
littéraire ou ime association politique révolution- 
naire; puis si des discours académiques, qui doi- 
vent contenir l'éloge du cardinal de Richelieu , de 
Louis XIV et du chef présent du gouvernement, 
peuvenlétreélrangersà la politique; il aurait fallu 
examiner enfin si , à la mort de sept ou huit mem- 
bres de lînstitut,Ies hommes qui seront appelés 
à leur succéder auront à faire l'éloge de leurs tra- 
vaux littéraires, que personne ne connaît, ou de 
leurs hauts faits politiques, qui ne sont que trop 
connus. De l'examen de ces questions, on aurait 
obtenu pour conclusion qu'il y a nécessairement à 
l'Institut une faction dominante intéressée à écar- 
ter ou à réduire au silence quiconque refusera de 
s'unir à ses intérêts et à ses préjugés. 

Il y a à peu près huit ans , je crois, que l'empe- 
reur ordonna un changement dans le régime de 
l'Institut; on eut l'air d'obéir, et tout se borna à 
lui donner un uniforme. La faction , toujours bien 
servie, apprit sans peine que celle volonté de l'em- 
pereur lui avait été inspirée, et conclut avec rai- 
son que, si on l'éludait une fois, il n'y reviendrait 
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plus. Ceux qui gouvernent ne doivent jamais se 
faire illusion à cet égard. Comme les hommes qui 
les approchent ont un grand intérêt à les con- 
naître, ils distinguent fort bien ce qu'ils veulent 
par leur propre volonté de ce qui n'est pour eux 
qu'une idée acceptée, qui, ne se liant pas à leurs 
pensées habituelles, n'a pu les frapper que pour 
un moment. lU agissent en conséquence. 

Les vieux révolutionnaires qui sont devenus 
barons, comtes, ducs, et qui sont empreints de 
décorations, craignent de se compromettre, se 
montrent souples aux volontés du maître, et pa- 
raissent à la cour assez disposés à traiter légère- 
ment les opinions qu'ils ont professées; mais ces 
opinions sont vives dans leur cœur , et ils élèvent , 
pour les mettre en avant, de jeunes littérateurs 
dont ils soignent la réputation , la fortune , et qui 
recommenceroni un jour sans pitié à bouleverser 
la France, s'ils en trouvent l'occasion. Ceci n'est 
point une conjecture, mais un fait si évidentqu'il 
me parait inconcevable que l'empereur n'en £iit 
pas été frappé bien des fois. 

Mieux que personne je connais l'orgueil, l'es- 
prit et les projets des vieux philosophes; l'empe- 
reur les craint et les ménage, parce qu'il pense 
qu'ils font encore les réputations; moi, je ne les 
crains pas, et n*ai nul motif pour croire que l'a- 
venir s'occupera de moi, S'ils n'avaient pas appelé 
l'autorité à leur secours , je suis persuadé qui! au^ 
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}^U t'ié Tactle de les rendre aussi souples qu'ils 
Sont arrogants. Le talenl aujourd'hui D'est plus 
de leur côté; il fallait proOter de cette circon- 
stance; les jeunes écrivains qui ont leur sort à 
faire seraient revenus sanspeiiie à des idées plus 
applicables à une sociélé qui tend à se consolider; 
mais les philosophes ont crié, ils m'ont dénoncé, 
et le gouvernement a eu la faiblesse de venir à 
leur secours. Qui sait mieux que moi qu'il s'en 
est repenti ! Ainsi que le croit l'empereur, ce n'est 
point par bouderie que je lui ai refusé de recom- 
mencer la lutte, mais parce que je suis convaincu 
qu'elle devenait à jamais inutile dès que l'autorité 
était intervenue, ne fût-ce qu'une seule fois. Je 
voulais l'empereur neutre, ni pour moi ni contre 
moi; mais les doyens de l'Institut n'admettaient 
pas même cette neutralité, et ils l'ont fait rora- 
pre. Ils ne sont ni corrigés ni effrayés de la Révo- 
lution ; ils trouvent que c'est un bon métier qui 
rapporte beaucoup; ils prévoient de nouvelles 
circonstances et ne s'en cachent pas. Ils s'unissent 
au pouvoir comme les moines s'unissaient à Char- 
lemagne, pour le pousser k convertir les Saxons 
les armes à la main; cela faisait ériger de nou- 
veaux évéchés, fonder de nouveaux couvents. Les 
prêtres n'en ont pas moins ôté deux fois la cou- 
ronne à son fils. 

Pour quiconqne aime à faire des rapproche- 
ments , il est curieux de voir M. Regnautt de Saint- 
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Jean-d'Angely dénoncer M. de Chateaubriand et 
professer que lînslilut doit élre étranger à la po- 
litique , tandis que le même M. Regnauït fait offi- 
ciellement avertir, par le secrétaire du conseil 
d'état , tous les membres dudit conseil du jour où 
ï'Institut tient ses séances. J'avoue qu'il me pa- 
rait plaisant de trouver cet avertissement parmi 
les rapports et les projets qu'on m'envoie comme 
membre du conseil d'état. C'est bien de la poli- 
tesse perdue à mon égard; je n'ai jamais mis, et 
probablement je ne mettrai jamais le pied à l'In- 
stitut *. Pourquoi le secrétaire du conseil d'état 
ne me fait-il pas aussi l'honneur de me prévenir 
quand il doit se prêcher un sermon dans une 
des éghses de Paris? On trouverait cela ridicule, 
dans ce sens qu'un sermon n'a aucun rapport 
avec mes fonctions. Comment ne trouve-t-on pas 
Clément ridicule qu'il m'avertisse des séances 
de l'institut? 

IN'est-il pas de même inconvenant que M. fte- 
gnault communique de lui-même aux membres 

(i) Je n'ai paa teDD cette réaolatioD. N'ayint pu refuser au 
cardinal Maury d'entendre chez moi la lecture du discours qu'il 
devait prononcer le jour de m réception, je pris l'eagigement 
d'y assister sur la promesse qull me fit de réduire son travail 
d'un grand quart; nous avions marqua d'accord les pessages qu"?! 
allait retrancher. Non-seule ment il n'en fit rien, mais il y sjouLa ; 
et je fns doublement dup« de ma complaisance. On ne m'y a 
jamais rattrapa. 
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de llnstitut des projets soumis au conseil d'état, 
qu'il nfïus ^sse distribuer les opinions dès mem- 
bres de l'histitut sur le projet si raisonnable du 
ministre de Ilntérieiir, calculé dans l'intention 
de dimintier les embarras introduits par le sys- 
tème métrique dans les poids et mesures à l'usage 
journalier du peuple? Et quoi! on doit garder le 
silence avec tout le monde sur les projets soumis 
au conseil d'état, excepté avec les membres de 
l'Institut; et ces messieurs auront le droit d'inter- 
venir dans les délibérations de l'administration 
publique, comme les évèques et les moines s'en 
mêlaient sous la seconde race. Pour que rien ne 
manque à cette similitude, M. Delambre a fait im- 
primer ce qu'il peut permettre, en ajoutant que 
ses confrères le blâmeront de la facilité avec la- 
quelle il accorde des concessions; absolument 
comme l'évéque de Gand permettait à Louis-le- 
Débonnaire de faire marcher ses armées pendant 
le carême, pourvu que ce fût après l'heure du 
jeûne , et en avertissant ce prince débonnaire que 
ses confrères le blâmeraient de sa condescen- 
dance. O folie humaine ! la France est-elle donc 
éternellement condamnée à se laisser égarer par 
des opinions, et le ciel refusera-t-il toujours à ceux 
qui la gouvernent des- conseillers assez fermes 
pour repousser, selon les siècles, les prétentions 
des prêtres et des anti-prêtres^ M. Regnault se 
croit au-dessus des préjugés , parce qu'il n'a pas 
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tes préjugés du neuvième siècle; et lorsque le mi- 
nistre de l'intérieur propose un projet pour di- 
minuer le trouble que les savants ont porté dans 
les habitudes du peuple, M. Elegnault va consulter 
les savants et jette leurs décisions à travers les 
délibérations des administrateurs. Telles sont, 
telles ont été dans tous les siècles les consé- 
quences des positions doubles. On est à la fois 
président de la section de l'intérieur et ministre 
d*état; mais on est membre de l'Institut, classe 
de la littérature. Qui sait si, à force de condes- 
cendance pour les savants, on ne deviendra pas 
un jour membre de la classe des sciences? C'est 
ainsi que, sous la seconde race, l'ambitieux se 
faisait moine pour devenir homme d'étal, tandis 
que l'homme d'état se faisait prêtre pour avoir 
une puissance indépendante de celle qu'il tenait 
de la volonté de son souverain. Faire partie d'un 
corps parvenu à s'établir comme le régulateur 
des opinions est un calcul que l'ambilion a fait 
et fera dans tous les temps. C'est à ceux qui gou- 
vernent à décider s'ils doivent permettre aux hom- 
mes qu'ils investissent de leur confiance un calcul 
qui cache plus d'ambition qu'on n'est disposé à 
en soupçonner, ou assez de niaiserie pour servir 
de manteau à de plus habiles. 

Les cris de la faction sur les conséquences que 
pourrait avoir le discours de M. de Chateaubriand 
ont été si violents que l'empereur en a été étourdi; 
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en s'expliquaat trop vite il a perdu une bonne 
occasion de porter dans l'Institut une réforme 
nécessaire. Il (allait laisser M. de Chateaubriand 

' prononcer son discours, et le lendemain avoir 
l'air de te fôcher de ce qu'on traitait, dans une 
socwté littéraire , des sujets politiques propres à 
soulever les passions; partir de là pour mettre de 
l'ordre k cet égard, ce qui n'était pas difficile, ■ 
puisqu'il aurait suffi de réduire les élevés acadé- 
miques aux ouvrages imprimés des membres 
qu'on remplacerait , en interdisant toute recher- 
che et tout jugement sur leurs actions. Les bio- 
graphies auraient dit le reste à la postérité. Le dis- 

. cours de M. de Chateaubriand eût alors servi à 
, quelque chose. Il s'est fort bien conduit ; tout ce 

' ' qu'on peut lui reprocher est de s'être prêté à de- . 
Venir membre de l'Institut, et d'avoir oublié que, 
toutes les fois que des corps révolutionnaires ont 
l'air de chercher des honnêtes gens pour se les 
adjoindre; c'est un piège qu'ils tendent à leur 
' botine foi;. .leur résolution Secrète étant toujours 
d'es^yer jusqu'à quel point un beau talent et un 
. grand caractère Voudront se laisser humilier. I^es 
* conquêtes de ce genre justifient le mal passé et lui 
donnent de l'avenir; mais enfin puisque les cir- 
constances s'étaient' arrangées de manière que 
M. de Chateaubriand ne pouvait éviter de pro- 
noncer l'éloge de M. Chénier, que voulait-on qu'il' 
■ ftt? Sans y être contraint, si l'orateur avait gardé 

"' m. 9 
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le silence sur le procès de Louis XVI , c'est du di&- ' 
cours de M. de Chatsaubriand ce que le public 
aurait spécialement remarqué; lexrime n'en au- 
rait pas él^ moins flétri , et M. de Chateaubriand 
perdait beaucoup de la considération qu'il s'est 

' acquise. Tout criminel aura beau faire , il ne peut 
y avoir pour lui de solennité qui ne soit un juge- 
ment; le jour Xtix cela cessera d'être vrai, il n'y 
aura plus ni justice, ni morale, ni vérité. 

Veut-on une preuve de celte assertion? En re- 
poussant le discours de M. de Chateaubriand , en 
obtenant qu'il ne fût pas prononcé lorsque le pu- 
blic l'attendait, on a fait À l'orateur un affront 
dont je ne connais pas d'exemple dans l'histoire 
des académies. Qu'on suppose le discours con-, 
traire à la morale, aux grands principes de l'ordre . 
social, l'affront serait mérité. Si l'opinion publique 
a vengé M. de Chateaubriand, si la conduite de 
l'institut à son égard a- ajouté à la renommée de 
l'écrivain , c'est qu'on a su généralement que son 
discours n'a été repoussé que parce qu'il flétrid- ' 
sait le crime, ta France, dans cette occasion, 
comme dans toutes les occas.ions où elle en a eu 
le pouvoir, a désavoué l'assassinat de Louis XVI; ' 
et certes il faut qu'il y ait dans la politique du 
gouvernement impérial quelque chose au-dessus 

' de mon intelligence pour que je ne comprenne 
pas comment , de sa propre volonté , il a pris ici 
parti contre l'opinion de la France. Je conçois fort ■' 
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-bien que plusieurs hommes tlu 'gouvernemetit 
aient redouté l'application ; biaît c'était poâitivë- 
.EMnt pour oela qu'il fallait saisir l'cnoMBidn de 
l«ur faire Mntir qu'il est de leur inté^ét de ne pas 
chercher à devenir membrai d'un carpa littërait^ 
organisé de telle sorte qu'on ne puisbe, eu môu- 
ratit, échapper à un jugonent public. 

EXPLICATION. 

Dans le mois qui suivit cette Note, je fus ap- 

■ pelé à faire partie do jury ; le secrétaire général du 

ministère des finances en était membre. Le second 

jour que nous nous trouvâmes réunis, il me dit 

• que le ministre éprouvait un embarras qu'il l'a- 
vait chargé de me communiquer. Tous les maîtres 

* des requête» étaient en mission, ou attachés à 
des commissions, à des directions générales; ce 
qui ne permettait pas de leê éloigner de I^ris. J'é~ 

- tais seul disponible; mais avant de me proposer à 
l'empereur pour aller taire la liquidation des trois 
« départements anséatiques, le ministre désirait sa- 
voir ■. si je n'en éprouverais aucune contrariété. 
' ■. Cette obligeance ne ra'élonna pas de la part de 
M. le duc de Gttële, poli comme un bomfne d'au- 
' t 'Hrefois , étranger à tons les partis comme à toutes 
■• les intrigues. Je priai M. le secrétaire général de 
lui répondre pour moi qu'il pouvait me proposer 
à l'empereur, mais sans dire qu'il m'avait con- -■ 
siilté, puisque si l'empereur n'approuvait pas mon 
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ëloigoement , ce serait la preuve qu'il mé trou- 
vait bien à Paris ; et qu'au contraire s'il conseu- 
tait k mon départ ce voyage me serait agréable. 
Le conseil d'état, m'ennuyait, non qu'il fût sans 
intérêt, mais parce que j'ai de l'antipathie pour . 
les délibérations solennelles. A Londres, je n'ai été 
ni à la chambre des communes, ni à la chambre 
des pairs, malgré les facilités qu'on a bien voulu 
m'offrir. Je ne suis entré qu'une fois dans la- . 
chambre' de nos députés et n*ai- jamais vu -la , 
chambre de notre pairie. Je ne comprends la déli- ' 
bératioii qu'autour d'une table, sur un sujet bleu 
posé, entre cinq ou six personnes au plus. Daqs 
les délibérations solennelles, j'ai toujours reqiar- * 
que que si le premier qui parle aborde en effet la 
question, le second s'en éloigne en ne s'atlacbànt 
qu'à un fait accidentel; le troisième s'en éloigne 
encore davantage en ne saisissant que l'accident; 
de sorte que plus est grand le nombre de ceux qui ' 
prennent la parole , plus on s'éloigne de l'objet 
réel qui est en discussion. J'aime mieux lire tes 
débals imprimés que de les entendre. 

L'empereur signa ma commission de liquida- 
teur anséatique; je le vis avant mon départ. 
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Hambourg, utât iSit. 

Lorsque j'ai quitté Paris y od ; disait baute- 
,ment que l'empereur devait faire ud voyage au- 

'quel OQ donnait pour destination Anvers, Ams- 
terdam et Hatnbourg. J'ai trouvé ce bruit répandu 
&ur ma route ; sans y ajouter plus de foi qu'à tout 
ce qui n'est pas encore annoncé officiellement, il 
m'a pris l'envie de me jeter dans la même direc- 
tion que suivrait l'empereur s'il venait visiter les 

'anciens pays étrangera dont il avait fait des dé- 
partements français. Je voyais, dans un livre qu'on 
présente aux étrangers pour s'y faire inscrire , 
qu'un inspecteur général'dçs postes m'avait pré- 
cédé pour établir des relais à l'instar des relais en 
France ; je savais que M. le comte Real venait de 
faire le même voyage, dont sans doute il rendrait 
compte à l'empereur; mais chacun a sa manière 
d'observer, et mes remarques ne dussent-elles ser- 
vir que de point de comparaison , je crois utile de 
les consigner. 

J'ai passé trente-six heures à Anvers, afin d'y 
voir lancer le vaisseau ie Traj'an. Ce spectacle 
était nouT^u pour moi. C'est la première fois 
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qu'une cliose, dont j'ai beaucoup en tendu -parler, 
surpasse l'idée que je m'en étais faite. Les établis- 
"^sements maritimes formés à Anvers sont dignes 
■de celui qui les a ordonnés; c'est le plus juste éloge • 
qu'on puisse eti faire. Ayant connu autretois un 
homme qui a reponcé à la littérature pour deve- 
nir commissaire généraLde police de celte "ville, 
j'ai b«auQâup causé avec lui pendant mon séjour, 
et,^ sa conversation, il m'a pns l'envie de ne 
voir, pendant ma route, que ies directeurs géné- 
raux de poiiee, las commissaires généraux de 
pol^e , ies commissaires spéciaux de police ; créa- 
tion nouvelle dans l'ordre gouvernemental , et - 
dont l'e^tfit par conséquent me paraissait mériter 
d'être étudié. Ainsi que je l'avais soupçonné , il 
résultera de l'aetion que fu'end la police un 
otuanbat , tantôt sourd , tantôt bruyant ,. entre ses 
agents et les agepts de toutes les administrations 
l'ég^lièFes. L'empeteur en sera souvent agité,' 
parce que les directeiH-s et commissaires généraux 
de police, ayant besoin d'attirer beaucoup à eux 
r leur esîstenee, ne négligeront au- 
■n de se mettre eo opposition avec les 
lurs dont la stabilité repose sur tes 
naaents de Tordre social, 
pie , le commissaire général de la po- 
lice à Anver» est très persuadé que les Anversois 
n'aiment pas l»Franoe, qu'ijs sont fanatiques, et 
qu'on ne peut trop les surveiller. Pour bien con* 



D,o-,7P(lb,Gt>(H^lG 



F 



' • AOUT 1811. l35 

' naître r«sprit d'un peuple , il faut étudier l'intérêt, 
qu'avait le gouvememeot, $<»us lequel il a long- 
temps vécu, i le maintenir dans telles ou telles 
<lispositioQB.'La Belgique, les parties de la Flan- 
dre fioumises à la domination autrichienne en 
étaient séparées par des États indépendants ; leur 
véritable intérêt devait le» portera se réunir à la 
Hollande pour acquérir la liberté et les moyens de 
la Opnserver. Un seul obstacle s'opposait à cette réu- 
nioQ, c'était la différence des religions. La maison 
d'Autri<^ devait donc ajouter, par tous les moyens 
en aon pouvoir, à cette cause de repoussement , 
et Tien en effet n*a été épargné. Les représenta- , 
tions des dhoses religieuses dans ces contrées y 
sont multipliées jusqu'au dégoût ; l'ascendant des - 
prêtres y est égal k Tascendant des moines en Es- 
pagne. En efFet , on a vu plusieurs fois les Belges . 
se soulever, chercher un appui près des puissan- 
ces étrangères , et toujours retomber sous la do- 
mination de f Autridie , sans jamais penser qu'ils 
pussent se réunir aux Hollandais. L'antipathie en- 
tre ces deux peuples sera longtemps invincible; 
ils doivent être bien étourdis de se trouver éga- 
lement aujourd'hui sous h même domination. La 
France doit les accepter tels que le temps les a 
fai.ts. Si le cri d'indépendance se faisait entendre - 
un jour de ce côté, on trouverait encore, dans la 
difréreBce des religions, de grandes facilités pour 
empêcher ou rompre un soulèvement général. 
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Mais enfio, sans s'occuper de trop prévoir, on. 
coavieudra que les préjugés religieux ayant été 
accrus parmi ces peuples par les calculs de la mat- . 
son d'Autriche, il faut les ménager; qu'en heur- 
tant cette disposition on l'exalterait; l'esprit des 
nations ne pouvant se modifier aussi promp- 
tement que semblent le demander les change- 
mentsqui s'opèrent de nos jours. 

Les Anversois ont avec les Français, qui veu- 
lent se donner la peine de paraître polis , des ma- 
nières douces et confiantes; ils aiment à parler de 
la France; ils avouent qu'outre 1^ espérance que 
leur ouvrent les établissements qui se font dans 
leur ville, il en résulte dans le présent une grande 
circulation d'argent. Si on ne met pas aux petites 
oppositions plus de prix qu'elles n'en ont, si oo 
ne veut pas devancer le temps , on fera de vérita- 
bles progrès. Les manières françaises y sont adop- 
tées par les jeunes gens ; ils les préfèrent haute- 
ment aux habitudes de leur pays. On ne trouve- 
rait rien de cela en Hollande. - 

Ils est vrai que les Hollandais ont à se plaindre 
dans leurs intérêts d'ai^ent , le premi» de tous 
les intérêts dans ce pays ; et , ce qui justifie mes 
remarques sur la rivalité qui doit s'établir entre 
les agents de la police et les agents de l'adminis- 
tration r^ulière , c'est que les agents dé la police 
sont pour eux contre l'administration. Voici ïci>- 
jet du débat. 
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L'EtdiniDistralion française veut proloDgei- et pro- 
longe en eflèt en Hollande l'ancien système d'im- 

• positions, système vexatoire , on pourrait dire ri- 
dicule, incompatible avec la position nouvelle de * 
ce pays, et qui ne rendra certes pas ce qu'on s'en 
était promisi Les Hollandais crient pour être sou- 
mis sans retard au système d'impositions françai- 
ses; ils ont raison, puisqu'ils y gagneraient. Poui' 

* moi, je suis convaincu que le système d'adminiS" 
' tration et de législation françaises qu'on a intn> 

duit dans ces contrées est ' incompatible avec un 
système d'impositions qui n'est pas français, fin . 
voici un exemple, et il y en aurait bien d'autres à' . 
citer. 

Od a établi en Hollande le prix des postes au ' 
même taux qu'en France ; on a bien fait, car l'an- 
âen prix était excessif. Mais, en Hollande, il y a 
un imp6t sur les chevaux , et on le maintient. Je 
n'ai pas besoin d'en dire plus; pour peu que cela 
dure, c'est un service qui manquera. Les impôts 
dans ce pays sont si multipliés qu'on pourrait 
■ dire qu'on n'ysait plus que boire. A peu d'excep- 
■ tions près, l'eau y est dégoûtante ; ils n'ont pas 
assez de grains pour faire de la bière; ils fabri- 
quaient du vin, comme on en fabrique en Angle- 
terre et dansIeNord; on a tant cbai^ ces fabri- 
ques que, le lait excité,. on ne vmt pas trop de 
qui reste aux.HôlIapdais pour ne pas mourir de 
soif. Dire que- ce qu'ils .payaieitt avant leur réu- 
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nioti à la France, ils peuvent le {iayar de même , 
senùt déelaher que kk charges qu'un peuple peat . 
supporter sont indépendantes des moyens de 
'prospérité dont il jouit. Jamais l'enaptereur n'actë 
désiré nulle part plus qu'il ne l'est en- Hollande f 
jamais nulle part aussi sa présence n'aura fait jAus ■ 
de bien ; car, après aVoir pe&a toutes les opi- 
nions, il [Mvndrait un parti, et il ne peut en 

. prendre un qui ne soit un soulagement pour les 
Hollandais. 

Je parie en leur faveur d'une manière déaînté- 

' .ressée. En r«tr«qchant La Haie et Rottendam, tout 
m'a para laid dans ce pays. On y sème du seigle , 
mais je crois qu'on n'y récolte que des roseaux.S'il 

. est vrai que l'ennui soit n^ de l'uBifonuté, c'est 
incontmtablenient en HoUaode qu'il & pris nais- 
sance^ toujoarsdes eaux croupies, des canoui qui 
tournent au oceUr , 'des chaussées si étroites que, 
quand on s'y croise avec une charrette char- 
gée de foin , il faut mettre une roue de sa vm- 
tare en dehors. Ces chaussées sont si élevées qoe, 
dansleoas oti on serait culbuté, on loBberait d'a- 
bord sur le toit d'une maison , du toit de la ttai- 
son sur ta terre, de la teire dans-itn canal eu les 
habitants vous eximineraient longtemps, les ki^as 
croisés , pour savoir ce qui reste des Itommee , des 
chevaux et de la voiture, avant de se décidera 
vous porter sooours. 
D'Amsterdam jusqu'^ t^ofaé 4e Aargj depuis 
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Je diTchéde Dei^ jUit{u'à ^me» j en traversant la 
pk-lticipaiit^ dXMdeittboUi^ , on Rvance toujoura ' 
<feiDS le royaume des sables, des.tonrUèrea et des 
bruyèlfes , et on né trouve plus de routes que 
dans te lift^ des postes. Si l'empereur fait ce 
voyage, Il est du plus llailt intérêt qu'on lui prépare 
des Vbiturés qui aient la voie du pays, et encore! 
Avec des Toitut'ea ayant ta voie française , il est 
ibipossible d'Avancer; Timpatience du plus grand 
monarque , et tout ce que le d^ir d'y répondre 
ferait d'effcrls , ne servirait qu'à rendre pour lui 
dangereuse une marche rapide. Les routes n'exis- 
tant pas, chacun fait à peu près la' sienne; les 
bruyères repoussent d'autant plus vigoureuses 
près des ornières que la terre a été remuée par 
les chariots du pays ; alors une voiture ayant la 
voie française peut être si serrée entre deux éléva- 
tions qu'elle avabCe sans que les roues soient li- 
bres de tourner. Avec des voitures ayant la voie 
du pays, la marche serait un peu plus facile , à con- 
dition que lé temps serait beau depuis ptusieUi^ 
jours. 

Voici quelles sont les allures des postes qu'on 
qHX établies à Finsfar des postes françaises. Quand 
vous arriver k un nelai, le magistrat du Heu lance 
desréquisilions,etchaque paysan arrive longtemps 
après avec deux chevaux. Pour quatre chevaux il 
faut deux conducteurs, etainsi prc^ressivement. 
tUft Ips attèlent à votre voitur^ avee des chaînes en 
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fer qu'ils tianneet d'une main et en alUnt à pied, de 
sortequ'oa aassez l'apparence de bétes féroces que 
l'on conduit à une ménagerie. Comme tout cela va 
à pas comptés, on se décide à se mettre aussi à 
pied , ce qui évite du moins les secousses. C'est 
ainsi qu'on voyî^e dans cette vilaine partie de •, 
l'Europe. Avant de se décider à la travwserf l'em' 
pereur devrait envoyer un inspecteur de la poste ' 
aux chevaux , chaîné de lui rendre compte direc .' 
tement*; car à moins qu'il soit aussi patient que 
moi , on le tuerait- pour lui obéir. Je dois ajouter •' 
que 1k postes sont de six à huit lieues, et que l'es- 
pace qui les sépare est si désert qu'ih m'est airivé 
d'aller cinq heures aux flambeaux, d'une ma- 
nière assez bruyante, sans avoir la satisfaction 
d'entendre aboyer «d chien. 

De ce que je vais la nuit aus flambeaux , que 
l'empereur ne conclue point que je suis moins pa- 
tient que je ne me vante de l'être; c'est qu'il faut 
bien cheminer jusqu'à ce qu'on trouve une es- 
pèce de grange qu'on appelle auberge, où on , 
couche pêle-mêle avec les bestiaux et la volaille, 
dans quelque chose qu'on vous donne pour un . 
lit, ayant' pour couverture un énorme sac de plu- 
mes. On raconte qu'un oflicier français , croyant '' - 
ou feignant de croire qu'on allait faire coucher 
quelqu'un sur son sac, dit à la servante de prier" ^. 

(l)CMt ce qu'il 6t,,etie voyage n'ont pv* lieu. "'^F^ 

. 1 
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le voyageur dé se hâter, parce qu'il avait grande 
envie de dormir. 

' En traversant le Hanovre, on est frappé de fai- 
sapce dont jouissaient les habitants de ces con- . 
tr^s; les paysans y sont vigoureux, bien vétus;les 
paysannes sont aussi bien mises. En opposition 
avec la Hollande, on s'aperçoit que le pays est ri- 
che en eau excellente , car ils ont tous des dents 
superbes. C'est un beau peuple, dont l'attitude est 
à la fois franche etfière,et jusqu'ici administré 
avec d'autant plus de douceur que les rois d'An- 
gleterre distribuaient dans l'électorat tout l'argent 
qu'ils levaient par les contributions. C'est à cette 
condition que l'aisance règne dans ce pays peu 
fertile. 

* Hambourg est une ville admirablement située ; 
. elle n'est pas toute belle; mais les beaux quartiers 
. sont charmants, les promenades variées, la po- 
pulation , vu le nombre des maisons , assez con- 
sidérable pour étonner un Parisien ; et comme on 
y a l'habitude de marcher d'une extrême vitesse, 
il en résulte un air de pétulance qui réveille un 
peu l'esprit. Je ne sais si les Hamboui^eois ne 
sont pas Français, reproche que j'entends faire à 
tous lés peuples réunis, et qui n'est pas hors de 
probabilité ; mais les Français me paraissent con- 
tents des Hambourgeois, et cela prouve beaucoup 
en faveur de ces derniers. 
- J'avais écrit h M. le comte de Chaban , chef de 
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la commisuoD de ^uvernement ,*pour qu'il eût 

. la complaisance de me choisir une nuiiAon. Il m'm 
loué un pilais, ce qui est beaucoup moins cher. 

- Ce palais est garni de meubles tirés des mniaons 
royales de France , vendus par les comité» de la 

. Convention dans des temps dillkiles. J'ai pour 
ma part les détails d'une chambre à couçfaer qui. . 
ont orné Trianon. Cela fait réfléchir dans le mo-' , 

. ment oùon vousle dit,et puisonn'ypenseplus, 
ces débris de grandeur passée n'ayant rien d'a- 
gréable. 

M. le prinoe d'Eckniùhl m'a fort bien accueilli; 
cela durera , ma mis&ion n'ajrant auoun' rapptH-t 
avec son gouvernement général des départements 

; atiséatiques. J'ai fait mou début de salon au mi- 
lieu des hautes notabilités de cette belle armée* 
que forme le prince, société nouvelle pour mak , ^ 
bien qu'aucun nom ne m'y fût inconnu. Ayant , 
trouvé l'occasion de dire que j'avais le dél^ut d'ê- 
tre familier avec les gens d'esprit , j'ai cru m'aper- 
cevoir qu'il y aurait des disposittoDS à me ïe par- 
donner. 
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NOTE LXXX. 

Raœbouri, Mpletnbre iBit. 

Rien n'est plus étrange que la situation de la 
ville d'Hambourg , conùdérée géographiquement 
et politiquement. Je crois qu'on a rarement vu 
une population aussi nombreuse, placée à l'ex- 
trême frontière d'un empire, n'ayant à peu près 
d'autre territoire que celui sur lequtl est bâtie 
la ville qu'elle habite^ et touchant de si près à 
l'étranger que, pour peu (}ue la marée soit basse, 
on est, obligé de débarquer en Danemarckpour ar- 
river de France à Hambourg , qui est aujourd'hui 

, le cheMieU d'un département français. Quand il 
'but envoyer l'argent nécessaire au paiement des 

'' travaux des routes, le préfet peut étr« réduit à 
franchir la ligne des douanes où la sortie de l'ar- 
gent est légalement prohibée. Cette ligne des 
douanes est à la porte d'Hamboui^ qu'on appelle 
d'Aitona; il passe quelquefois par cette porte dik 
mille personnes en une heure, l'espace qui sépare 
Hambourg d'Mtona n'étant pas plus étendu que 
la distance qu'il y a du pont-tournant des Tuile- 
ries à l'entrée deâ Champs-Elysées. L'embarras des 
' douaniers serait une chose plaisante à voir, si on 
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' ne sentait tout ce que leur trawil a de pénible 
' pour les Hamboui^ois. Cest là surtout ce qui 

' 'leur est insupportable; aussi ne révent-ils- que 

• guerre; et les marchands des villes anséatiques 

.' sont devenus les plus presses de tous les guerriers, 
sans autre motif que le besoin tpi'ils éprouvent de 
changer de situation. En eflet, leQrs calcub s'ap- 
pliquent à deux chances inévitables , en supposant 
la reprise des hostilités. « Ou les Français seront 
a les plus forts, disent-ils, et nous cesserons d'être 
« frontière par IVcquisition du Mekiembourg, 

, « peut-être un jour du. Holsteiu ; ou les Français 
« seront les plus faibles , et nous aurons l'espoir de 
« redevenir ce que nous étions. » 

La plupart des négociants hamboui^eois ont 
leur maison des champs, leurs propriétés rurales 

' dans ces deux provinces. Le Holstein est pour eux 
ce que Passy, Auteuil, Saint-Cloud, fiellevîlle ' 
sont pour tes Parisiens, avec cette différence qu'iT 
faut traverser une ligné dé douanes pour aller' 
dtner à sa campagne, .et qu'on ne peut y porter t'ar- . 
gent nécessaire au paiement des paysans qu'on 
emploie sans être en contravention. La ville de- 
Lubeck est, par sa position géographique, dans 
une contrainte plus grande encore; aussi n'y rêve - 
t-on , ainsi qu'à Hambourg, que guerre et change- 
ments politiques. Plus les pays réunis sont éloi- 
gnés de, la France,. plus cette disposition se fait 
sentir. Bieo'ti'est plus natutel. 
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On a dit avec assez de vërité que Hamboui^ 
n'était la patrie de personne; elle recevait ses 
mœurs de tout ce qui l'entourait , et se renouve- 
lait trop souvent dans ses principaux habitants 
pour qu'il y eût un esprit public. On pourrait 
donc s'étonner de l'espèce d'éloigaement où les 
Hamboui^eois se tiennent des Français, surtout 
après l'accueil qu'ils ont fait aux émigrés , si on 
n'en trouvait le motif dans un sentiment d'amour- 
propre étranger à toute opinion politique, et sur 
lequel il ne Ëiut pas se tromper. Dans l'éclat de 
leur opulence, ils se montraient bienveillants en- 
vers les Français proscrits et prenaient volontiers 
les manières de ceux qu'ils protégeaient. Non-seu- 
lement cette opulence n'existe plus; mais les 
Français qui sont maintenant à Hambourg ont 
une existence politique, une représentation con- 
venue et les moyens de la soutenir; déplus, ils 
commandent. On sent aisément que la vanité et 
les intérêts blessés se tiennent à l'écart, tandis 
que les Français se trouvant en assez grand nom- 
bre pour se suffire à eux-mêmes, les deux sociétés 
ne se confondent pas, quoiqu'il n'y ait point de 
véritable éloignement, ce dont on est convaincu 
par la douceur qui règne dans les relations néces- 
saires. Je crois qu'il y aurait un grand intérêt, à 
mesure que l'empire s'étend , à s'attacher spécia- 
lement tes villes qui de leur nature sont à peu 
prè$ cosmopolites, et par lesquelles on pourrait 
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agir sQr léi contrées envirooiiaDtes ; mâib œb de- 
manderait jJus de temps que la politique bcioptée 
ne pennat d'en accorder. 

Voitli quelle est en ce moment la situation dei 
Hambourgeois. 

Privé» du commerce splendide qu'il» faisaient, 
Us voient tomber de talânr toutes leurs propriétéd^ 
ces JH^priétéa n'élant que mobilièi'eSf puisqu'ils 
n'ont pas de territoire productif. Vae maison do 
ville j qui valait deux cent mille francs 11 y a un 
an , ne trouverait pas acquéreur pour le qudrt de 
celte somme. A plus forte raison, la baisse se ftlit- 
elle sentir sur les maisons de campagne dont le 
elimat rend l'entretien dispendieux^ et qui) à tout 
prendre j sont moins nécessaires ^ue des nlaisoni 
de ville. Tout Hamboui^eois ne peut dnnd comp*' 
terquesurles capitaux qu'il possède 5 c'est IJt-de»^ 
BUsqu*il doitvivre^car cette ville naguère si cota- 
ftierçante a cela de particulier qu'on n'y fabrique 
rien. L'unique ressource actuelle dek famille» «st 
dans l'économie ; mais les piivations ne sont Ja-> 
mais entières dans les premiers momenist tout «tt 
9e plaignant on conserve des espérances; 11 n'est 
pas dans la nature de l'homme de renoncer tout 
à coup ; par >-âùûn ^ à ses habitudes. Cela est vrai 
deâ habitudes de la vie privée léomme des hakÀ' 
tudes politiques ; tes législateurs de nos jours ont 
trop oublié celte vérité. Mais les espérances otll 
Un terme et les capitaux Une fin } il est inip08^bl<9 
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qUQ les Hamboui^eoi»} tops uégifuiaou» PDotfkl» 
teqt longtempA à dépwBer sans rleA g«|goâr( U 
ftlUqtt* Icgouveraement ouvre ua enaptoi li leurs 
c&pitauK) prépare uQe activité i leurs spécula*- 
lions » ou qu'ils émigrent ; et n une fols les capi* 
tauK et les honosoes actifs disparaissent, Hambourg 
n'est plus qu'une ville exilée* Au lieu d'une popu» 
lation nombreuse, ayant d£s mœurs douces qui 
garantissent l'ordre, on finira par n'avoir qu'une 
population nùsérable, turbulente, «n partie hi- 
deuse ; car rien au monde n'est laid » tortu , bossu, 
nain, lividâ, effrayant «t ridicUle coriamd ce qui 
remplit les quartiers habités par les juifs. 

Après avoir montré les n^ciants des villes 
BDséattques avides de conquêtes et ne rêvant quâ 
l'agrandissemenl de l'empire pour cesser d'élr* 
frontière et avoir un territoire, il ne sera pas sans 
intér^ d'examiner l'esprit des militaires franfais 
qui occupent «s contrées; alors on concevra 
comment obacun vit tout préparé à apprendre ^ 
eD se réveillant, ou que la guerre est dédai^e^ 
ou que, sans coup Krir^ tous les pays entre la 
France et l'Elbe sont réunis à l'empire. Les mili-' 
taires tranchent aisément sur ces sortes de ma* 
tières. Selon eux, le roi de Danemardi est fou 
d'entretenir cent mille hommes sous les armes ( 
il écrasa ses sujets et ruine son royautne; il d'en 
repentira. Pour la Prusse , c'est un pays fini , «t 
Van qe serait pns étotnAé de ;^oit- l'héritier de l'ré'^ 
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dëric II s'en aller de lui-même ptutAt que d'at- 
tendre les événements. Les militaires sont là-des- 
sus d'une assurance imperturbable. Quant à la 
Russie , il serait impossible d'exprimer avec quelle 
joie les officiers lisent dans les journaux les dé- 
tails ides victoires remportées par les Turcs; le 
inonde ne sera tranquille que quand les Russes ne 
seront plus que des Moscovites, tout-à-fôit hors 
du système européen. On prend ici un vif intérêt 
à ce qui se passe en Espagne ; dans mon innocence, 
j'avais cru d'abord que c'était par un sentiment 
bien naturel pour les Français qui combaitent dans 
ces contrées; mais ce n'est pas tout-à-fait cela. 
On déaire que tout aille bien en Espagne pour nos 
troupes, et que tout aille mal pour les Russes en 
Turquie, par le même motif, c'^est-à-dire parce 
qu'on espère que les hostilités pourraient com- 
mencer plus vite dans le Nord.T^ est l'esprit de 
l'armée. Je ne conçois plus maintenant pourquoi 
l'histoire a reproché à quelques princes d'avoir 
trop aimé la guerre. Quand on l'a faite longtemps, 
qu'une nation a pris l'esprit militaire, force est 
bien quelquefois à celui qui gouverne d'aimer 
trop les combats. H n'en rêvera jamais autant 
qu'en désirent les armées qu'il a à sa disposi- 
tion. 

Je ine plairais assez ici , si j'avais péellement à 
travailler ; mais la commission de liquidation est 
arrivée trois mois trop tôt. £n void la cause, qu'il 
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est bon de connattre comme reDse^nemeut ad- 
ministratif. 

La commission de gouvernement croyait avoir 
terminé sa besc^ne et pouvoir s'en retourner au 
mois de juillet dernier; il était donc naturel qu'elle 
provoquât vivement l'envoi d'une commission de 
liquidation. La commission de gouvernement a été 
prorogée jusqu'au i" janvier prochain; on n'en 
a pas moins nommé une commission de liquida- 
tion; il en est résulté que cette commission est 
arrivée trop tôt et n'a trouvé aucun travail pré- 
paré. 

En effet, je ne suis pas chaîné de liquider ce 
qu'on appelle partout la dette publique , puisqu'il 
faut préalablement que la commission degouver- 
.nement fasse un rapport sur cet objet, et que 
l'empereur prononce, ainsi que le porte l'article 
1 58 du décret du 4 juillet dernier sur l'oi^nisa- 
tion des départements anséatiques. iVien de cela 
n'est encore lait. 

Je ne suis chargé que de la liquidation des pen- 
sions civiles et militaires, de vérifier et d'arrêter 
toutes les comptabilités qui ont précédé la réu- 
nion, et qui n'ont pas été closes définitivement 
avant la prise de possession. Sur ces deux points, 
j'en sais déjà assez pour affirmer que je n'aurai 
pas à ménager les millions, ainsi que me l'a re- 
commandé l'empereur; car il n'y a pas de millions 
«laus tout cela.n n'y aura que des chif&es. 
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Mais il s'élàve une grande difficulté d'exécu- 
tion. Les dettes des villes ausëaliques serantxelleg 
oomidéF^CB oommc dettes d'état ou Domme dettes 
eommuDiles , cas villas étant toiit à la fois et mus 
division des municipalités at des souverainetés? 
Si on leur laièse leurs dettes et aussi leurs biens , 
il n'y a pas de motif pour liquider leurs pensions 
et les mettre à la cfaai^e du Trésor impérial. Il est 
donc dilBcile de vérifier et d'arrêter la oomptabi- 
lité des villes anséatiquesavant qu'il ait été décidé 
si c'est comme Etats souverains ou oomine muni» 
cipalités qu'on les considérera. 

Pour la comptabilité des autres pays qui ea- 
Irent dans les départements anséatiques , oes pays 
ont si «ouvent changé de dominations en peu de 
temps que la plus grande difBcoké pour 1^ 
comptables est de retrouver les pièces à l'appuî 
de leurs comptes. La plus grande partie de ces 
pièces sont en Westpfaalie, et comme le rm de 
Westpbalie n'est pas du tout content qu'on lui ait 
retiré ce pay», comme il a ou croît avoir de» in- 
térêts dans tout ceci , il en résulte que l'obtention 
iseille dM papiers nécessaires pour oommencer è 
travailler sérieusement deviendra presque une 
n^ooiation diplomatique. Je m'en ebai|;e, et je 
riéponds que la paix entre les deuiF cours n'en 
sera pas troublée *■. 

(i) Vbit VeKpUcttlou 11 h fih de cotte Note. 
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Quant aux pensions militaires, cela devrait 
aller tout seul, les préfets ayant envoyé à la com- 
mission de gouvernement les états et les pièces à 
l'appui. Mais le ministre de la guerre, avant le 
décret du 4 juillet, ayant demandé ces états aux 
préfets, les préfets se sont empressés de retirer 
toutes les pièces des bureaux de la commission du 
gouvemenieut, afin de répondre au désir du mi- 
nistre. Il faut donc les faire revenir. Mais dés- 
obéira-t-on au ministre de la guerre, interprétera- 
t-on ses ordres, ou bien cédera-t -on aux instances 
de la commission ? Grand embarras ! et c'est ainsi 
que la vie se passe en préliminaires. Il faut espé- 
rer que l'empereur sera avant peu à même de pro- 
noncer sur la dette publique, ce qui lèvera mille 
difficultés. 

Ce qu'il y a de vrai et de consolant dans ce 
pays, c'est que les comptables nationaux étaient 
d'une scrupuleuse probité; ils savaient mieux ap- 
porter les fonds qu'ils avaient entre les mains que 
d'en tenir les écritures en règle; et c'est ainsi que, 
sans contrainte et avant mon arrivée, ils avaient 
versé plus du double de l'arriéré présumé d'après 
les renseignements qu'on s'était procurés. Ils ne 
sont pas aussi formalistes que les comptables 
français; mais ils remplaceiTt en loyauté ce qui 
leur manque en formes. On ne perdra rien à les 
prendre tels qu'ils sont. Se le répète, nous sommes 
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arrivés trop loi et notre besogue languira. Ce 
n'est lu faute de personne. 

EXPLICATION. 

L'empereur avait fait de la Hollande un royaume 
pour l'un de ses frères; puis il lui avait ôté ce 
royaume pour en faire des déparlementsfrançais, 
ne comprenant pas que ce roi voulut gouverner 
dans l'intérêt de ses sujets. Moins rigoureux pour 
le roi de Westphalie, il ne lui avait encore pris 
que quelques portions de ses États pour les con- 
fondre dans les départements anséatiques, et ce 
roi n'en avait pas moins d'humeur. Ne pouvant 
emporter le territoire , il avait enlevé tous les pa- 
piers qui constataient sa domination passagère. 
On ne devait donc pas s'élonner si son ministre 
des fînances ne montrait nulle envie de se dessaisir 
des pièces de la liquidation faite par ses soins. Ce 
ministre, dont j'ai oublié le nom, était un homme 
de bon sens et de capacité. Je lui écrivis qu'il ne 
tenait qu'à nous de nous donner de l'importance 
en mettant nos deux cours aux prises, mais que 
probablement nous finirions par en éprouver plus 
de désagréments que d'avantages; qu'il savait bien 
que liquider sur des pièces ce n'était pas deman- 
der de l'argent; qua si on en venait là, il serait 
temps alors de laisser les difficultés s'élever aux 
dépens de qui arriverait ; que tout ce que je lui 
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demandais était de m'envoyer une copie certifiée 
du Iravail fait par ses soins, qui suffirait pour 
l'ordre du travail dont j'étais chargé. Ilacdéda, et 
tout fut ainsi silencieusement terminé. Un usage 
très raisonnable était de mettre sous les ordres 
d'un seul ministre tout membre du conseil d'état 
qu'on envoyait en mission; Si j'avais écrit à Paris 
pour demander des conseils au ministre duquel 
je relevais , je l'aurais mis dans la nécessité de s'a- 
dresser à l'empereur, puisqu'il s'agissait d'un roi, 
et que ce roi était son frère. Je doute que le mi- 
nistre m'eût su gré de le jeter dans une affaire de 
comptabilité qui pouvait devenir une querelle de 
famille. Mon opinion sur les inconvénients de 
traiter de loin les difficuttés, de demander des 
conseils sans une absolue nécessité, était si bien 
formée que, quand le ministre duquel je relevais 
m'écrivit pour se plaindre de n'avoir reçu aucune 
nouvelle de moi depuis la lettre par laquelle je lui 
avais annoncé mon arrivée à Hambourg, je n'eus 
rien à lui répondre , sinon que mon travail était 
terminé et que je demandais mon rappel. L'ordre 
de rappel mè fut en eïfetenfoyé officiellement. Je 
souligne ces mots dans l'espoir que les lecteurs en 
conserveront le souvenir pour une occasion qui 
M présentera plus tard. 
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Hamboarg , novembre iSii, 

Une Note écrite à Hambourg pourrait en ca mo- 
ment resisemljler aux caquets d'une ville de pro* 
Ttfiooe ; mais l'empereur va être appelé à pronon- 
cer 8ur de grands intérêts. Sans doute on lui dira 
la vérité, mais non toute la vérité , faute de la com^ 
prendre. Il peut lui paraître piquant de connat- 
tef hi détails qui aident â prendre une réBoIution 
betWQOUp niiâux que ceux qui réclameront sa dé- 

fiûion. 

foutes le0<eraiiit£a, toutes les espérances sont 
fiségp $iir le moiq de janvier. On se demande si ia 
eosûffiiission de gouvernement , créée pour les dé> 
pirtements anséatiques , eera prdongée au-delà 
de k fin de oette année, terme futé pour sa disso- 
lution pu* le décret du 4 juillet dernier. 

On pourrait trancfa^ la question en disant que 
la cooHniasion de gouvernement est abBolument 
inutile et le devientchaque jour davantage, et ce- 
pendant la présence d'un des hommes qui com- 
posent cette commission est et peut être encore 
longtemps nécessaire à Hamboui^. Cela parait 
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9Qlitra4i<:t(^r« H v» ♦'éçlwrcir devant quelques ex- 

Ep géuér^t If 3 préfflv n'wmfnt pas Im wm- 
misfiion» d^ gQUT«rnemept. Cett^ autorité intér- 
médiairç )e^ g^no aussitôt que le régime foo- 
4AD)eiital eat établi , puisqu'ils soDt à U fois 
reapon^Uw à c^Ua çommssUtn qui est pr^, 
aan4 que eeJa diinipu« leur rasponsabilité envers 
les minifitres qui sont loin -Cette double position 
nendant incertaioes les démarcbes des préfets, iU 
travailleot par tous les moyens possibles à déeli- 
tier l'Autorit^ de la conim)es)0n- A. cet %ard, ils 
sont secondés par les ministres ou leurs premiers 
ognomist qui n'aiment pas non plu« les commis- 
sions de gouverp«tnent, Cette similitude d'inté- 
rêts «t d'asaouivproprf entre les ministères et Wp 
pr^iBi9tures ain«pe des résultat» dont je fiprai 
nifus WDtir le positif par u» f«it qu« par des rain 

sqonemeats. 

Ji y a quinze jours que M- Fwre, membre de 
la çofpnÛMion de gouveroemept, écrivit au grand' 
juge pour lui faîfe sentir la nécessité de payer 
euutemAnt les juges dans un pays où tont m 
d'un prix élev^tist au mownt surtout où ua nou' 
vel ordre judioiaire s» fonde- Le grand-juge lui 
x«|MM>dit que» depuis six semaines, les préfets 
avaient reçu les autorisatiocfi et les fonds néces- 
«aire» pour ptQrar. Ç^la itgii, vrai, et M. Faure 
D'en savait ri«n » les préfet» «t Iqs nûnistres s'étant 
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fort bien entendus sans intermédiaire. Quand les 
choses en sont là, l'autorité d'une commission 
de gouvernement est bien près du ridicule et de 
voir accuser de tracasseries les efforts qu'elle fe- 
rait pour retenir une portion de pouvoir. 

M. Faure, et M. le comte de Ghaban premier 
membre de la commission gouvernementale, tâ- 
cheront d'établir auprès de l'empereur que leur 
mission ne peut éîre prolongée à la fin de cette 
année, et même qu'il y aurait inconvénient à le 
faire. Gela est vrai et faux ; vrai pour M. Faure , 
faux pour M. de Chabap. Je dirai bientôt à quoi 
lient cette différence. 

Le prince d'Eckmulh , au contraire, tÂcbera d'é- 
tablir auprès de l'empereur qu'il est indispensable 
de prolonger l'existence de la commission de gou- 
vernement. Il aura tort et raison. Cela demande 
encore à être expliqué ; mais il faut procéder par 
ordre. 

La commission de gouvernement n'est une 
unité que fictivement; aussi les membres qui la 
composent vivent-ils dans un accord parfait. Ils 
ont pris des affaires chacun la part qui leur con- 
venait, ce qui évite entre eux toute rivalité. C'est 
sans doute ce qu'ils pouvaient faire de mieux. 
M. deChaban s'est réservé l'intérieur et les finan- 
ces , M. Faure les tribunaux. 

M. Faure a donc bien réellement terminé sa 
missktn le jour où les tribunaux ont été installés ; 
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tout4-fait inutile daos ce pays, il ne demande 
qu'à en sortir. Le premier président de la cour 
impëriale,fixéeàHaiDboui^,est un homme qui a 
de la capacité, de l*bonneur, qui n'a pas besoin 
d'être conduit et qui ne se laisserait pas conduire*. 
M. Faure est trop modeste, trop heureux de voir 
la marche de la justice assurée sans lui, pour 
avoir même l'idée d'intervenir. En retournant à 
Paris, bien sûr de retrouver au conseil d'état les 
mêmes avantages pécuniaires qu'il a à Hambourg, 
il sera satisfait. Il n'en est pas de même de son 
colique. 

M. de Ghaban est un homme qui n'aurait pas 
de défauts s'il n'avait raffeclation de toutes ses 
qualités; il pousse la probité jusqu'à la petitesse , 
le désintéressement jusqu'à l'enfantillage, la com- 
plaisance jusqu'à la faiblesse. Il est dans une po- 
sition fausse ; il le sent ; et tout en demandant à 
revenir à Paris, peut-être le craint-il autant qu'il 
le désire. L'empereur apprendra peut-être avec 
surprise qu'il a , parmi les membres de son con- 
seil , un homme âgé de plus de cinquante-ans qui, 
depuis le i8 brumaire , n'a point cessé d'être em- 
ployé dans des places élevées et des missions im- 
portantes ; qui a deux fils au service , ce qui coûte ; 
deux filles à marier, ce qui exige de l'aident, et qui 



[i) Ce pranier président était U. de Serre , qui a brisé U vî 
KHnme minUtre, wo* h RcaUuration. 
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n'a «MOQne fortune^ quoiqu'il Boit limplë âaiii éM 
habitudeé et qu'il ait tout t'ordre qu'on puiine avoir 
quacd on est trop ^énéreult. Cela serait idespliot»- 
ble tous un monarque qui a répandu tant ée bled*- 
hiii sur ses serviteurs ) mais cela duplique quand 
fin couuait M. de Cbaban. L'ancoddtb suivante le 
mettra tout à découvert. 

Le prince d'Eokmùlh , l'ayant intretenu plu- 
sieurs fois avec intérêt de sa position , lui recoiU*- 
mandti de lui donqer une note qu'il tnettraii bous 
les ytun de l'empereur. M. de Chaban fit cette 
note et la porta une semaine entière sur lui< Il 
voit le prinoe au moins une fois par jdur. Le 
prince ayant oublié de lui en repeHer, il o'oBa U 
lui donner et ne sut pas même s'y prendre de 
maaîère à se la fhirâ demander. U y a des gens 
qui se consolent d'être pauvret par le ^aisir qu'ils 
trouvent à s'en vanter^ c'est une vanil^ qui en 
vaut bien uâe autre ; mais il ne faudrait pas avoir 
de famille. 

A mesure que l'âge avabra^U. de Ohabaa pense 
probablement davantage à l'&venir, Il jouit id d'un 
traitement de soixante mille franos, qui peut lui 
permettre des économies. En rctaurnant à Paris et 
lentrantau conseil d'état^il aura visyt-^dq mille 
francs; s'il redemande une place ds dk mille 
francs , qu'il avait à l'administra tien de la guerre, 
et qu'on la lui rende, on se croira «[uitte envers 
lui ; s'il ne la redemande pits ei ^u**!! l'tydblSe^ fl 
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déchoit ; s'il reste ici ^ U éprouvera le déM^irément 
da eoDsia^er les mâmn atbriburiotti sans le ménic 
pouvoir. Cest en cela qu& sa position est fousM. 
Elle Test encore plua en œ qu'il a accoutumé le 
prince à lui renvoyer tout, même les petits objfti 
d'adminiatralion) d'où il résulte qu'inutile comme 
membre d'urte commission de gouvemedaentr il 
n'en âstpatiSQoioâ d'une utilité journalière comme 
administrateur pour le goUvernâur général ; mx on 
ne peut eiiger qu'un militaire se mêle de tous les 
détails, et ries ne prouve le bon esplit du prinod 
d'EckitiuIb comme le oboix de l'bomme auquel 
il s'en rapporte de préférence à tous ât stif tâut< 

Jl me semble que les caquets de pi'ovinoe eoMit* 
menoent à a'éiilairtâr, et que l'empereur cabbâitra 
mieux là position dea membres de la comntîaaktA 
de gouvernement qu'ils ne la oonnaismat eux* 
mêmes. Peut-«ll6 se prolonger par k foros teul« 
des cboses et sans un décret ? non. Deituelld âtr« 
prolongée par un déoret?noD. Ler^lmo eonstl-i 
tu tionnel s'étanl étaUi d'autant plus vite que la fiq 
de la commissibn était prévue, ce serait rëtro^^ri 

Ml de Chaban doit^il rester à Ihniboupgi et à 
quel titi'ei* telle est la vétitable questiotit 

En brisant la commission de gouvernement au 
premier janvier prochain , ainsi quâ le porte e\- 
|ireésément le décret du 4juillet,et M laissât» kj 
M. de Ghaban , il faudrait lUi donner un tithe et 
fixer ses attributions , c'estHà^dins «etlra UtW M* 
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pèce de gouverneur gëuéral àiil à (Aie d'un gou- 
verneur général militaire, provoquer ainsi une ri- 
valité si inévitable que le prince lutHméme ne se - 
dissimule pas combien elle serait dangereuse. Nous 
en avons parlé ensemble par supposition, et je 
puis prédire que ce qui va si bien entre lui et 
H. de Cbaban dans le vague où sont les pouvoirs, 
irait fort mal si les pouvoirs étaient déterminés. 

Laisser ici M. de Cbaban sans titre, sans attri- 
butions fixes, et par suite sans émoluments arrê- 
tés, ce serait à la fois l'humilier et consommer sa 
ruine. Mats avant que j'indique la décision à pren- 
dre, il faut que j'attire l'attention de l'empereur 
sur deux faits importants. 

1° Une espèce d'intendant des financés et du 
Trésor public sera indispensable ici dans le cas où 
la commission de gouvernement cesserait d'exis- 
ter, parce que les trois départements anséatiques 
sont formés de pays qui n'avaient entre eux aucun 
rapport; que ces pays appartiennent aujourd'hui 
par fractions aux diverses préfectures, et que par 
conséquent il y aura des affaires de finances qui 
ne pourront jamais être traitées entre les minis- 
tres et les préfets. La solution ne peut se faire que 
dans les localités. ' 

a° M. de Chaban a encore à remplir deux mis- 
sions qui certainement ne seront pas terminées à 
la fin de décembre. La première consiste à faire 
un rapport à l'empereur sur les créances exigibles 
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des trpU déppflçineqts» rapport demandé depuis 
ciqq mpis, bien difficile à faire si l'on ne peut obr 
tenir des renseigoements que des pr^ets, puis>- 
qui^. les anciens psys «ogt morcelés par l'orgaoi- 
salion française de manière que chaque préfecture 
n'en a qu'une portion. La seconde mission dont 
cet chargé M. de Cbaban, non comme membre de 
la commission degpuvernement, mais par le choix 
direct de l'empereur , est de faire le partage des 
dettes des pays réunis enire l'empire et le royaume 
de Westphalie. Les pouvoirs sont arrivés depuis 
sppX semaines , let pn n'entend pas parler des fon- 
dés 4e pouvoir du roi de Westphalie. Nouvelle 
preuve de la lepteur avec laquelle tout marche 
dvns ce pays toutes les fois qu'il s'agit de ré^er 
ce qui a rappQtt su.passé. Au bout de sept semai- 
nes^ si les commissaires des deux puissances ne 
se sont pas rapprochés , ne se sont pas même écrit 
pour régler les préliminaires , il est difficile de 
croire qu'ils puissent arriver à une conclusion 
dans le peu de temps qui doit s'écouler jusqu'à 
l'époque marquée comme terme aux fonctions de 
la commis^on de gouvernement. 

De tout ceci, il faut conclure qu'entre des réso- 
lutions positives, dont aucune n'est sans inconvé- 
nient, le plus commode sera de ne prendre au- 
cune résolution, mais d'avoir l'air de laisser se 
prolonger la commission de gouvernement, tout 
en la détruisant par l'envoi à M. Faure d'un congé 
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indéBni pour se rendre tt Paris. Ainsi le prince 
aura raison,, puisqu'il gardera H. de Chaban 
M^ Faute sera satisfait, puisqu'il sera rappelé, et 
le temps débrouillera le reste de l'afraire avant 
peu. 

En effet, la superbe armée rassçmblée dans les 
départements anséatiques ne doit pas y rester. 
Quand elle recevra une destination , ou le prince 
d'Eckmùlh restera gouverneur général de ces dé- 
partements, et alors il faudra décider du sort de 
M. de Chaban, toujours en considérant la commis- 
sion de gouvernement comme ayant cessé d'exis- 
ter depuis le i"janYÎer i8is; ou le prince mar- 
chera avec l'année , et tout ce qui n'aura été créé 
dans ces contrées que pour des besoins qui n'exis- 
teront plus finira de droit et à la fois^. 

(i)LesGtiote*se pauèront ainsi. H. Faure revint i Paris , Tf- 
prit la place au conseil d'éiat ; M. de Cliabaa resta à Haroboui^, 
où il niounit avant la campagne de Ruuie. 
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Hambourg, décembre i8ti. 

Quoîqueje n'enteade rien à la conduite des ar- 
mées et que j'eatende peut-être peu de choses 
au matériel de l'adminiatration , il est un fait im- 
portank sur lequel je croîs devoir appeler l'atteu- 
tioD de ^empereur. 

Il y avait à Hambourg deux commissaires or- 
donnateurs; l'un, nommé***, a été obligé de don- 
ner sa démission et court le tîsqne d'être mis en 
jugement pour des malversations à peu près prou*' 
vées ; l'autre se nomme Chambon , prend le titre 
d'intendant général de l'armée, et en remplit 
efTectivement les fonctions. 

On cache à l'empereur, et je n'ois qu'on a tort, 
que M. Chambon est tombé dans un état de fai- 
blesse mentale tel qu'il ne lui reste guère de rai- 
son que pour sentir qu'il devient fou ; ceci n'est 
point une exagération. De son aveu même, il est 
.incapable d'aucune application ; il n'ose plus cou- 
cher seul dans sa chambre, parce que toutes ses 
pensées vont à l'envie de se précipiter par la fe= 
nêtre ou à la crainte continuelle d'être assassiné. 
Il fait de la peine à voir; car c'est un homme qui 
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a rendu des services et sur la probité duqael il 
ne s*est jamais élevé de nuages. 

Le prince d'Eckmûlh aime M. Chambon. Pour 
le lui conserver, on s'est imaginé de lui dire que 
l'afTaiblissement mental qu'éprouve M. Chambon 
tenait à une vanité blessée, et que si on lui pro- 
curait un titre et un majorât on lui rendrait la 
raison: Le calcul était et s'est trouvé (axa. Dans la 
supposition admise d'un bomme devemi fou par 
vanité, il est facile de prévoir que rien n'apaise- 
rait et ne contenterait une vanité aussi irascible. 
I^ fait positif est que M. Chambon , né dans le 
Midi , avec une imagination ardente et inconstante, 
a été entraîné jeune à se lier par des vœux reli- 
gieux , puis à prendre une part active dans la Ré- 
volution , et que la confusion de ses pensées, 
jointe à un travail qui a été quelquefois excessif, a 
fini par déranger sa tête. Cela est sans remède. On 
se moque volontiers des remords, mais quand on 
réduirait les remords à n'être que le sentiment 
habituel d'un esprit qui ne peut se reporter sur 
lui-même sans éprouver un certain malaise, les 
remords seraient encore quelque chose. Il eût été 
plus sage d'engager M. Chambon à donner sa dé- 
mission, c'était son dessein, et de lui adoucir cet. 
acte nécessaire par un titre, un majorât, par 
toutes les grâces enfin dont le souverain récom- 
pense, selon les circonstances, les hommes qui 
l'ont servi. On aurait fait son bonh^r autant que 



n,,i-r^^:>yGoogle 



DECEMBRE l6l I. l65 

possible, et l'on n'aurait pas esposé l'âvaxée à res- 
ter sans administrateur en chef dans des circon- 
stances où elle peut être mise en mouvement à 
l'improviste. 

Dans l'état actuel d'immobilité, je ne crois pas 
que l'absence totale d'un administrateur supérieur 
se fasse déjà sentir, quoique cela soit probable; 
mais j'afîirme que, si les choses vont dans un état 
de paix, il n'en serait pas de même dans le cas 
contraire. Le titre de baron n'a rétabli ni la santé, 
ni la raison de M. Chambon ; c'est un homme fini ; 
et il faut que l'empereur le sache, l'intérêt de l'ar- 
mée devant passer avant toute autre considéra- 
tion. 

Je n'ai pas voulu parler de celte affaire avec le 
prince d'Eckmùlh, ayant pris l'habitude de ne 
l'attaquer sur aucun sujet et de n'en repousser 
aucun quand c'est lui qui me provoque ; de celte 
manière nous nous entendons à merveille. Quand 
quelque chose le tracasse, et qu'il m'en parle, je 
le ramène aisément à l'avis le meilleur, peut-être 
parce qu'il n'avait pas encore trouvé quelqu'un 
qui ne lui donnât que des raisons dans son iolérêt 
pour lui bien faire comprendre un intérêt général. 
Or, ici, il est certainement de l'intérêt du maré- 
chal qui a formé une si belle armée et qui l'entre- 
tient dans la plus admirable discipline , que l'ad- 
ministration en soit toujours assez conaplète pour 
répondre à ses soins , comme il est dans l'intérêt 
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général qu'on n'attende pas que le mal se lasse 
aentirpoiir réorganiser l'administralion militaire. 
Si j'avais dit cela de moi-mêtâe à M. le maréchal, 
ou il aurait soupçonné que j'étais ici en observa- 
tion sur ce qui s'y passe , ce qui l'aurait blessé et 
moi aussi; ou il m'aurait fait l'honneur de me 
consulterdansd'autrescÎFConstances,cequi m'au- 
rait mis dans la position de confiance où est tombé 
M, de Cliaban, Chacun ses altalres. Celles dont 
je suis chargé avancent en dépit de tous les ob- 
stacles dont j'ai parlé dans ma dernière Note, non 
point parce que je sois parvenu à les lever , ce qui 
était impossible , mais parce que je me suis ouvert 
une route dans laquelle je ne rencontre aucune 
des difficultés qu'on avait laissé s'accumuler. 

11 est un autre objet dont j'entends parler ici 
d'un ton si mystérieux que j'ai cru devoir garder 
le silence; nSiîs dans la supposition où on en en- 
t^etien(I^ait l'empereur, il est encore très utile 
qu'ib sache Ëien de quoi il s'agit. 

Ott' a découvert, par es registres du timbre, 
qu'en: rrois jnois on avait fait enregistrer à Ham- 
boui^ pour soixante-huit millions de lettres de 
chai^; on en. concluait qu'un si grand mouve- 
ment d'argent ne pouvait avoir lieu en si. peu do 
temps, dans une ville privée de toutes ressources 
commerciales, s'il ne s'y faisait pas clandestine- 
ment de grandes afiaires avec l'Angleterre. C'était 
mal conclure, car la grandeur même de la somme 
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est la preuve d'opérations qui ne petivent élre 
clandestines. 

Le mouvement des lettres de change es| vif ici ; 
en voici la cause. Hamboui|; est la seule place du 
Nord qui ait maintenant une base fixe dans les opé- 
rations de change, le marc dit de Banque étant in- 
variable, parce qu'il est représenté par des lingots 
à un titre connu, La Suède, la Ilussie n'ont plus 
de change ; celui du Danemarck est nul ; on peut 
en dire autant de tous les États allemands. La Hol- 
lande a beaucoup perdu en confianee depuis que 
le fonds de sa Banque de dépôt a été connu. Il est 
donc naturel que la plupart dçs affaires à régler 
se traitent par l'intermédiaire de Hambourg, son 
marc dit banco otTrant un point fixe de calcul sans 
lequel il. serait impossible de &,ire aucune remise 
dans le Nord. Les opérations de change se dirigent 
sur cette ville comme elles se dirigent également 
sur la France , à cause de l'excellent titre de sa 
monnaie, et cela indépendamment de toute opé- 
ration commerciale. Tel est au juste la cause du 
mouvement de soixante~futit millions de lettr&s 
de change soumises au timbre en trois mois. 
Quand les Hamboui^eois serontaussi Français que 
les banquiers de Paris, le timbre rapportera moin».; 
mais ils sont encore siétourdis d'être soumis a, de 
nouvelles lois qu'ils font timbrer tout ce qui 
passe par leur ville. La crainte d'être pris en faute 
va ai loin qu'il n'est pas rare qu'on adresse k U 
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commission de liquidation des lettres dont l'en- 
Teloppe même est en papier timbré. 

je iie sais si je me âuis expliqué assez claire- 
ment pour me fiii^ comprendre. Dans le cas con- 
traire, sur les renseignements qlie contient cette 
Note, l'empereur peut s'adresser au ministre des 
finance)!, et je siiis sûr que toutes les conjectures 
quâ j'entends faire ici se rMuIront à l'intà^réta- 
tioti que je viens de dontier. 

La terreur. qui natt d'une législation nouvelle 
qu'où craint de ne pas comprendre, d'une adfni- 
nbtration nouvelle avec laquelle on veut n'avoir 
rieo à contester, d'un gouvernement qui apporte 
des intérêts commerciaux si opposés à ceux qui 
fanaient, augmente ici au lieu de dirtiinuér, et 
cela est pénible ptour l'observatiSUr. Hambourg l'e- 
grettera longtemps que lès circonslances n'aiéldt 
'pas été telles que l'empereur ait pu continuer son 
Voyage just^oe sur les rivés dé l'Elbe. Quelques 
jours de sa présence aurateni: arrangé bien des 
choâes que le temps ne peut que déranger davan- 
tage. Cette ville est vraiment dans une position 
particulière qui demanderait une main habile, et 
peut-être plus de latitude qu'il n'est d'usage d'en 
accorder à ceux qui vont gouverner-auloin. Ham- 
bbUi^ ne produit rien, ne fabrique rien, pas 
' inléme les bas de laine à l'usage du peuple , et cela 
est concevable. Pourquoi aurait-ôn fabriqué dans 
un pays où les hommes de jjeine, ceux qui rou- 
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lent la brouette sur iés ports , gagnaient , selon les 
mouvements du commerce, depuis dix francs jus- 
qu'à vingt francs par jom*? Il n'y a certaStiéniMit 
pas moyen d'rasayer dé fttbi'iquer dans iin pays 
où le travail cfii corj» est aussi productif. À inesùre 
que le temps s'écoule , les objets de première né- 
cessité, amassés dails lés tnagasîns, diitUnueut ; on 
ne peut plus casser un verre chez uii Hambour- 
geois qu^I ne s'inquiète de la difficulté de le rem- 
placer. Il est beaucoup d'objets auxquels il serait 
impoissible d'ajouter le prix d*un long Iranspofl; 
et Hambourg, séparé de la France par des pays 
étrangers , sera bientôt réduit à tirer de la I^Vaïice 
milfe choses qui lui manquent, et dont le prix de 
roulage surpasset-aît la vatetft-. D'ailleurs les Ham- 
bOùrgeois ignorent encore celles de nos villes aux- 
quelles ils pourraiétit s*àdresser. Le commerce, 
comffietoute autre téïalion dû les intérêts se com- 
pliquent et se choquent, ne s'exerce pas sans 
renseignements préliinibâirès. H aurait donc fiiïlu, 
pour cette ville, une gi-ande rigueur ap|]arénte 
sur l'exécution de nos lois commerciales ou anti- 
commerciales, et beaucoup de facilités réelles, 
mais tacites, sur différents objets; conduite diffi- 
cile que pereonne n'était autorisé àtenir. On s'est 
borné & la stricte exécution des lois; la lettre a tué 
l'esprit de l'administration qui est de n'anéantir 
nulle part le germe de la prospérité, et la véri- 
table politique qui reiipecte les lois«t les'habitudes 
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des peuples coaquis pour s'en assurer la doniina- 
tioD. Gibraltar est resté aussi espagnol sous les An- 
glais qu'il l'était sous les. rois d'Espagne, et les 
Anglais ne craignent pas de le perdre. 

La société française vit i^ assez doucement. Il 
y a , parmi les militaires de haut grade , beaucoup 
d'hoBiaies de médite sous d'autresT rapports ; il y a 
une assez grande quantité de jeunes et jolies fein- 
mes bien élevées, qui fie sont pas trop fières du 
rang qu'elles occupent , et qui ne repoussent pas 
une certaine f^n^iliarité , parce qu'elles ont une 
tfonduitequine peroiet pas même les soupçons. Le 
commeautr€foisintriga&heaucou.p les esprits ; c'est 
uneconséquence du rétablissement des titres d'au- 
trefois. On est curieiu de s'instruire des anciens 
usages , de connaître les anciennes manières. Les 
personnes qui prétendent que la guerre est un 
moyen de civilisation (ce que l'histoire dément 
dans toutes ses pages) seraient justifiées en voyant 
la société militaire qui vit à Hambourg; mais ce 
n'est pas encore la guerre. 

EXPLICATION. 
Quiconque aura lu mes Notes datées de Ham- 
bout^ trouvera certainement que personne n'avait 
à s'en plaindre, excepté peut-être ceux qui me 
faisaient un peu la cour dans l'espoir d'y être nom- 
més, et qui ne l'ont point été, selon mon habitude 
de ne parler des hommes que par les relations 
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qu'ils ont avec les choses. Aux égards qu'on avait 
pour moi , aux confidences qu'on voulait bien me 
faire, il m'était facile de voir que ma position avec 
l'empereur était assez généralement connue. Pour 
M. le maréchal Davoust, i] n'en doutait pas. 11 y 
avait loDgtetnps qu'on s'était servi de son dévoue- 
ment pour le fairs'entrer dans une intrigue contre 
moi, eq le mêlant à des chose», qu'il ne compre* 
naît pas. Je me conduisis ^veq lut comme si je n'en 
avais rien su, ce qt# me coûtait d'autant moins 
que je ne lui en voulais pas du in»l qu'il avait cru 
me faire , et qui n'avait pas même été un mal d'a- 
près mes idées. Pour garder rancune à un homme, 
il: me semble qu'il faut l'estimer bien haut. Le 
maréchal Davoost valait mieux que sa renommée. 
Il était persuadé que la première vertu était le 
dévouement à l'empereur, la seconde vertu le dé- 
vouement à sa personne. Toutes ses impt-essîons 
étaient sçumises à ces deux convictions; et cepen- 
dant qui osait lui parler raison le ramenait aisé- 
ment à la vérité. Une certaine faiblesse de carac- 
tère, qui n'était sans doute qu'une partie de bonté 
dont aucun homme n'est dépourvu, l'avait con- 
duit à exagérer la sévérité de ses paroles et de ses 
actes, dans l'espérance qu'il aurait ainsi moins 
à punir. Ce calcul n'est pas aussi rare qu'on le 
croirait. Quand on a un grand pouvoir, et qu'on 
se méfie de soi, il est plus facile de se donner la 
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réputatioo d'un cb^f inflezil>Iâ que d'un homme 
juste. 

Dans les conversations particulières que j'ai 
eues avec le maréchal, conversations rares et qu'il 
provoquait sur des affaires quU'intéressatent per- 
sonuellement , il ne me serait jamais venu dans 
l'idée qu'il lisait les Notes que j'adressais à l'em- 
pereur. Cela m'aurait paru hardi. Cependant 
comme l'usage et les moyens de décacheter les 
lettres avaient dû nécessaftement être adoptés 
dans un gouvernement militaire placé sur l'ex- 
trême frontière, et qu'on peut tourner contre tout 
souverain ce qu'il a la bonté de croire spécial 
pour lui, si on me l'avait dit, je n'en aurais été ni 
étonné ni dérangé; mais la certitude m'en était 
acquise sans que personne m'en eût fait la révé- 
lation. Dans les conversations brisées de salon , je 
m'apercevais trop aisément qu'il m'avait lu; et, 
si j'avais pu m'expliquerai cetégardjeneluiaurais 
fait d'autre reproche que de n'avoir rien à gagner à 
ce jeu-là. Il était si à jour pour moi que c'était 
mieux, encore que s'il avait toujours été franc. Il 
ne m'en coûtait donc rien pour m'en tenir à son 
égard à la reconnaissance d'un service qu'il m'a- 
vait rendu sans la moindre hésitation, ce qui me 
parut miraculeux d'après le caractère qu'on lui 
prêtait. Je n'ai présumé ses véritables sentiments 
pour moi que par l'étonnement qu'éprouva Tem- 
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pereur d« oe que je m'obstinais à n'en dire que 
du bien. J'arriverai bientôt à cette scène si extra- 
ordinaire sous plusieurs rapports. 

Voici le service que m'avait rendu M. le ma- 
réchal. 

Un homme qui avait été personnellement alte> 
ché aux intérêts de Louis XVUI , et que œ prince ' 
avait été obligé de sacrifier à son frère , lorsqu'il 
vint chercher en Angleterre le seul asile qui lui 
restât en Europe, s'était retiré dans le Nord où 
il aurait vécu dégagé de tout intérêt actif en poli- 
tique et dans la plus grande tranquillité, si cha- 
que conquête que faisait l'Empire ne l'avait cod* 
traint à se porter toujours au-delà. Mes liaisons 
avec cet homme avaient été intimes ; j'eatimais en 
lui un esprit juste et un caractère sur joints à uii 
grand courage civil. Il s'était établi à Hamboui^, 
croyant enfin pouvoir y vivre en paix; Hamboui^ 
devenant chef-lieu d'un département français , il 
se réfugia dans le Holstein. Quoique nos relations 
fussent rompues depuis plus de dix ans et que 
nos positions n'eussent plus de rapport, il m'é- 
crivit , comme si nous nous étions quittés de la 
veille , pour m'engager à venir le voir , ne poo- 
vant traiter par lettre de ce qu'il avait à me dire. 
Je n'hésitai pas par bon souvenir, et parce que 
rien ne m'a jamais plus ftitté .que cette confiance 
dans mon caractère , indépendante des change- 
* ments de ma situation. Ce qu'il avait à me dire 
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était bien concevaMe. Il désirait rioatmen Frauoe, 
avec la permission de vivre à Paris qui lin pa- 
raissait le lieu le moiDS suspect et le plus sûr dans 
sa position , à mesure qae l'Empire s'éteiidait. 
L'-édat qu'il avait fait en Angleterre ne lui permet- 
tait pas d'y retourner , et l'idée de passer en Amé- 
rique lui était insupportable. Toute solution pos- 
sible à cet ^ard s'ajournait Décessairement jus- 
qu'à mon retour à Paris. En attendant, il désirait 
qu'il lui fût tadtement permis de venir à Ham- 
boui^ pour soigner ses affaires et pour ne pas 
être tout-à-fait séparé des liaisons qu'il y avait for- 
miées. J'en parlai à M. le maréchal Davoust qui 
ne fît pas la moindre difficulté à cet ^rd, et 
donna ses ordres en conséquence au commissaire 
général de police, ordres qui furent scrupuleuse- 
ment exécutés. Certes, c'était en mol une preuve 
de confiance bien grande de la part du maréchal, 
nécessairement soupçonneux par sa position , et 
lorsqu'il s'agissait d'un honmie longtemps attaché 
à l'agence de Louis XVllI. Je m'en suis toujours 
reconnu son obligé. Écrivit-il de cette affaire à 
Parts ? je l'ignore. 11 l'aurait feit pour sa sûreté 
<jue cela ne m'aurait pas pani mal. Ce que je âais, 
c'est qu'à mon retour j'obtins de l'empereur tout 
ce que je désirai^ pour mon pauvre proscrit; -que 
l'eœpçreur me dit d'en parler au ministcëde la po- 
lice, en ajoutant que je pouvais le voir. J'en par- 
lai en effet au ministre de la police, qui li'v mit 
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Bticun ob$tado,aa contraire; seulement il ajouta: 
u Vous aurez soin de (aire savoir à votre ami que, 
en arrivant à Paris, il doit me voir avant toute 
autre personne, o J'écrivis à mon ami : « Ne venez 
pas. «Il ne rentra en etfet qu'à la Restauration. 
Cette première visite obligée ressemblait beau- 
coup-trop a un interrogatoire pour n'être pas de 
mauvais augure; un ministre de la police peut 
s'en servir pour compromettre, non-seulement 
celui qu'il interroge, mais encore lespersonnessur 
lesquelles il essaie de le faire parler , en interpré- 
tant jusqu'au silence que la loyauté oblige sou- 
vent de garder. De bonnes gens y ont été pris. 

Dans la visite d'adieu que je iis à M. le maré- 
chal Davoust, il me demanda si, à mon retour à 
Paris , je verrais l'empereur ; je lui répondis que 
cela me paraissait probable. Alors il entra dans 
les plus grands détails sur les soins qu'il donnait 
à la santé des soldats qui lui étaient confiés et 
sur le chagrin qu'il éprouvait de manquer d'une 
ressource indispensable pour combattre plusieurs 
maladies , dont le priricipe était dans l'humidité 
du climat. Il n'avait pas de-vin. Chaque fois, qu'il 
s'était adressé à l'empereur pour lever cette diffi- 
culté, il avait éprouvé un refus. Il me pria de 
plaider cette cause, d'insister par les arguments 
les plus pressants; je le fis et n'obtins rien. La 
difficulté était peut-être dans les plaintes qu'on 
adressait alors des Tuileries au cabinet russe sur le 
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peu dç fermeté qu'il mettait à bire exécuter les 
clauses ()u blocus cQQliaentat, comme ai on avait 
pu compter spr l'ex^ution au loin de cet eugage- 
ineut , lorsqu'on était réduit à le morceler en 
France par te système d^ licences. 

Le surlendemain de mon arrivée, et avant de 
m'étre montré dans le monde gouvernemental, je 
re^s l'averlisBement de me préjsenter le soir au 
cabinet; 4e l'empereur. Selon l'usage , je m'y ren- 
dis un peu avant l'heure fn^ée. On me fît entrer 
dans un salqn que je n'avais pas l'habitude de tra- 
verser quapd j'étais appelé, en me disant que 
l'empereur n'était pas seul , et qu'on m'avertirait 
quand il me demanderait; puis l'introducteur me 
laissa. Bientôt je vis ouvrir la porte du cabinet 
impérial qui donnait sur le salon; c'était, l'em- 
pereur lui-même qui avait pris ce soin; il tenait 
eneore la main syr le boutqn 4e la serrure . en 
parlant à M. le duc de Bassanq qu'il semblait re^ 
conduire. Je m'étîijs 9£sis a^sezJoin de cette porte 
p^ di^prédon. L'empereur eut comme un air de 
surprise en m'apéix^vaut et me fit signe d'appro- 
chets âe^orte qQe nous nous trouvâmes tous les 
trois groupés à la porte toujours ouverte de son 
cabinet;, M. Je duc de Basâano et moi plus en de* 
hors que hii. H nous dit qu'il était content de 
nous trouver ensemble; qu'il ignorait qu.eÙe cause 
de dissemion il y avait entre nous ; qu'il n'avait 
nul désir de la coifiiialtre, mais qu'il voulait que 
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cela fût oublié. M. le duc de Baâsallô répondit 
avec une affabilité qui m'aurait touché, si j'avais 
eu le moindre reproche à me faire. Il est vrai que 
je ne m'étais jamais présenté chez lui , mais c'é- 
tait de ma part un tort presque général ; tout ce 
qu'il pouvait y avoir entre nous, c'est que ses pré- 
ventions littéraires et philosophiques n'étaient' 
pas les miennes , ce qui ne m'empêchait pas d'être 
lié d'estime et d'amitié avec quelques-uns des lit- 
térateurs admis dans son intimité. Je ne me pres- 
sai pas de répondre à l'affabilité qu'il me té- 
moignait aussi promptement que la circonstance 
l'exigeait ; mais parce que je réfléchissais sur la 
révélation positive que je trouvais des sentiments 
qu'il avait eus jusqu'alors pour moi dans ce que 
venait de dire l'empereur. Croyant apparemment 
que j'hésitais à m'engager, l'empereur ajouta: 
a Vous verrez M. le duc de Bassano , c'est moi qui 
vous le demande. » Je m'inclinai. Il rentra dans 
son cabinet ùù je le suivis , la porte restant tou- 
jours ouveité, puisqu'il n'y avait ni huissier , ni 
aucun officier de service, et qu'étant passé avant 
moi il ne l'avait pas fermée. Cette fonction ne 
me regardait pas. 

A peine étions-nous entrés, et certainnnent 
M. le duc de Bassano encore dans le salon, qite 
l-'emperénr me fit la scène la plus incroyable, et 
d'un ton de voix qui aurait suffi pour remuer 
une armée de cent mille hommes. « Je ne conais- 
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« me, d'autre loi quç m^ Tplont^ ; pop-.««i49Tn9nt 
(, je pianqiifûs « tp^ devoir» , \mH j» «e m^tt^U 

« AH-4fusM« ()e ^OU^ \e» bi«usé9PC9$. Si ftupqp . 

« »i|trfi memb"^ de son gQUverueiperiï e» pçrnaet- 
« tait dp rfivepiv d'wpe wiswQP wp^ avoir éiç Mp- 
« p^U , il \(f destjtpçrait M'insiant ptétn^, çtc-, eip, » 
%s pr^rpioTft ÇFÏ^t t<>Mt «u vqe piitaift^nt dfi bien 

OM^v^U tQftt m'aviM9nt d*ai|tiWt plH& stupéfait 
qM<^ }'en tiierçh^i* Ia trapeitioii avçc la (xmvers^-' 
tiop affftfiinaiwe qui avait précédé notr^ tète^-^èt* î 
mais quand je (u^ de quoi il m'acçMViiti OQWmct 
j'av«8 été trèi qf^i^fi^m^nt rffpf'oi4t M %vt> je 
sjpntais qwe plutAt je le lui dirai* plutôt j'aurais 
I0 l>onh«ur de le F^mtttre dan» son «ajagrfnûd, 
j'él*vai la voix pour lelvy dire, il crut a^^r^mment 
quQ j'allais riposter par uoe fttèae éigels à o^ 
qu'il mç faivût ) il âleva l«s à«\a braa ett pM^aot 
devant P»oi, me ima»i sigpe de ni« tftiw, •* il 
allft ferwftr la porta de sqp <»biaet, M. le «lue dei 
Baaaano probahUupePt en avait «as» eatftodv. 

La porte fenpée,U)ieinQ permit pmmÀia»^ 
lui dira que }e n'étai» revepu que nu^ un wdre dft 
rt^pal. lu conversation «'ea^ag^a «oopao sj j« 
venais d'arriver; je crois même qw'il BH i%lw 
Qoowe pour ipa le foir« «roire) je su» 8i)àr du 
BOioin^ qu'il se frottait le& teaiiu en aounant. U me 
parla d'abord du luarét^ial Davowt} «fcs t^awwr 
Uons ne lui étant pm favendule» et s'exerfant aur 
divcm sv^ta, p«ut-«ljre pour me soeder, je le* 
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combatlaîs loyalcnient en rapportant tout atix dtti 
itàultMdeMi posilion. 

9 Vods De lui trouvez donc pas de d^&uti? m 

Voulant lui dooner uoe Batisfactioii afin ds pas» 
ser plus Tlte à dea cODiidératiOns d'un intérêt [dua 
géoéralf je répondu ëtourdimeoti 

il Je ne lui en connais qu'un, qui mi vaut bien 
d'autres. 

— Et quel esti-il? 

•» C'est d'attendre toujoiln qu'il j ait du 
monde quand il veut finre upe ae^ie à quel- 
qu'un. » 

Rien n'était pUis Traîf c'était le dé&ot du na- 
pi^hal , mais c'était Aussi une habitude de r«mp»< 
renr, et ce qui yenalt de se pEHs«r en faisaU utte 
application directe. L'idée ne m'en était pas ne- 
nue ; à coup sûr jamais obsermtion ne fnl plus 
étrangement placée. L'empereur, les bras derrière 
lui, s'approcha de moi si pràs que sa poitrine au- 
rait touché la mienne s'il avait eu quelque pouces 
de plus ; et SaAnt ses yeux sur les miens il me dit i 
(c A qui faites>Tous ki lefoa dans ce moment ? » 

C'était, sans le Toaloir, aTOuerque la seèiw qu'il 
m'artiit faîte avtut été préparée pour M. le duo de 
Bassano. A. cette indiscrétion, ilm'aarait été impos- 
sible de ne pas rire quand métne sa figura eàt été 
aussi séviense qu'elle l'était peu ; U ep fit autant et 
de très bon cœur. Que le lecteur explique cela 
comme il le voudra ; }e ne lui dcns compte que ées 
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faits. Ma pensée à moi est que je n'avais jamais été 
mieux dansson esprit. On ne m'avait pas tracassé, 
calomnié depuis cÎDqmois, gràceàmon absence; 
il était donc resté sous l'impression de ma corres- 
pondance qui, à tort ou à raison, lui plaisait. La 
facilité avec laquelle il avait adopté les maures 
indiquées par moi de Hambourg, prouvait qu'il me 
croyait propre aux affaires. En merapprocbaut de 
M. le duc de Bassano , je suis porté àcroire que ses 
intentions m'étaient toutes favorables, qu'il vou- 
lait lui prouver qu'il ne me gâtait pas, et qu'il 
m'envoyait devant lui convaincu de torts qui me 
rendraient souple à me laisser diriger. Ce jeu l'a- 
vait mis de bonne bumeur. Que n'en a-t-il jamais 
joué de plus dangereux ! 

Par réflexion, rien de ce que pouvait me promet- 
tre cet avenir ne me convenait. C'était descendre 
de la protection de l'empereur à une protection 
secondaire, et risquer nécessairement ce qui me 
restait d'iodépeadance par les fonctions aux- 
quelles on m'attacherait. Je suis capable de tra- 
vail , mais à condition de pouvoir commencer par 
réfléchir;autour de l'empereur, on travaillait vite; 
onréflécbissait ensuite si on avait le temps. Il 
prétendait que la capacité d'un bomme peut s'ap- 
pliquer à tout, oubliant que, si cela était vrai, Il 
ne serait lui qu'un bomme tout comme un autre. 
Moi, je ne crois qu'aux capacités spéciales, avec 
l'espérance qu'elles ne fléchiront pas dans les cir- 
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constances imprévues, et à la condition qu'elles 
n'auront de conseil à prendre que d'elles-mêmes. 
A Hambout^, j'aurais pu fatiguer le ministre des 
fmances sous lequel j'étais placé ; je ne lui ai écrit 
que deux fois pour lui annoncer mon arrivée 
dans cette ville et lui demander mon rappel. Je 
n'ai jamais prétendu que cette habitude d'isole- 
ment fût bonne et qu'on dût y céder; mais seule- 
ment qu'il m'était permis de beaucoup faire pour 
ne pas y renoncer, moi qui y tenais par-dessus 
tout. Je me sentais incapable de travailler hors de 
chez moi, au moment indiqué, dans un intervalle 
de temps fixé, et peut-être, grand Dieu! en cos- 
tume de cour et l'épée au côté. Encore si j'avais 
cru à la stabilité de l'Empire , à la possibilité de 
contribuer pour quelque chose au développement 
d'un système généralement utile, j'aurais sur- 
monté mes répugnances en sachant que je sacri- 
fiais mon bonheur comme je l'entendais; mais 
l'administration de l'Empire m'a toujours paru 
antisociale, à la fois tyrandique et routinière, en 
ne l'appliquant qu'à la France ; appliquée aux pays 
réunis die était folle, et ne pouvait, en durant, 
que dégrader les peuples au point où les croyait 
déjà avilis l'homme qui osait briser à la fois leur 
nationalité, leurs lois, leurs mœurs et leurs inté- 
rêts. Le tableau que j'avais fait à l'empereur du 
résultat trop probable de ces fatales combinai- 
sons, quand ixotre conversation était enfin de- 
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venue sérieuse^ l'avait frappé, effrayé, attendri. 
(c Sans doute, lui disais-jç, coïame du temps 
de Charlemagne, on n'irait pas ai^ourd'bfui cou- 
quérir des nations pour leur imposer une nouvelle 
religion ; od ne l'oserait pas ; un crigénéral de ré- 
probation s'élèverait dans le monde entier; et si 
c'est à la philosophie du dix-huitiètne siècle qu'on 
doit ce bieniàit , je l'adopte. Mais ou n'hésite pas 
à leur ôter leur patrie, leur langue, leur législa- 
tion, à les tourmenter dans toutes leiu^ habi- 
tudes^ et cda sans autre effort que de leur jeter à 
la tête un Bulletin des fois de régimes si diffé- 
rents qu'un Français, qui le prendrait à la lettre, 
mériterait d'ètro pendu s'il en exécutait la moitié. 
Comment veut-on qu'elles s'y reconnaissent, 
même quand elles &e ré^gneraient de c«eur? Dans 
le« nuBur» actuelles, changer de religion serait à 
peine une afîaire; bien de« gens ne s'en aperce- 
vraient pas. Mais e6t-41 possible de ne pas sentir 
à toute minute qu'on n'est plus de son pays dans 
ton pays, que tout vous contraint, vous blesse, ' 
vous humilie? On ne gouverne de loin lea peuples 
ni quand ila sont trop riches ni quand ils sont 
trop pauvre». On a fait la Prusse et une partie de 
l'AUemagne si pfmvree qu'il y a plue de profit à 
prendre Mœ fourche pour tuer un homme que 
fovr remuer du (utnier. Leis seciâtéd s«crèles s'y 
ifftnt ^c^ag4ea avec taux da maeès et de rapidité 
qu'eUes embrassent ttutte la po^htio» vigou- 
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ireuaei eltos ^ont déjà assez habiles pour Mpe ar- 
rélfV pàF la poUfeë fhibçais6 les hommes qu'elles 
reddtitent i eu le» dédbtiçflnt tidttme faisant paHte 
et itiédid coiutne bhefs d'associationA. Que peut 
cette [Milice au tuUïéU d'habitantd éltao^erB qui 
l'etuploiettt à lienrii- leurs projets, sans qu'elle 
puisse s'en dodter? Ce qui est fo(-ce ici n'est 
plus qti'un tïial oU un danget- au dehors? 

— Comment MVet'^oUs tiQ qUe ïeé autt^ ne 
me disent pas? 

— Ed écoutant sans prévention, toujours sûr, 
quand je comprends, que c'est la vérité qui m'a - 
frappé. » 

Avec mes idées sur l'avenir, on ne trouvera pas 
extraordinaire que je craignisse de changer ma 
position, ce qui aurait été l'aggraver. J'hésitais 
donc à remplir l'engagement que j'avais pris d'al- 
ler voir M. le duc de Bassano, par un sentiment 
qui m'était personnel , qui n'avait rien d'offensant 
pour lui ; je crois même que nous aurions pu nous 
entendre. Il me fallut huit ou dix jours pour sa- 
voir si j'irais le matin, oii notre conversation se- 
rait suivie, ou si je lui rendrais le soir une visite 
de salon dans laquelle il n'échangerait avec moi 
que des paroles interrompues , mais qui suffiraient 
pour me faire connaitre si les cris de l'empereur, 
qu'il avait entendus, lui avaient persuadé que je 
lui amenais un homme qui sentait le besoin de sa 
protection. Je me décidai pour le soir. Il y avait 
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uu aïolide prodigietiiL. Lorsqu'oD m'annonça et 
que je m'approchai de lui pour le saluer^ 11 me re- 
garda en disant déjàî Je ne demandai pas même 
à être présenté à madame la duchesse de Bassano. 
Je me retirai en échangeant quelques mots avec 
les personnes de ma connaissance qui se trou- 
vaient sur mon passage. C'est le seul entretien 
que nous ayons eu ensemble. Réciproquement, U 
ne nous engageait pas beaucoup. 
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11 y a au conseil d'état de certaines formes qui 
heureusement ne se répètent pas souvent, car 
elles annoncent toujours qu'il s'agit moins d'une 
discussioo libre qui va s'ouvrir, que d'une réso- 
lution arrêtée d'avance par l'empereur pour le 
fond des choses , et qui sera mise en délibération * 
seulement pour régler les détails d'exécution. 
Bans ce cas, on ne distribue pas les projets de dé- 
cret quelques semaines, quelques jours d'avance; 
on ne les distribue pas même la veille et à domi- 
cile; ce n'est que le jour où la discussion va s'ou- 
vrir qu'on en place un exemplaire devant chaque 
membre du conseil; et alors il est clair pour tout 
le monde : i * que rien n'est plus pressé ; a* qu'il y 
a des ordres particuliers de l'empereur. 

Cest ce qui est arrivé dernièrement lorsqu'on 
a présenté au conseil d'état un projet de décret 
ayant pour but de donner à la direction des droits 
réunis la perception de l'octroi des communes, 
c'est-à-dire de créer les employés soldés de l'ad- 
ministration publique, directeurs, contrôleurs, et, 
par une conséquence bientôt inévitable, mattres 
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absolus des hommes hoDOrables qui administrent 
gratis les intérêts des localités. Pour moi, je ne 
vois pas que cela soit si pressé ; et quoique j'aie la 
certitude que mes réflexions à cet égard ne sei-vi- 
ront à rien , je dirai la vérité telle que je la com- 
prends, en homme plus persuadé que qui que ce 
soit du danger de confondre ce qui est de gouver- 
nement aVec oê qui est d'adolinistration pHbliiJue, 
•t le* ohoMS d'adminiitration publique Kfet les 
«hokei d'adminislràticm looide*i 

Ia ItotUre du projet a produit une tensaticni 
pénible; l'aapeot du coiueàl de lalMsait autiuû 
doute B ^t éfjardi hntâ l'arohiobane^leTf qui prt>- 
baUement éttrït ebarfé d't^uder toute (DftOdMioti 
générale, >*ft-il tais preikiptelnBnt \tpHncîpe atiK 
vois. Citait lufBMitmant annonodr que l'empe- 
reui* ne demandait pa»d'avi0 à oet é^ktà , et comme 
le flosBoil d'un eouVsrain n'edt appelé à M pro- 
DCHidn- ^'adtant qu'on ledoam!te,petsodtie tie 
l'i^antapprouvéj perwiinëiie a'étént élevé txtntK, 
XépnTteipe a été «dAii, ptii» t^nvoyé, pot» l'èxo- . 
men des détail* ^ aux Mêlions r^unl^s des finances 
et de rifit^rkvr^ Là Im dlftl«;Httés, ]«s CôASidéra- 
tion* se sont prétentées «n fotite; iba)3 11 est r^ 
«MirquaUif qu'en éludait le fbnd des f^s«s, M 
qw) tm oppoftitifitM fr'appti^atènt sèUletaent sifr 
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une objectiop banale qui se reproduit souvent 
depuis quelque temps , savoir que le moment a ses 
nécessités. La vérité est que la question n'étant 
plus entière, tout le monde sentait qu'il n'y avait 
rien de mieux à faire que d'examiner les détails 
d'exécution pour les coordonner et les adoucir 
autant que cela serait possible. Je n'ai jamais com-' 
pris ce qu'est en administration fondamentale un 
mal adouci. 

On commettrait une grande erreur en croyant 
qu'en France la Révolution s'est faite uniquement 
par les livres. Les idées ne viennent jamais qu'à la 
suite des circonstances politiques et administra^ 
tives qui dominent. C'est lorsqu'il n'y a plus eu 
de liberté dans les institutions que toutes les li- 
bertéasesont réfugiées dans les esprits. Sous ce rap* 
port, maia aous ce rapport seulement^ il est vrai de 
dire que l'ancienne monarchie est tombée devant 
des opinions. De ce que la France avait admis qu« 
le pouvoir gouvernemental réside tout entier danf 
le monarque, on se tromperait en concluant 
qu'elle s'était vue sans regret éloig;née de toute 
participation à ses affaires ; et l'empereur était loin 
da cette pensée sans doute lorsqu'il admettait un 
sénat, uii tribunal, un corps législatif, ne fût-ce 
même que pour la forme. On se tromperait plus 
encore es croyant que b France ait jamais sup- 
porté patiemment que toute administration fût 
tombée entre les mains du fisc. Ne pas laisser 
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aujourd'hui au\ villes leur administration fioaii- 
cière , c'est mettre de nouveau l'opinion contre le 
système des impôts indirects , et replonger le pays 
dans une ignorance de ses intérêts dont nous 
avons vu les funestes conséquences en 1 789. C'était 
un extrême de dire au peuple qu'il pouvait se gou- 
verner lui-même; c'est un extrême d'un autre 
genre de poser en principe et en fait qu'une ville 
n'est pas capable de faire la recelte de ses revenus. 
Si cela était vrai , la France serait digne de mé- 
pris; mais cela n'est pas et ne peut pas être. 

Après une longue révolution, si variable dans 
ses accidents , l'ordre ne se rétablit pas du pre- 
mier coup. Longtemps encore des magistrats, des 
fonctionnaires sont nommés , non pour leur pro- 
bité ou leurs talents, mais parce qu'ils ont servi 
tel parti ou flatté telles opinions dont les souve- 
nirs survivent aux intérêts qui les ont fait naître. 
L'administration générale en souffre; on ne peut 
le contester. Pourquoi s'étonnerait-on qu'il en fût 
de même pour les administrations locales P Mais 
que l'empereur se donne la peiné de réfléchir sur 
tout ce qu'il a fait pour assurer la comptabilité 
des villes, le bon emploi de leurs revenus, et il 
sera convaincu qu'il va renverser son ouvrage au 
moment même où il touche au but qu'il s'était 
proposé; car, enfin, voici ce qui existe aujour- 
d'hui. 

Les budgets des communes sont examinés avec 
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soin , je dirai même avec rigueur ; on ne leur passe 
rien. Les budgets des villes importantes sont ré- 
glés dans le conseil même du souverain ; on ne 
peut rieu mettre au-dessus de cette précaution ; 
et cependant l'empereur a cru devoir placer tous 
les receveurs des communes sous l'autorité du 
ministre du Trésor, ce qui complète le système de 
surveillance, et aide au mouvement de circula- 
tion dont l'Empire a besoin , dont tout le monde 
profite en ne laissant pas d'argent sans emploi. 
Que peut-on vouloir de mieux ? 

On dit qu'il y a cependant encore des malver- 
sations; je ne le nie pas; mais je ferai observer 
d'abord que ces malversations ont été découvertes 
aussitôt le nouveau système établi, et qu'un sys- 
tème qui découvre le mal passé, qui empécbe le 
mal à venir, méritait bien d'être ménagé; j'ajou- 
terai qu'il faudra tout détruire si on prétend 
arriver en tout au mieux absolu. Celte manie des 
petits esprits est pire que le despotisme; c'est une 
taquinerie sans'terme. En effet, malgré les précau- 
tions du ministre du Trésor, n'a-t-on pas vu trop 
soiiyent des receveurs généraux manquer à leurs 
engagements? Dans les droits réunis , combien ne 
pourrait-on pas compter de receveurs particuliers 
eu déficit? Cela arrive partout où il y a manie- 
ment de deniers. 11 faut tendre à ce que cela ar- 
rive le moins possible; et c'est où l'on est arrivé 
aujourd'hui pour la comptabilité des communes. 
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La régie des droits réunis accuse les mutifeipauii 
de négllgeoee. St, par réciprocité, les ihufticipaUx 
étaient autorisés à surveiller et détioneer Is régie 
des droits réunis, Temperear eatendrait de ter^ 
ribles révélations. Il saurait que les bureaux de 
radminlstratlon centrale coàteot quatre cent mille 
francs de plus qu'ils nedevraient coûter; il saurait 
que les agents pour les tabacs ont ét^ multiplies 
dans une proportion ruineuse* qu'on n'a rien 
payé sur cet objet dans les stx premiM-s mois, 
afin de pouvoir lui montrer des produits mtbiài-» 
sants; H saurait que lés entrepôts de tabac odl été 
donnés par quatre et cinq à la fols k des femmes 
qui les revendaient. Que ne saurait-Il pas ? Gomme 
il sufllralt d'augmenter le labae de quelques cefr> 
limes par livre pour obtenir deux milliona de plus 
en recette, on volt combien d'abus on peut se 
permettre sans diminuer les profits du Trésor; 
mais qui consolera tes administrés? 

Qu'on ne s'y trompe pas; la r^le des droits 
réunis surveille et dénoncé avec activité la par- 
(option des octrois, parce qu'elle tend it s'en em- 
parer; mais aussitôt qu'Ole l'aura obtenue, et 
qu'elle agira seule, où sera le contrôle? Croil-on 
que les municipaux Iront lutter contre une admi- 
nistration aussi Forte? Ils ne le tenteront pas. Les 
villes, humiliées de se voir dépouillées de la der- 
nière de leurs attributions, abandanneronl tout 
à la régie des droits réunis; et ïes imp6ts indi- 
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rects, qui n'ont retrouvé de popularité que par 
l'intérêt qu'y prenaient toutes les \illes, devien- 
dront de nouveau odieux aux Français. Tel est le 
danger réel, danger qyi pe tiçnt pas au moment, 
mais qui est inévitablement rentfermé dans l'adop- 
tiop ûe ce projet. 

On sent si bien que le triomphe de la régie des 
drtàu rrfuDÎi sera upa faumilîalioD peur la Franoe, 
du)B les prindpaui ^ chaque ville, que les dam 
MottoDB réunies oM été d*«qcord pour demander 
la B(ip^«iBk>n du npport de M. Ftwifaie de 
Neqtfls, el qu'on ne Joi|pDit su décret auotiB cou* 
sidérant, tant il paraît impossible de rien impri". 
mer sur m sujet qui ne blesse. Celle observatlcm 
m dh plua que je ne pourrais ajouter. 
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Depuis moD retour à Paris, TopiDiou ue m'a . 
paru sérieusement occupée que de la guerre qui 
chaque jour seoible plus immioeute. Cette pré- 
vision deguerne a cela de particulier jusqu'à pré- 
sent que, bien qu'elle existe depuis longtemps, 
personne ne sait encore où elle doit se faire, ni 
quel résultat positif ou en espère. Les courtisans 
ne manquent pas d'en conclure que jamais les 
seovts de l'empereur n'ont été mieux gardés ; moi 
j'en conclus tout simplement qu'à mesure que 
les hostilités s'éloignent de la vieille France, la 
part d'intérêt qu'elle y prend devient moins ac- 
tive. L« patriotisme et le cosmopolitisme s'e.xcluent 
mutuellement. La vieille France était directement 
intéressée dans les diverses guerres contre l'Au- 
triche,et dans la campagne quia soumis la Prusse, 
puisque des défaites par nous éprouvées pouvaient 
amener l'ennemi jusqu'à nos frontières, et qu'a- 
lors des mécontentements auraient pu ajouter aux 
désastres de nos armées. Mais aujourd'hui il n'y a 
plus de mécontentements inlérieurs , du moins en 
tant qu'ils tiendraient à l'esprit de parti; et comme 
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il paratt impossible que les résultats immédiats de 
la guerre puissent se &ire sentir en France , la 
guerre n'occupe les pensées que comme uo de 
ces rares spectacles historiques qui excitent la cu- 
riosité et produisent de vives émotions sans 
pourtant inspirer de crainles. 

Jusqu'à présent la postérité n'a rangé dans la 
classe desfousqu'un seul conquérant,CharlesXII, 
parce qu'il porta ses armées dans des pays trop 
pauvres pour payer les frais de la conquête, et qui' 
oflraient peu de retraites en cas de malheurs ^. 
Aussi pense-t-on assez généralement que l'inten- 
tion de l'empereur n'est pas de s'enfoncer dans le 
Nord ; mais où commence cette partie du Nord 
qui ne dédommagerait pas de ce qu'il en coûterait 
pour s'en rendre maître, et qui rendrait toute 
retraite difficile? Première question indécise pour 
le public. 

Il y a quelques années qu'on parlait beaucoup 
du rétablissement du royaume de Pologne; le 
mouvement politique allait alors à défaire etrefeire 
des royaumes. Mais, par l'exemple de la Hollande 
érigée en monarchie, puis remise en départements 
français, on est autorisé à croire qu'après avoir 

(i) Fidèle à l'eDgagcnieni que j'avua prit de dire la vërité telle 
qne je la concevais, et ne pouvant entrer dans de* détails au- 
dessus de mes connoUsancea , je n'ai trouvé d'autre manière d'ex- 
primer mon opinion personnelle qu'en résumant l'avenir par le 
pwaé. 
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créé des rois l'empereur avait senti qu'il créait 
des intérêts opposés k ses projeis; que ïe premier 
attribut de la royauté étant l'indépendance, celle à 
laquelle prétendaient les hommes k qui il don- 
nait des couronnes quisait à la prompte exécu- 
tion de ses desseins. Tout cela est vrai ; mais que 
peut-on en conclure, sinon que les grandes domi- 
nations ont une tendance à se dis6oudre,et qu'elle 
échappent d'autant plus difficilement à cette con- 
dition qu'elles ont été promptement formées? tfi 
rétablissement du royaume de Pologne ne parais- 
sant pas devoir être l'objet principal de la gueire, 
et la Polf^ue, en bonne conscience» ne pouvant 
pas être divisée en départements français, qifc fera- 
tfon delà Polc^ne? Seconde question indécise pour 
le public. 

Le mpUf le plus apparent de la guerre eçt d'em- 
pêcher les Russes d'assurer et de compléter leiira 
conquêtes en Turquie. Bien ne prouve davantage 
combien l'ancienne politique européenne est d^ 
truite que de voir les Anglais alliés des Russes en 
ce moment, Le temps est passé où l'on sonte< 
nait une puissance contre ses ennemis naturels, 
uniquement pour la maintenir au npmhre des 
puissances. Ce qu'on a appelé l'équilibre de l'Eu- 
rope est rompu; l'esprit de conquêtes s^t «aiparé 
même de ceux qui ne savent pas voir que, quand 
cet esprit se répand sur le monde, ce ne peut ja- 
mais être qu'au proftt d'un seul. Il semble qu'il 
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Itusses 4'nller à CQnglantioDplB qnfi dç dispflser 

de l'avenir de la Turquie, Ig chutç de qet empire 

éf^Qt {lu nombrç des prédictions qu'pq a f^qt ré- 
pétée* ^çperspnpf n'oserait Ips ropiire ep dQ^te- 
Mai^ serarcç la suit^ naturelle e$ continu^ de Is 
guerre quiv» ^ç]atpr,et n'yaurâ-t-il pas des points 
d'arrêt? Troigièpie (jujsstjpn indécise ppur le public, 
De ritnppssibilitd PU se trouvp J'opipion d'a- 
percevoir le btjt fixe dp I3 goerre dt'vait népessai* 
remept résulter ppp foiile dp pODJpcïures, Ce qui 
es( livré à ripfiflgïnation yayUejagssi ne s'pst-piï 
pas inquiété du parti que prendpait la nqaiBon 
d'Autriche, qu) n'est p^s dans la ppsitjon de se ha- 
sarder, pi la Prifsge, qui n'a plu^ de liberté d'aP- 
tion. L'esprit hum^tip n'es!: dupe de» «.ois qpe 
lorsque lien ne 1p porteà réfléchir. Pans les grandes 
commotions politiques, il va droit au fait, et ne 
vpît 4b puissances qw'où il aperçoit la force et 
l'indépendance, AI^IgT^ la nomenclature qu'on 
trpi)ve dans tes almapaehSf il n'^ a plus en Europe 
que deux puissances continentales, la France et 
la Russie ; et, ainsi que je le marquais ^^s une 
de mes anciennes Notes, quand les choses en sont 
là, il faut que les deux puissances se mesurent, ne 
fûtrce que ppur savpir quelle sera la première. 1} 
nous semble, à npps autres Fr^inçaj^, que la préér 
minence ne peut nous être contestée ; mais 
les EusfjQs n'en spnJt pa^s %issi co^vajnfi^ que 
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nous, puisqu'ils accepteront la guerre, lout en 
continuant leurs établissements en Perse, et sans 
-renoncer à leurs projets sur Constaatinople. 

Il n'est donc pas étonnant que l'opinion pu- 
blique , ne pouvant apercevoir le but et le terme 
des hostilités, considère l'époque du départ de 
l'empereur comme devant être précédée de pré- 
cautions auxquelles on n'avait jamais pensé à l'ou- 
verlure des autres campagnes militaires. Ce que 
l'on dit k ce sujet à Paris peut se réduire à deux 
combinaisons qui, bien considérées, ne paraissent 
qu'une même idée présentée sous deux aspects 
différents. 

Celte idée consiste à savoir quelle serait la force 
du gouvernement intérieur de la France pendant 
l'absence de l'empereur; ce qui, bien expliqué, 
signifie qu'en général tes hommes en place aujour- 
d'hui ne sont pas assez forts pour répondre des 
événements, et que nos institutions sont trop 
nouvelles encore pour nous donner des garanties 
de stabilité. Ainsi, lorsque les uns parlent d'un 
conseil de gouvernement, soit qu'on lui donne 
ou non le titre de conseil de régence, et que les 
autres "partent de changements notables dans le 
ministère, tous avouent cette même pensée : qu'il 
ne se trouve ici rien d'assez puissant pour répondre 
de la tranquillité intérieure pendant une absence 
prolongée de l'empereur. 

Certes, ce n'est pas avec un changement de œi- 
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nisière, à l'approche d'un départ, qu'on rendrait 
de la vigueur à l'administration; aussi tous les 
bruits à cet égard vont toujours en diminuant. 
Sans avoir une grande idée de la force de carac- 
tère des hommes en place, il est permis de croire 
que ce qui a suffi pendant les autres absences de 
l'empereur suffirait encore cette fois. Il y aura 
moins de tracasseries qu'aux époques précédentes, 
M, de Rovigo n'étant pas un homme à opinions t 
et n'ayant aucun motif personnel pour se donner 
phis d'importance que celle qu'il tire de sa posi- 
tion , ce qui n'existait pas sous son prédécesseur, 
ce qui n'existera jamais sous un ministre de la po- 
lice assez habile pour comprendre que ce n'est 
pas en laissant tout le monde en repos qu'il se 
grandit et se fait des clients. D'ailleurs, l'empereur 
à son dernier retour, a si prompteraent réduit à 
rien les intrigues préparées , que j'affirme qu'on 
ne recommencera pas. La marche de l'adroinis- 
tration est donc plus assurée qu'à aucune autre 
époque. Sans doute il aurait été possible de la sim- 
plifier dans beaucoup de détails qui ne sont pas 
en rapport avec la grandeur de l'empire; on au- 
rait moins fait de ces décrets qui ne sont que des 
formules; les ministres auraient pris plus d'assu- 
rance , n'ayant plus sans cesse devant les yeux le 
conseil d'état, et ils se seraient faits plus habiles 
en perdant la ressource de rejeter à leur tour les 
fautes qu'ils font sur ce conseil. Grâces au ciel , 
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OU commence à croire de nouveau qiie le temps 
fait mieux les lois que lés hommes, et qde le meil- 
leur moyen d'avoir une législation qui s'applique 
a plus de faits est de la laisser se modifier par les 
mœurs et les tircoustanceS. Avec ces avantages 
réels, et qui augmentent d'année en année, on 
peut croire qu'il n'est ni utile, ni opportun que 
I* empereur prenne d'une manière ostensible plus 
de précautions qu'il n*en a prises jusqu'à présent. 
Et cependant personne ne trouve extraordinaire 
qu'Use préoccupe de l'avenir d'une monarchie où 
la transmission du pouvoir n'est Bxée par aucune 
loi et ne peut s*appuyer sur des coutumes. 
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La dernière s&ince du conseil d'état, pr^sidëe 
parl'empereur, fournirait un volume de rëflexions. 
C'est un bon dédommagement de l'ennui qu'on 
éprouve dans les séances qu'il ne préside pas. Je 
crois devoir faire quelques observations sur ce 
qui a ^té dit au sujet de la marche que semblent 
prendre les cours impériales pour étendre leur 
pouvoir. 

Ainsi que je l'avais annonce, et que l'a prouvé 
la vérifîcatlon des faits , ce n'est point par la sup- 
pression de quelques articles de décrets que les 
cours impériales essaient de prendre un ascen- 
dant auquel elles n'avaient pas espéré dans les 
premières années de leur établissement; mais 
parce qu'on les a organisées de manière à éveiller 
leurs prétentions , et de manière aussi à ce qu'elles 
produisent le plus grand bien possible. En toutes 
choses te bien et le mal se touchent. Ce n'est pas 
non plus par des décrets qu'on maintiendra les 
coure impériales dans des limites où elles pour- 
ront faire le bien qu'on attend d'elles, sans se per- 
mettre d'arrêter la marche de l'adminislratioD. 
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En général , les décrets réglementeot trop ou trop 
peu, et je crois que la marche des aFTaires en 
France serait plus assurée si on croyait moins à 
la puissance des décrets. M. Necker, comme poli- 
tique, n'a jamais dit, selon moi, qu'un mot d'un 
grand sens ; c'est lorsqu'il demandait à l'Assem- 
blée constituante oii était, dans ses projets, la 
partie flexible de la constitution. En effet, le 
temps modifiant toujours nos mœurs, nos opi- 
nions, et déplaçant sans cesse les intérêts secon- 
daires, il est à la fois ridicule et impossible de 
vouloir tout déterminer d'une manière trop posi- 
tive. L'Angleterre n'a pas de constitution écrite; 
c'est le seul pays qui soit constitué ; l'administra- 
tion n'y étant pas systématique, on n'y connaît 
pas ce que nous appelons les conBits. Sans sortir 
de ses limites, la mer avance et recule; c'est l'i- 
mage la plus naturelle qu'on puisse présenter des 
institutions sociales. Tantôt il peut être utile que 
l'ordre judiciaire maintienne la liberté des ci- 
toyens contre l'administration ; tantôt il est indis- 
pensable que le pouvoir maintienne l'ordre judi- 
ciaire dans de certaines bornes. Ce qui doit être 
fixe dans tous les gouvernements, c'est ce qui 
constitue l'essence, la transmission de l'autorité 
suprême, et les grands principes d'équité qui seuls 
font comprendre, même aux plus infortunés, l'u- 
tilité du régime sous lequel ils vivent. Malheureu- 
sement, nos ministres sont habitués à ne pouvoir 
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agir sans un décret. A chaque circonstance parti- 
culière qui se présente, ils demandent un décret; 
et comme le dernier décret qu'ils obtiennent n'est 
pas en rapport avec les décrets précédemment 
rendus, il en résulte que chaque décret nouveau 
amène la nécessite de nouveaux décrets; cercle 
bizarre duquel il faudrait essayer de sortir, sous 
peine de n'avoir jamais de véritable administra- 
tion et de ne compter sur le pouvoir que dans la 
proportion des talents de celui qui t'exercera. 

Il y avait, à la commission de liquidation éta- 
blie à Hambourg , un membre allemand qui vou- 
lait toujours me faire , de mes décisions de la 
veille, ées principes ^urie lendemaiD, Je ne m'y 
suis jamais prêté, parce que, dans les affaires qui 
paraissent semblables à des esprits d'un certain 
genre, un esprit plus pénétrant aperçoit des cir- 
constances qui exigent des décisions contraires. 
U parait qu'après mon départ il a mieux réussi 
auprès de M. de Chaban , car le conseil d'état a 
cassé, il y a quelques jours, un arrêté pris sous 
sa présidence, arrêté par lequel il fixait Xesprin- 
cipes de la liquidation. Mais n'est-il pas extraor- 
dinaire que le ministre des finances, de qui la 
commission relève spécialement, ait cru avoir 
besoin du conseil d'état pour faire casser cet ar- 
rêté stupide? Il ne Ta pas osé de lui-même, tant 
les ministres en France sont frappés de l'idée qu'i^ 
leur faut un décret pour chaque circonstance. 
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L'oi^aaisatiob des cours impériales est bonne; 
il faut à un grand empire des autorités judiciaires 
Imposantes. Dés le jour de leur création, il était 
fhcile de prévoir qu'elles chercheraient à étendre 
leur puissance et qu'elles "buraient la prétention 
de ressembler aux anciens parlements. Ainsi la 
cour.de Montauban agit contre un préfet comme 
le parlement de Bretagne informait contre le duc 
d'Aiguillon, commandant de la province. Dans 
les choses qui recommencent , c'est toujours par 
les souvenirs du passé que l'esprit des hommes se 
règle. Pour un préfet dont la conduite a pu être 
légère, pour une cour impériale qui s'est laissée 
entraîner par ses passions , si on fait un décret 
applicable à tous les préfets , à toutes les cours 
Impériales, on remettra plus de choses en ques- 
tion qu'on n'en fixera. A quoi sert un grand-juge, 
ministre de la justice, s'il ne peut régler la marche 
des tribunaux au moment où les usages ne sont 
pas encore établis? Une cour impériale outre-passe 
ses pouvoirs ; le tort est plus ou moins grand ; c'est 
uhe erreur à redresser, ou une intention calculée 
à Combattre. Là , une lettre du grand-juge suffira, 
en Ordonnant qu'elle soit lue la cour assemblée ; 
ici, il faut mander les chefs du tribunal, ou devant 
le gïlmd-juge, ou devant rarchichancelier, ou 
même devant le conseil d'état , si le cas est grave 
par les conséquences qu'il entraînerait. Toutes 
les cours impériales seront alors plus attentives 
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à <!ë fait qu'il quelque ârUcleâd'uii décret; car on 
discute UD décret pour l'éluder, un fait ne se dis- 
cute pas. La leçon n'est donnée qu'à la 6oUr iiupé- 
Hfllé qui k tûit; toutes les Cbiii« impériales en re- 
çoivent une difection qui les contraint , sans rien 
6tet- de leui" condidétatioû aUx yeux du publie. 
L'Empire français est bien grand; les mœurs, les 
Âituatiotis y sont variées; à Montauban , la liberté 
publique est maintenue par l'administration et 
l'espHt de province; k Hambourg, par exemple, 
Tadministratiôn est violente parce qu'elle à besbin 
de la force avec laquelle on établit. Qui main- 
tiendra l'équité? quel Sera le refuge des habi- 
tants ? Faites un déefet pour r^ler les débats pos- 
sibles entre l'àdministi-atlon et l'autorité judloialre, 
tout bera perdu pour cette partie de l'empire et 
pour beaucoup d'autres. 

L'administration de la France serait un chef- 
d'«u*re iMjUr la république dé Genève , si Genève 
existait encore en république. Elle est un contre- 
sens perpétuel d&us Fempitie le plus grand qu'on 
ait vu en Europe, et qui tend encore k s'accroître. 
II en résulte que &i le conseil d'éut (ait provisoi- 
rement lu hi, sauf à RUre régatà/ùer ensuite par 
le Corps législatif, les communes à leur tour ar. 
rangent très souvent leurs affaires, sauf à feire 
régulatùet- après par un décret du cons^ d'état; 
de sorte que noiis rapportons souvent au conseil 
dM afndres terminées depuis phis de deux ans. La 
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force des choses arrange et dérange ainsi ce qu'on 
a voulu trop réglementer. C'est de la Révolulion 
qu'est né le mot régulariser; c'est par un faux sys- 
tème-, d'administration qu'il se conserve. Quand 
rien ne peut se faire régulièrement, il faut bien 
qu'on finisse par régulariser ce qu'on a provisoi- 
rement fait par nécessité. 

Je ne conçois pas comment il ne s'est point 
trouvé un ministre de l'intérieur qtii ait dit à 
l'empereur : « Sîre, il y a au conseil d'élat un pré- 
« sident de section et huit ou dix membres de 
a cette même section uniquement occupés à cban- 
« ger mes pensées. Ou le travail qui m'est confié 
« surpasse les facultés d'un seul borame, ou il est 
« si peu important que je l'abandonne aux com- 
nmis; alors pourquoi m'en charger? Ce travail 
« fastidieux absorbe toutes mes facultés et m'ôte 
« le temps de saisir l'ensemble de mon ministère; 
« on le morcelle pour me soulager, et les choses 
a n'en vont que plus mal. Colberl était à la fois 
a ministre de la. marine et des colonies, ministre 
« de l'intérieur et du commerce, et ministre des 
a arts par l'influence qu'il avait sur ce qu'on appe- 
« lait la maison du roi. Par la marine et les colo- 
a nies , il aidait à la prospérité de l'intérieur et du 
a commerce; par le commerce Intérieur il aug- 
« mentait la prospérité des colonies ; par la direc- 
« tion qu'il donnait aux arts, il avait une nouvelle 
R iqfluence dirigée vers le même but; c'était une 
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« action et une réaction continuetles et sâres, un 
ff jeu d'autant plus facile que l'ensemble était dans 
« une seule main. Si depuis Colbert on ne cite pas 
« un grand ministre en France, ce n'est pas sans 
x doute que les hommes aient manqué; on en trou- 
« verait la raison dans la multipticitt^ des dëlails 
a dont on a accablé l'administration, multiplicité 
« qui a forcé de morceler les ministères; de sorte 
n que l'ordre est souvent d'un côté, le mouve- 
« ment de l'autre, et que le plus difficile aujour- 
d'hui pour un ministre, au moment où il agit, 
« est de prévoir l'effet qu'il produira. Aussi n'agit- 
a il pas sans un décret pour mettre sa responsa- 
«bilité à couvert. En définitive, l'ensemble de" 
«l'administration est confié au conseil d'état, 
«c'est-à-dire à un corps délibérant; ce qui est 
<c sans doute la plus mauvaise garantie qu'on 
« puisse avoir d'une administration dirigée avec 
« entente et vers le même but *. » 

Un corps délibérant ne peut saisir l'administra- 
tion ; cela est de même impossible h un ministre 

(i) L'empereur, par le coDieil d'état, croyait tout diriger pcr- 
soDoelleineot ; et h prétention, en effet, était qu'an souverain 
devait tout faire par lui-même. Il n'était ^core que premier 
consul lorsqu'il eotama ce sujet accidentellement avec moL J'étai* 
d'un avis coDiraire , et j'appujais mot] opinion lur un argument 
irrécusable, savoir que cela était impossible; soutenant qu'un 
souverain qui se mêlerait de tout s'exposerait Ii'ès souvent à 
n'être qu'un expéditioniuire des bureaux de ses ministres. iiVo]>«z, 
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écrasé ^119 des ^étmh ipfipi*- Où donc w troM» 
verq l'unité de vues? H en résulte quelquefois des 
opérîition§ Tr^imeot biwrres, Pflr ewrople, 1* 
■ville de LouvifiTs dernande qu'on lui rende exdu* 
siveipent la lisière bleue et jaune qwi signaUii ^ e$ 
drap à toute l'Europe avpnt la Révolution. Up dé. 
cret lait droit à s? péiitîoa. Trois nmis aprèi on 
s'avise de réfléçlUr que (e drap fabriqué à U>u- 
viers n'est pes supérieur uniquement parœ qu'il 
est fabriqué « Louviere, et que si ce drap avait 
autrefois une lisière qui lui était propre, ç'ept 
qu'il était tqujours fabriqué h des conditions léjp- 
lerneutdéterroinées, et qu'aucun fabricant qe poiir 
vait violer impunéuient. II faudra un ««vsond d^et 
pour expliquer, réformer, réguînrifer h preipier f 
9E ce secopd décret n'apra pa» plus de résultat 
que son devancier, parw qu'ils auroqt été tous 
dew» r£Qdus s»na ensemble* 

Une aflaire quej'af naintçQaqt entr» le«iiiaiDS 
m'aidera è faire conjuiJtrç juisqii'où peut sllep l'a- 

■ me dit-il, en me montrast une inasK de papier* qui couvrait 
• an grand bureau , je signe pourtant moï-ntême les commisaiona 
1 de touï les juges que je viens de nommer. ( On réor^nisait 
alors les tribunaux. ) — Et de ces ju^es, lui répondia-je, combien 

■ en connaissez-vous ? u II me regarda en riant, et cita ce vers 
des Plaideurs .- 

Si j'en ooDnais p^ ap , je T^ni é|rç peg^ii. 
Celait décider la qntstiwi «t«c esprit ; mais que peut l'Mpril 
co(i|re le caractère? 
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bus de? décrets. $i on imprimait ce que je vais 
écrire, personne ne le croirait. 

Le décret sur tes mines dit que le ^ouver|ie- 
ment doit les concéder, et lui interdit de les faire 
exploiter pour son coqipte. Ce décret n'a pas prévu 
le cas où le soitverfiin deviendrait propriétairç de 
mines en pleine exploitation; et c'«st ce qui est 
arrivé cependant par suite de l'agrandissement de 
la France. L'empereur possède les mines de lioi|ilie 
du département de la Sarre au même titre que 
les possédait le prince de Nassau-SarrebrucH; ejleg 
sont à présent affermées comme elle? l'étaient par 
ce prince. 11 y a qqatre ans qu'on a présenté 9 
l'empereur un niode de concession par bail de ce$ 
mines qui ne s'appliquait qu'à leur division j ce 
mode n'a pas pin k l'empereur, U en a indiqué un 
autre- On a (ait un décretf Le décret une fois 
rendu, on dit aiypurd'liui quç /« ckçfe rie^pUis 
entière, phrase toute faite ayeç laquelle on arrête 
ceux qui qe réfléchissent pas; car lorsqq'elÎP ne 
s'applique pa? au public, qu'elle n'est qu'une rèjjle 
que Je souverain propriétaire s'est faite à lui- 
même , la chose est toujours entière s'il s'aperçoit 
qu'on lui a fait adopter un mode contraire h- ses 

intérêts, faute 4e lui expnser suffisaïuffiÊnt la vé- 
rité des laits. Bref, ees raines donnent un revemi 
annuel de deuas cent mille francs, et il s'agit d« 
les donner? k qui, dira l'empereur? à quiconque 
en voudra. Un décret dit que le souverain ne peut 
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posséder des mines et qu'il doit les concéder. On 
a beau crier que c'est une absurdité; on vous ob- 
jecte le décret, on vous affirme que la chose n'est 
plus entière. Cependant, comme il est ridicule de 
donner sans motif ce qu'on possède à un titre non 
contesté, on essaie de faire nue espèce de conci- 
liation entre l'absurde et le raisonnable ; et celte 
conciliation aurait pour résultat que ceux qui se- 
ront assez habiles pour obtenir la concession 
pleine et entière de ces mines tireront annuelle- 
ment de leur argent quaranteà cinquante pourcent 
s'ils les gardent, ou trois cents pour cent en vingt- 
quatre heures s'ils les revendent. II y a cependant 
quatre ans que l'administration travaille pour ar- 
river à ce beau résultat ; et les choses sont si bien 
embrouillées par les décrets que, moi, qui suis le 
troisième rapporteur de cette affaire, je n'y con- 
çois plus rien, sinon que le gouvernement se dé- 
possédera, je ne sais au profit de qui ; mais il est 
probable qu'il y a des gens qui le savent K 

L'empereur me dira , à moi rapporteur : «Votre 
a devoir est de défendre mes intérêts, de faire 

(i) On voit, par cette comLioaiioii , qu'on pouvait apécnlcr 
m faisant de» décrets, car il est probable que les conceisionf de* 
mines n'auraient pas été faites anx premiErs venus. Cette afTaire 
peut de nbuvesa (aire comprendre pourquoi j'ai retranché de 
cette corrMpoadance beaucoup de I4otes écrites depuis mon en- 
trée au conseil. J'ai imprimé celle-ci , parce qu'elle ne traite que 
d'un projet dont je pouvais arrêter l'eiécatioii. Mais pour les 
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B ressortir ]a vérité. » Je n'ai pas éiivie de le nier; 
mais comment s'y prendre ? Quand vous parleB- rai- 
son, on répond : « Vous avez i-aison , mais il y a 
a un décret. » Vous dites : « Cela est injuste, n On 
vous répond: « Cela est d'une injustice extrême} 
a mais il y a un décret, n C'est à faire prendre les 
décrets en horreur. Je suis loin de me plaindre de 
ma position ; elle me convient beaucoup, ne fût- 
ce que comme une école d'application de mes 
idées aux faits ; mais , avec le genre d'esprit que la 
nature m'adonne, il me faut un certain courage 
pour tenir à ce que j'entends. Heureusement que 
je prends de l'âge, et que je n'envisage plus guère 
que du côté ridicule ce qui me révoltait autrefois. 
Pour exprimer ce que j'éprouve, je rappellerai ce 
qui m'arriva au moment de mon départ pour 
Hambourg. M. le comte RegnauU me disait que 
majoie de m'éloigner était insultante pour le con- 
seil et pour la section de l'intérieur; il ajouta : 

a Quel plaisir trouvez-vous donc à aller à Ham- 
bourg? 

— C'est, lui répondis-je, que je n'entendrai 
plus délibérer. » 

afTaircs qui me reT«i*i«iit déjà à mniLié coDMinmée», j'aurais 
fait nahr« des soap^na CD reportant les pensées sur les persoa- 
nages en place à cette époque, ce qui serait à la fois odieux et 
sans inlérét. Je n'ai jamais nommé les hommes que sous des rap- .-, 
ports politiques, et quand cela était indispensable pour me faire 
comprendre on pour me défendre. 

m. i4 
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Cela partait du fond de l'âme. 

Il faut tendre à rendre de l'indépendance aux 
ministres ; c'est le seul moyen de forioer en 
France de bons administrateurs; il faut se garder 
des préjugés nés de la Révolution et des idées 
étroites des hommes qui y ont coopéré. De toutes 
ces idées, la plus dangereuse consiste à croire 
qu'on puisse administrer par décrets ^ et surtout 
qu'on ne puisse administrer que par décrets , parce 
qu'alors tout tombe à la merci d'une assemblée 
qui, n'ayant pas la responsabilité de leur applica- 
tion, ne s'inquiète guère des embarras qu'elle 
apprête à ceux qui en sont chargés. Tout mon 
système à moi, c'est qu'il faut administrer les 
grandes choses avec équité, et laisser les petites 
aux localités; cela parait niais à force d'être sim- 
ple, et pourtant de grands esprits ne te compren- 
dront pas. 



NOTE LXXXVÎ. 



On a dernièrement distribué ab conseil d'état 
uli rapport et un projet de décret relatifs aux 
budgets des administrations financières pour l'an- 
née I&I2. On propose d'augmenter la somme de 
leurs dépenses^ en se fondant avec raison sur les 
agrandissements successifs de l'Empire qui , en 
ajoutant à ta somme totale des recettes, augmen- 
tent dans de certaines proportions les frais de 
perception. Du rapprochement des sommes de- 
mandées par ces diverses administrations, il me 
semble qu'on pourrait tirer une véritable instruc» 
tion , en s'appujant seulement sur le rapport dil 
ministre des finances et lea budgets de l'Empire 
imprimés jusqu'à ce jour. 

U est incontestable que les dépenses des adml' 
nistrations financières ont élé croissant avec le 
territoire de l'Empire, et qu'il faut leur donner 
les moyens d'y pourvoir 5 mais pour se faire une 
idée de la manière dont ces administrations aotlt 
conduites, il est nécessaire de comparer les aog»- 
mentations qu'elles demandent. J'écarterai ce qui 
concerne l'administration des postes et n'établirilî 
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de comparaison qu'entre les régies des domaines, 
des forêts et des droits réunis. 

En ne soumettant l'administration des postes à 
aucun examen , je ne veux pas que l'empereur 
puisse soupçonner que j'y sois porté par les sen- 
timents qui me lient à M. de Lavalette. Dans son 
ouvrage sur V administration des finances de la 
i'V-a/icejM. Neckerdit,pag. i8, etrëpète, pag. 8i, 
qu'il faut compter le produit des postes et non la 
' dépense, parce qu'il ne s'agit pas d'un impôt levé } 
la dépense subsisterait à peu près telle qu'elle est, 
quand le rôt ne tirerait aucun revenu de cet éta- 
blissement. 

La dépense des postes s'est accrue, non-seule- 
ment par l'agrandissement de l'Empire , mais par 
l'incroyable manie qui porte l'administration ac- 
tuelle à faire imprimer à Paris tout ce qui sert au 
travail des provinces. Voici où les choses en sont 
à cet égard. Sous l'ancien régime, pour l'ordre, 
on taxait fictivement tout ce qui était transporté 
gratis pour le compte du gouvernement, et cela 
ne montait pas à deux millions. On fait la même 
opération aujourd'hui, et cela s'élève à plus de 
vingt millions. Quel énorme masse de paperasses 
cela suppose, et quel abus on en fait! Autrefois les 
régies payaient à la poste; elles avaient un abon- 
nement, ce qui devait être, puisque la ferme géné- 
rale était en partage de plusieurs intérêts avec le 
Trésor. Aujourd'hui les directions générales ne* 
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paient pas, puisqu'elles agissent en tout pour le 
compte direct du gouvernement; aussi se serveDt- 
elles de la poste jusqu'à envoyer du papier blauc ; 
et j'ai acquis, à Hambourg, la certitude qu'il fal- 
lait souvent prendre des chariots de relais pour 
le service paperassier des administrations. Quand 
on voit que les taxations Rclives s'élèvent à plus 
de vingt millions, on sent combien M. Necker avait 
raison de dire que ta dépense de la poste subsis- 
terait à peu près telle qu'elle est, quand le rai ne 
tirerait aucun revenu de cet établissement. On ne 
peut donc comparer cette administration à au- 
cune autre pour apprécier ses dépenses ; c'est de 
son service seul qu'on doit tenir compte. 

Régie des domaines et de l'enregistrement. 

Il a été accordé à cette régie , pour ses dépen- 
ses de 181 T, la somme de dix-huit millions trois 
cent vingt-sept mille francs; elle demande, en aug- 
mentation de dépenses pour l'année 1812, la 
somme de six cent soixante-lreize mille francs. Il 
lui fallait davantage; mais elle a suppléé au reste 
par des économies. Ses dépenses nouvelles se 
trouveront couvertes par une somme qui ne s'é- 
lève que d'un vingt-septième au-dessus de ce qui 
lui était précédemment accordé. 

Administration des forêts. 

La somme fixée pour les dépenses de cette ad- 
ministration , pendant l'année i8fi, s'élevait à six 
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millions | elle demande, pour 1 6 1 a , une augmen-* 
tatioD de deux cent mille francs, oequi n'acoroî-r 
trait son budget que d'un trentième, et ce tren- 
tième eu plus , elle le couvre par des cconomies 
équivalentes. 

Régie des droits réunis. 

Il a éxé accordé à la régie des droits réunis, pour 
ses dépenses de 1 8 1 1, la somme de trenle-uu mil- 
lions deux cent mille francs ; elle demande , en 
augmentation de ses dépenses pour i8ia , une 
somme de cinq millions deux cent mille francs, 
c'est-à-dire qu'elle prétend augmenter ses dépen* 
ses à peu près d'un sixième. 

Pour les trois administrations que je mets en 
comparaison , l'agrandissement de l'Empire a été 
le motif des augmentations qu'elles sollicitent. 
Cet agrandissement du territoire de l'Empire est 
égal pour les trois administrations; cependant la 
première ne demande en surcroit de dépenses 
qu'un vingt-seplième ; la seconde ne demande en 
surcroît de dépenses qu'un trentième , tandis qu'il 
faut à la dernière une augmentation d'un sixième. 
Un sixième d'augmentation dans les dépenses! 
Croit-on que les provinces réunies à l'Empire, de 
l'année i8ir à l'année i8ia donneront en pro- 
duit net, par les droits réunis, une somme égale 
au sixième de oe que le Trésor recevait de celte 
partie avant l«s dernitres réuiftioq»? Cela est im- 
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posHbl«. Dès lors le perception faite par les droits 
réunis devient plus onéreuse h l'État à mesure 
que le territoire s'aoerolt; ce qui est le contraire 
de toute administration financière bien conduite. 
En effet, la direction générale, une fois établie à 
Paris, diHt et peut s^vïr pour cent cinquante dé- 
parlements comme pour cent. C'est ce qui arrive 
pour las régies des domaines, des eaux et forêts, 
qgi ne demandent aucune augmentation pour le 
travail de leur administration centrale , tandis que 
dans les cinq millions deux cent mille tVancs de- 
mandés pu* M. Français de Mantes, on trouve une 
somme asMz Sorte appliquée à la direction cen- 
trale) ce qui étonne d'autant plus que tout le 
nonde sait qu'il y aurait de grandes économies à 
faire dans cette partie. 

En iSio, les droits réunis ont donné cent qua- 
rante-cinq millions en produit général; en produit 
net , seulement cent treize millions ; je n'ai pas 
sous les yeux le compte des produits de i6ii;mais 
j'admettrai qu'ils s'élèvent à cent cinquante mil- 
lions , et que la perception n'a été que de trente- 
un raillions deux cent mille francs , ainsi que le 
constate le rapport du ministre des finances. 

Pour obtenir -une recette générale de cent cin- 
quante millions, dépenser trente>un millions deux 
cent mille franes, c'est percevoir entre vingt et 
'vipgt-riin pour cent ; et si on ne compte que le 
produit net , c'estrà-dire si on diminue les frais de 
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perception pour ne compter que la somme qui 
enli'e au Trésor, on trouvera que la perception 
Faite par les droits réunis coûte entre vingt-cinq 
et vingt-six pour cent. C'est le double de ce que 
dépensait )a ferme générale,qui ne coûtait à l'Etat, 
les bénéfices des fermiers compris, que treize pour 
cent sur les perceptions qui lui étaient confiées. 
Et pourtant alors plusieurs provinces étant fran- 
ches, c'est-à-dire non soumises à l'exercice fis- 
cal , la ferme était obligée de multiplier les com- 
mis, d'avoir des lignes de douanes dans l'intérieur 
pour empêcher la contrebande , tandis que cette 
surveillance n'existe plus qu'aux frontières, et 
qu'elle est confiée à une administration spéciale. 
Comment n'être pas convaincu qu'il y a un défaut 
d'ordre , un vice essentiel , une absence totale de 
vues financières dans la régie des droits réunis? 
Tous les Français en sont frappés ; il n'y a que 
dans le conseil d'état qu'on ne s'en aperçoit pas. 
Il est vrai que M. Français de Nantes, ne repous- 
sant aucune sollicitation appuyée par ses vieux 
coliques, il y aurait déloyauté de leur part à le 
tracasser. 

En disant que la ferme générale percevait à 
treize pour cent , c'est-à-dire à moitié de ce qu'il 
en coûte aujourd'hui , je m'appuie encore sur 
\'j4dmini$tration des Jmances de la France par 
M. Necker, seul livre dans lequel on ait exposé 
franchement, pour la première fois, le taux des 
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diverses perceptions sotis l'ancien régime. Comme 
je n'ai aucun motif pour m'écarter de la l'érilé, je 
rappellerai qu'à cette époque la régie de ce qu'on 
appelait les Aides percevait à dix'Sept pour cent; 
que la direction des droits réunis est chargée à la 
fois de ce qui composait la ferme générale et de 
ce qui concernait les Aides, et qu'en prenant le 
terme moyen , on ne trouverait que quinze pour 
cent pour les frais de perception. C'est encore 
bien loin de vingt-six. Et quand on pense qu'on 
a donné cette année à la direction des droits réu- 
nis la perception de l'octroi de toutes les villes de 
l'Empire, sur l'observation faite par M. Français 
de Nantes que les villes percevaient à trop grands 
frais, et qu'en employant ses commis, déjà gagés, 
il ferait de grandes économies; qu'une partie de 
ces économies tournerait au profit des villes, l'au- ■ 
tre parlieau profit du Trésor; on est doublement 
étonné que nulle réflexion ne sorte de la section 
des finances sur ces promesses mises en avant, et 
comparées aux cinq millions deux cent mille fr. 
que ce prétendu économe des deniers communaux 
demande en plus pour ses dépenses. 

Comme on pourrait dire que l'administration 
des droits réunis , chargée de la partie qui con- 
cerne les tabacs , a des acquisitions à faire, et 
qu'il ne faut pas alors s'étonner qu'elle ait besoin 
de beaucoup d'argent, je ferai remarquer que le 
ministre des finances , dans son rapport , a fait de 
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ces acquisitions un article à part moiitant à vingt- 
six millions. Ainsi mes observations sur les frais' 
de perception restent entières, et j'en suis fàcbé , 
parce qu'elles présentent un état de choses plus 
mauvais que celui détruit par l'Assemblée consti- 
tuante aux acclamations de toute la France. 

Je suis loin de penser qu'il faille opérer bru*' 
quepient une réforme, ôterles places données aux 
bommeâ qui ne les ont obtenues que par la con- 
sidération qu'ils étaient incapablesde tout travail. 
Le mal 66 fait vite; le retour au bien doit toujours 
se (aire avec prudence, autrement il produit une 
commotion, et toute oommotion est un mal- C'est 
ce que ne devraie nt p as oublier les administra- 
teurs qui agissent" {SJ* faveur, qui se livrent à 
leurs oaprices, sacrifient la fortune publique pour 
se faire des protecteurs ardents à cacher leur in-- 
capacité, et ne laissent à leurs suco^BseuPS que 
l'odieux qui accompagne les réformes eqSn deve- 
nues indispensables. Trop souvent d'ailleurs ces 
successeurs découragés se cpnlentent de légers 
palliatifs, et les gouvernenients s'écroulent par 
les fautes de l'admiuistratiou. 
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Juillet lOis. 

Lorsque des notes doivent franchir une grande 
distance avant d'arriver à leur destination , il faut 
en prendre date, car combien de choses peuvent 
changer dans l'intervalle de temps nécessaire pour 
parvenir au quartier général de l'empereur. Ce 
que j'écrirai aujourd'hui sera vrai jusqu'au 3 
juillet. 

Depuis le départ de l'empereur rien ne s'est 
pa8«é à Paris qui ail pu agiter on seulement gççu- 
per l'opinion. ISûus vivons dans la plus parfaite 
tranquillité; on n'eptend parler d'aucune intrigue, 
d'ancune accusation; ce qu'on doit attribuer à ' 
l'union qui règne entre les gens en place, et plus 
encore à la subordination qui s'est établie entre 
eujt depuis la chute de M. le duc d'Otranle, Tout 
aurait été et aurait paru de même pendant les 
autres absence? d^ l'enipereur, sansles étonnantes 
prétentionfi de ce ministre de la police qui haïssait 
tout oe qui était au-dessus de lui, redoutait toutoe 
qui ne lui était pas soumis jusqu'à la bassesse, et 
agituit son souverain de ses haines personnelles. 
L'Angleterre exceptée, tous les États de l'Europe 
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se sont jelés dans un système de policeque je crois 
ail moins aussi dangereux poiir ceux qui gou- 
vernent que pour les peuples. Qu'est-ce que la 
police politique, et de quoi ne peut pas se mêler 
le ministrequi l'exerce? En quoi serait-oo autori- 
sé à lui dire qu'il sort de ses attributions , quand 
il peut toujours mettre en avant la sûreté du trône 
et le repos de l'Etat? Les formes, qui semblent 
puériles aux esprits légers, ont un avantage inap- 
préciable dans toute espèce de gouvernement, 
lorsqu'elles sont rigoureusement observées, en ce 
qu'elles accoutument les puissants eux-mêmes à se 
tenir à leur place. Ouest la place d'un ministre de 
la police?Partout où il peut introduire l'espionnage 
et la corruption ; je n'en excepte pas même le ca- 
binet, la vie intérieure du souverain, et j'y suis 
autorisé. Si ce ministre a dans son existence passée 
des préjugés, des intérêts, des craintes en oppo- 
sition à l'ordre nouveau qui tend à s'établir, c'est 
pousser loin la confiance que de croire qu'il les 
sacrïBera, 

Heureusement personne aujourd'hui n'a plus 
assez de crédit sur l'opinion , assez de consistance 
politique pour essayer de se faire centre de quel- 
que chosej tout ce qui a autorité dans l'Etat vit 
dans l'union et la subordination. Tout le monde 
est frappé du calme qui règne à Paris. Cela n'offre 
pas matière à beaucoup d'observations et ne 
donne pas un grand mouvement à une correspon- 
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dance; aussi nie ferais-je scrupule de distraire un 
moment l'empereur des intérêts qui doivent l'oc- 
cuper, si ce n'était remplir l'engagement que j'ai 
pris de ne pas être trop paresseux, surtout lors- 
qu'il est absent, 

La guerre d'Espagne occupe peu les esprits; j'ai 
eu plusieurs fois occasion d'en donner le véritable 
motif : toute guerre ne parait sérieuse à la France 
que là où l'empereur la fait en personne. Est>ce 
un bien ? est-ce un mal ? Je ne déciderai pas, mais 
cela est ainsi. A ce titre, la guerre dans le Nord 
devrait inspirer un grand inlérétj cependant il est 
incontestable qu'on ne rencontre pas cette curio- 
sité active qui se faisait remarquer dans les cam- 
pagnes précédentes. Après s'être plaint de ce que 
les Français étaient trop désireux de nouvelles, je- 
ne serais pas étonné qu'on arrivât à se plaindre 
de leur apathie; et l'on en trouverait aisément la 
cause. Outre que l'aHaiblissement de l'esprit na- 
tional a été dans tous les temps une conséquence 
de l'étendue de la domination , il faut déjà savoir 
quelque chose pour avoir te désir d'en savoir da- 
vantage. Rien n'est plus calme que l'esprit des 
ignorants. Or, il est certain que la curiosité des 
Français n'a jusqu'à présent été provoquée par 
rien et sur rien ; qu'il n'y a eu ni manifeste, ni in- 
tention révélée; qu'on n'a jamais parlé positive- 
ment du but de cette guerre ; que tout ce qu'on a 
dit etimpriméjusqu'àcejour, c'est quel'empereur 
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était allé passer k rtTue de la grande aratée. Sans 

doute la revue d'une aussi grande armée doit of*- 

frir un magnifique speotacle ; mais il n'y a pas de 

quoi faire parler ceux qui en sont à plus de 3oo 

lieues. 

Ce 'n'est pas qu'on ne soit persuadé qu'enfin de 
coitipteil s'agira plus que d'une reTue;maiscomme 
les hommes en placej au départ de l'empereur^ 
étaient eux-mêmes réduits aux conjectures) que 
c'est toujours par eus que se propage le bruit des 
projets arrêtés; qu'il y a, dans leur position , une 
Certaine dignité à ne rien dire quand ils ne savent 
rienf parce qu'il leur reste l'avantage de laisser 
croire f après l'événement, qu'ils ont fait preuve 
de discrétion, il en résulte une ignorance générale 
qu'on pourrait prendre pour de l'indifférence. Il 
faut le redire) ce n'est pas le tort des Français, et 
le premier bulletin qui paraîtra rendra aux esprits 
une fictivité qui ne s'est éteinte que failte d'ali-' 
monts. 

Les subsistances sont l'objet le pltis général des 
eoDversations. La récolte dernière s'est faite de 
bonne heure et a été entamée presque aussitôtf 
elle ne suffit pas. La récolte prochaine est inévi- 
tablement retardée par un temps froid, pluvieux 
et assez orageux pour que les blés soient renversés 
dans les pays plats, U est déjà prouvé qu'une 
moisson qui s'annonçait sous les auspices les plus 
favorables ne laisse plus tes mêmes espérances; 
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ies embarras de radministration augménterotat; 
elle a beaucoup à prévoir. Jusqu'ici, quelques 
alarmes assez promptement réprimées AoDt tout 
oe qu'on a pu remarquer à Parig. On a vu avec 
plaisir Vanlerbergbe cbargé par le ministère du 
commerce de pourvoir à la ooDsommation de 
quelques départements plus soufTranls que Icfe 
autres, et aveo plus de plaisir encore que !«» opé*- 
rations dont il s'est chargé-aient eu le réatlltat qu'il 
avait promis. Vanlerbei^he est un homme faabilef 
et de plus un honnête homme, grand spéculateur 
par goût plus que par iniérêtj et envers lequel on 
a été injuste* Je ne comprends pas pourquoi les 
préventions contre tes fournisseurs, nées sous le 
Directoire, et qui étaient le résultat de la mauvaise 
administration et de la cupidité des directeurs , se 
sont prolongées jusqu'à ce jour; car enfui desfour- 
DÏaaeurs sont des négociants, des fabricants^ tout 
Consiste pour un ^ouverneolent à bien savoir oe 
qu'it fait quand il traite avec eux , et à tenir ses eiK 
gagements. Ed Angleterre, le ministère le* remplit 
scrupuleusement, même quand il s'aperçoit qu'il 
s'est trompé. Il y a plus d'économie dails cette 
manière d'agir que dans oe qu'on appelle les r^îes 
intéressées, qui emploient trop d'intermédiaires y 
et qui sont réduites à faire un apprentissage pour 
chaque circonstance, apprentissage dont le Trésor 
paie toujours les frais. 
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Aux préventions nées sous le Directoire contre 
les fournisseurs on ajoute de notre temps des 
craintes et des jalousies contre les fortunes indé- 
pendantes. On aurait pu les redouter dans les 
vieilles monarchies; mais à une époque où la so- 
ci^é se recompose , où celui qui s'élève aujour- 
d'hui vaut celui qui s'est élevé hier, il n'y a pas 
de raison pour redouter tes fortunes nouvelles, 
puisque le gouvernement peut toujours les ralta- 
cher à lui par toutes les faveurs dont il dispose. 
Nous avons des comtes qui font le négoce , des ha- 
rons qui sont banquiers, des hommes de'corës qui ' 
tiennent boutique; sous ce rapport, des idées 
justes dans les mœurs d'autrefois sont vaincues 
parles mœurs présentes. L'intelligence nécessaire 
pour les grandes spéculations, quand elle est unie 
à la probité , annonce plus de mérite que ne l'a- 
vouent les gens en place qui portent envie aux 
fortunes indépendantes. Comment ne se ferait-il 
pas de grandes fortunes dans un grand Etat? Et 
pourquoi les craindrait-on , lorsque te système 
. établi permet à ceux qui les font d'entrer par eux, 
ou parleurs enfants, au serviceile l'Etat? 

On a ditpendant vingt-quatre heuresque le Pape 
avait quitté Savonne, qu'il était à Fontainebleau, 
et qu'il allait venir habiter le palais archiépiscopal 
de Paris; et puis on n'en a plus parlé. J'ai déjà eu 
l'occasion d'en faire la remarque ; dans tout ce qui 
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se passe entre l'empereur et le Pape, les hommes 
de bon sens s'obstinent à ne juger que les procé- 
dés; il est probable que l'histoire n'ira pas au- 
delà. En attendant, tout ce que nous demandons, 
c'est du soleil, des victoires et des bulletins. 
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£n demandant, dans ma dernière Note , du so- 
leil, ^es victoires et des bulletins, je ne deman- 
dais rien qu'on ne pût raisonnablement espérer. 
La température de juillet s'est remise telle qu'il 
le fallait pour améliorer les récoltes , surtout dans 
les plaines basses où les blés étaient couchés. Nous 
avons un temps sec sans grande chaleur, par con- 
séquent sans orage, et la maturité avançant douce- 
ment permet à l'épi de se développer. Il ne faut 
pas croire cependant que la moisson sera telle 
qu'elle puisse ramener l'équilibre entre le prix des 
grains et les moyens de la classe indigente. Jus* 
qu'à présent l'administration s'est montrée im- 
puissante pour établir et maintenir l'équilibre ; il 
faut l'attribuer sans doute à ce que l'administra- 
tion ne s'occupe jamais de cet objet que lorsque 
la réparation du mal est au-dessus de ses forces; 
alors les moyens et le sang-froid lui manquen t à la 
fois. Je dois remarquer, pour ôter toute inquié- 
tude présente sur ce sujet, que, depuis les bulle- 
tins arrivés de la Pologne, on parle beaucoup 
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moins des subsistances. Ëd révélant aux Français 
. le véritable but de l'absence de l'empereur^ w» 
bulletins leur ont donné asses de lumières pour 
former des conjectures; et, si les «spéranœt ne 
sont pas aussi franches que dans les autres eam- 
pagnes , cela ne tient à aucune mauvaise disposi- 
tion, mais àrétonoenient que produit la grandeur 
de l'entreprise. 

On en parle très libroment et très diversement 
à Paris ; ce qui aeul pourrait étonner, c'est que cela 
ne fût pas ainsi. Comme les opinious de Paris ne 
changeront nien aux événements entamés , qu'elles 
n*ont rien d'hostile, la police n'intervient pas, et 
fait d'autant mieux que c'est dans les salons qu'il 
faudrait intervenir. De si hauts intérêts ne se trai- 
tent certainement pas au coin des rues. Lorsqu^ 
l'empereur était absent, on a vu trop souvent des 
agents de police s'introduire dans les assemblées, 
y semer des bruits dangereux, présenter des ré- 
flesions insidieuses, provoquer des exprewions 
de mécontentement, pour se donner le mérite de 
faire des rapports. Je ne voudrais pas être obligé 
d'examiner si M. le duc de Rovigo a plut d'esprit 
que M. le duc d'Otrante; l'esprit tient moins de 
place dans la conduite des hommes qu'on ne le 
croît communémeotî' "Q^is je n'hésiterais pas à 
affirmer qu'un militaire n'est pas sujet aux mêmes 
peurs qu'un oratorien } qde les sociétés habituelles 
d'un militaire ne sont pas Celles d'un ancien mem- 
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bre de la Convention; que leur manière de voir 
le même événement , d'interpréter les mêmes pa- 
roles n'a point de rapport; et cela me suffit pour 
être persuadé qu'ils n'emploieront pas les mêmes 
moyens, surtout quand l'un ne veut que pour 
l^mpereur, ne serait rien sans l'empereur, tandis 
que l'autre a toujours prétendu à un crédit per- 
sonnel et ne l'a que trop souvent obtenu. 

II ne faut pas être grand observateur pour avoir 
remarqué qu'aux époques où il y a de réels mécon- 
tentements on ne parle dans le mondé que par 
insinuation; on dit beaucoup de choses alar- 
mantes sans se compromettre : les plus mauvaises 
et les plus ridicules nouvelles circulent sans que 
personne les réfute ou les tourne en dérision. Au 
contraire, quand les dispositions de l' esprit pu- 
blic sont bonnes, tout se dit hautement; comme 
on n'a pas d'arrière-pensées , on ne craint pas de 
s'expliquer. Telle est notre situation présente. 

Sans doute, les espnts sont sérieux, et le de- 
viendront de plus en plus à mesure que l'empe- 
reur s'éloignera davantage; on peut dire qu'il 
emporte avec lui l'avenir de la France et de l'Eu- 
rope. Avant le système de réquisition mis en mou- 
vement par la Convention, et régularisé sous le 
nom de conscription par les assemblées suivantes, 
les nations policées ne se combattaient qu'avec 
l'excédant de leur population. De nos jours, les 
populations entières se heurtent les unes contre 
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tes autres, et les entreprises guerrières ont repris 
des conséquences qu'elles avaient heureusement 
perdues depuis longtemps. Qui ramènera l'Europe 
à son ancienne civilisation? À coup sûr, ce ne sera 
pas la Russie, nécessairement militaire et par con- 
séquent plus barbare qu'aucun Élat de la vieille 
Europe. Personne eu France ne prend donc in- 
térêt à la Russie. Dans la lutte ouverte , si la chance 
des combats offrait l'espérance d'un désarmement, 
et par conséquent la certitude d'une paix durable, 
, ce ne pourrait être que par une dernière victoire 
de la France. Plus ou moins développées, ces 
idées sont dans toutes les têtes; elles donnent au 
calme qui règne à Paris une gravité qui suffirait 
pour amortir les rivalités et faire avorter les pe- 
tites intrigues s'il y en avait; mais il n'y en a pas. 
Nous ne recommencerons à être agités que par les 
bulletins et selon les bulletins. 
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Rien de nouveau à remarquer sur l'esprit de 
Paris, sinon que le sérieux augmente à mesure 
qu'il devient plus facile de saisir le plan défensif 
adopté par les Russes. Fabius, qu'on avait oublié 
depuis si longtemps, retrouve une part dans toutes 
les conversations. Jusqu'où nos armées se porte- 
ront-elles? Des deux capitales russes, quelle sera 
celle où nous irons dicter la paix, comme nous 
i*avons fail jusqu'à présent avec les autres puis- 
sances du Nord? Et si l'avantage d'avoir deux ca- 
pitales faisait que la prise de l'une d'elles ne parût 
pas à l'aristocratie moscovite une cause suffisante 
pour se décider à entrer en arrangement, com- 
ment se résoudrait celte difficulté? Toutes ces 
questions, grandes comme l'entreprise qui les 
soulève, portent au plus haut point l'inquiétude 
et l'ennui de répéter toujours les mêmes choses. 

Pour que cette Note ne s'arrête pas là, j'appel- 
lerai l'attention de l'empereur sur une séance du 
conseil d'état consacrée à la singulière situation 
dans laquelle se trouve M. d'Ârgenson, préfet 
à Anvers, parce qu'elle a soulevéune question fort 
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importante; que cette question se reprodaira au 
retour de l'empereur, le conseil d'état ayant eu la 
prudence d'en ajourner la solution, et qu'il peut 
être utile de fixer d'avance les principes sur les- 
quels on s'appuiera. 

Mais, avant d'entrer en matière, je dois dire 
que, quoiqu'il soit question de détournement de 
deniers publics, d'accusës de dilapidation , je suis 
disposé à croire qu'il n'y a pas positivement de 
coupables, si on ne s'en tient qu'aux intentions; 
et c'est probablement cette certitude qui aura 
porté M. d'Ai^ensoD à essayer d'éluder les ordres 
ministériels qui lui ont été adressés. 

Avant d'être réunies à la France, les provinces 
belges et hollandaises dont on a fait des départe- 
ments, et sartout les communes de ces provinces, 
avaient une administration municipale plus libre 
que la nôtre dans les moyens de se procurer des 
fonds et de classer leurs dépenses. En leur appli- 
quant nos formes rigoureuses , non-seulement on 
abrisé leurs habitudes, mais il est probable qu'on 
leur"» ftté les moyens de remplir des engagements 
antérieurement contractés; et c'est pour y pour- 
voir sans doute que ceux qui en répondaient au 
nom de la Commune "sont arrivés aux opérations 
qu'on poursuit comme détournement de deniers 
publics. 

Dans sa correspondance avec les ministres, 
M. d'Ai^ensoD a le tort généralement bl&mé d'une 
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résislance qui pouvait s'appuyer sur des raison- 
oemenls, et qui s'est exprimée par des volontés. 
AIoi-s il devait en même temps donner sa démis- 
sion, selon une de mes pensées qui parut si sin- 
gulière à l'empereur, lorsque je lui dis que je ne 
me croyais pas propre à occuper des places, parce 
que je ne savais pas obéir. Si j'avais ajouté : dans 
les choses qui ne me paraissent pas justes, cela 
aurait été trop commun. 

Pour la résistance en elle-même aux ordres de 
deux ministres, M. d'Ai^enson peut s'appuyer 
sur l'état actuel de notre législation, ouvrage de 
l'empereur, et qui tend à faire renaître le plus 
grand respect pour la propriété. 

Sous l'ancien rçgime on ne connaissait pas le 
séquestre; c'est une invention de la Révolution, 
eu contradiction avec les principes admis par les 
nations civilisées. Les lois adoptées depuis l'Em- 
pire ont (repoussé le séquestre ; il n'a été conservé 
que pour un seul cas. Lorsqu'un comptable est 
en retard de présenter ses comptes, le ministre 
du Trésor public est autorisé à faire mettre le sé- 
questre sur ses biens , dans l'idée que cette mesure 
fera sentir au comptable ,Ie besoin de se montrer 
î»lus exact; mais le ministre du Trésor public, 
qui entend fort bien les affaires, et qui a l'esprit 
le plus juste qu'on puisse rencontrer', a compris 
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^ans efToi't qu'un comptable ne pouvait être en 
retard de présenter ses comptes que par deux 
motifs: l'incapacité ou la dilapidation. S'il manque 
de capacité, le séquestre ne lui en donnera pas; 
le ministre lui envoie donc un ageut qui met la 
comptabilité en bon ordre, et l'incapable paie les 
frais que cela a pu occasionner. Si le coupable est 
en déficit, le séquestre ne ferait que prolonger 
les retards, par conséquent la perte du Trésor. 
Le ministre dresse donc un état, décerne une 
contrainte et l'on exécute. Ainsi le séquestre , con- 
traire aux principes généraux d'une bonne légis- 
lation, est inutile pour le seul cas où on l'a con- 
servé; et l'opinion des jurisconsultes comme 
l'opinion des sages administrateurs est qu'il serait 
bien d'y renoncer. 

Dire aujourd'hui que si le comptable en retard 
peut être soumis au séquestre , à plus forte raison 
peut-on l'appliquer aux dilapidateurs de la for- 
tune publique , c'est manquer à la logique; car 
un comptable se reconnaît comptable, et est re- 
connu tel dès qu'il est commissionné par l'auto- 
rité quia droit, tandis que personne n'est reconnu 
dilapidateur de la fortune publique que par un 
jugement. Qu^nd le jugement est prmioncé, le 
dilapidateur peut encore moins être comparé à 
un comptable en retard , puisqu'on envoie le pre- 
mier aux galères et qu'on n'agit avec l'autre 
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qu'admtaistrativemeat. Le mal du siècle n'est [pas 
le défaut d'esprit, mais l'absence de logique. 

Le séquestre ne pouvait donc être mis sur les 
biens des prévenus de dilapidation dans la per- 
ception des octrois d' Anvers ; ce principe avait ét^ 
reconnu dans le décret, par l'empereur, à la suite 
du rapport fait par une commission nommée pour 
essminer cette affaire ; ce décret ordonnait qu'il 
serait pris inscription sur les biens des prévenus , 
et renvoyait le tout au grand-juge pour Jaire exé- 
cuter les lois de l'Empire. Il ^ a une différence 
réelle entre l'inscription et le séquestre. Si, par 
un décret spécial , oo s'était contenté de l'inscrip- 
tion à l'égard des principaux accusés, il pouvait 
paraître étonnant que , par une lettre particulière, 
on ordonnât le séquestre à Tégard des complices. 
Cela n'était certainement pds compris dans ces 
mots aussi prudents que respectables : Faire exé- 
cuter les lois de l'Empire. 

Après ces explications , il est fa^te. de com- 
prendre SUT quoi M. d'Argensou appuyait sa ré- 
sistance; il opposait la volonté manifestée de 
l'empereur à une autre volonté qu'on lui commu- 
niquait sans manifestation légale. Une anecdote 
. particulière, mais incootestable, puisque je la tiens 
du grand-juge lui*méme, aidera encore à faire 
connaître la position de M. d'Ai^enson , et justi- 
fiera les re[H'ocfaes que j'ai toujours &it« aux agents 
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de la police d'intervenir dans les cboses d'admi- 
nistration pour y jeter le trouble, parce qu'ils en 
ignorent la législation et les formes protectrices. 
Le commiiisaire général de police à Anvers s'est 
permis d'écrire au grand-juge pour lui témoigner 
son étofinement de ce qu'il ne faisait pas mettre le 
séquestre sur les meubles des prévenus; il n'est 
pas besoin d'ajouter que, dans sa réponse, le 
grand-juge lui a témoigné plus que de l'étonne- 
ment de cette letlre et des principes qu'elle con- 
tenait. Ainsi il y avait déjà une lutte établie entre 
la police et la justice, lorsqu'on a mis en avant la 
volopté particulière de l'empereur, volonté qui, 
je le rép^e, était en contradiction avec le décret ' 
rendu par lui. 

Celte affaire s'embrouillait. Le ministre des 
finances ayant fait connatire à l'empereur, par un 
nogveau rapport , le résistance qu'il rencontrait 
dans le ppéfet d'Anvers, l'empereur renvoya toutes 
les pièces à son conseil d'état, section de législa- 
tion. Le clioix de eet^ section donnait ouverture 
à une nouvelle complication, pui&qq'ii la rigueur 
il était penaÏB de douter si l'empereur avait ren- 
voyé au oonssît d'état le jugement du préfet, ou 
seulement la qœetion générale d'obéissance et 
des formes qui doivent l'accompagner. D'après te 
rapport de la section de législation , on se mit à 
délibérer dans le sens d'un jugement. On ne pou- 
vait ques'éguer. J'ai bien peur qu'un nom d'au- 
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trefois ait excité le zèle des membres de celle sec- 
tion, même à leur insu. C'est à l'empereur, qui a 
voulu fondre tous les partis et régler toutes les 
prétentions, à maintenir la paix. par son impar- 
tialité et sa surveillance, jusqu'à l'époque où les 
souvenirs du passé cesseront d'être réciproque- 
ment hostiles. 

La majorité du conseil d'état s'est conduite 
avec prudence en évitant d'aborder ces questions 
toujours dangereuses d'obéissance passive ou de 
limites au pouvoir. Les discussions ont été inté- 
ressantes. Les mioisires eux-mêmes auraient de 
graves motifs d'inquiétude si l'on posait en prin- 
cipe rigoureux que leurs agents doivent toujours 
commencer par obéir. Les ministres signent tous 
les jours, sans les lire, des lettres dont la rédac- 
tion est souvent confiée à des commis dont plu- 
sieurs ne connaissent ni les lois ni ta jurispru- 
dence établie; nous ne nous en apercevons que 
trop à la commission du contentieux; et lorsque 
cette commission fait communiquer aux ministres 
attaqués les pièces qui appuient la réclamation de 
celui qui se dit lésé , il n'est pas rare qu'ils aban- 
donnent le maintien des actes dont on se plaint. 
Justice est ainsi rendue sans éclat. La distinction 
élevée par M. d'Ai^enson entre une lettre minis- 
térielle, un arrêté et un décret, n'est rien moins 
que frivole , puisqu'en reconnaissant qu'une lettre 
peut souvent être signée de confiance par un mi- 
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riUtre,onn'admeUraitpasaveclaiiiémefacilitéqu'iI 
signerait un arrêté sans ea prendre coanaîssance. 

Sur ces points délicats, on peut établir des 
usages , mais non faire des lois ; et lorsqu'il n*est 
pas indispensable d'en faire, c'est que la société 
peut marcher sans lois. C'est ici le cas. Tout agent 
du pouvoir qui ne tient son autorité que du choix 
libre qu'a fait de lui un agent supérieur, et qui par 
conséquent peut toujours être destitué sans qu'il 
soit besoin d'un jugement, ne présente jamais 
l'idée d'une résistance dangereuse. Dès que aon 
emploi lui est retiré, il n'est plus rien. Or, le droit 
de destitution d'un agent librement élu par le 
pouvoir n'a jamais été contesté, même dans les 
démocraties. A quoi donc serviraient des juge- 
ments pour vaincre ou punir une résistance? à 
embrouiller les questions les plus simples ; à pro- 
voquer des plaidoyers qui livreraient l'admini^ 
tration à la curiosité publique, à la malignité des 
étrangers; à entraîner momentanégaent l'autorité 
suprême dans des actes de rigueur qui l'anéanti- 
raient dans les temps (difficiles. 

Si on consulte la morale, elle répondra qu'un 
homme qui a accepté un emploi public, et qui 
tombe dans une position où il croît de sa con- 
science de ne pas obéir, ne prend pas le parti de 
résister sans avoir intérieurement consenti à sa 
destitution. Cela est tout simple. Mais s'il avait la 
certitude qu'il s'expose à être mis en jugement, 
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oroit-on qu'il agirait toujours avec le ménie cou- 
rage? Là se trouve peut-être la plus grande diffé- 
rence qu'il y ait entre la monarchie et le despo- 
tisme. 

La résolution à prendre sut M. d'Ai^enâon ap- 
partient donc à l'empereur seul et ne doit pas 
être renvoyée à une commission. C'est dans ce 
sens que les opinions du conseil d'état se sont 
faitcomprendre plus qu'elles ne se sont résumées, 
rai'chichancelier ayant avec sa raison ordinaire 
évité tout ce qui aurait l'air d'une décision. 
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U serait impossible d'exprimo' la stupeur çt 
l'elTroi que l'incendie de Moscou a produit à Paris. 
Depuis longtemps les peuples avaient perdu l'i- 
dée des efTeta de la guerre poussés jusqu'à m 
point de désespoir. Comme il est dans la desti' 
née de notre siècle de tout épuiser en portant 
tout à l'excès , il est indubitable que le bea.u idéal 
de la gloire militaire recevra de cet événement un 
grand échec. Nos neveux verront de leur temps 
crier contre le fanatisme guerrier avec le même 
succès que nos pères se sont élevés contre le fa- 
natisme religieux. Toutes les illusions du moins 
sont brisées en ce moment. Le temps écoulé de- 
puis le bulletin qui a apporté cette nouvelle à 
Paris n'a encore rien ôté à l'impression qu'elle a 
faite. C'est un de ces événements dont les consé- 
quences sont incalculables et qui présentent de 
nouveaux aperçus à mesure que la réflesion s'y 
attache davantage. 

Le premier sentiment , après c'eluide la pilié 
pour les habitants de celte malheul-euse cité, a été 
pour notre armée qu'on a vu privée tout à coup 
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des ressources qu'elle espérait y Iroiivcr, et, pal' 
suite, du repos dont elle ne peut jouir dans ces 
climats , pendant l'intervalle d'une campagne à 
une autre, qu'autant qu'elle resterait rassemblée. 
Cela sera-t-il possible ? Les nouvelles venues de- 
puis le premier bulletin ont un peu affaibli les 
craintes. On nous fait espérer que l'armée fran- 
çaise trouvera les moyens d'attendre , sans trop 
de privations, l'époque de la campagne prochaine. 
Puisse cette espérance se réaliser! Il importe peu 
aujourd'hui que cette guerre paie les frais de la 
guerre ; ce n'est pas d'arçent qu'il s'agit ; de trop 
grands intérêts sont engagés maintenant, et tout 
bulletin qui montrerait nos soldats vêtus, nour- 
ris et abrités, ferait plus d'impression sur les es- 
prits que des victoires. 

Jusqu'à présent on avait vécu à Paris sur la cer- 
titude de voir l'empereur au mois.de novembre; 
on l'avait à peu près promis , et plusieurs anecdo- 
tes venues du quartier-général semblaient ne lais- 
ser aucun doute à cet ^rd. On renonce aujour- 
d'hui à cette espérance; ce n'est pas sans regret. 

Pour moi , depuis l'ouverture de la campagne, 
je n'ai cessé de répéter à ceux qui promettaient si 
hautement te retour prochain de l'empereur qu'il 
y avait imprudence à s'engager ainsi , puisque, s'il 
survenait des obstacles, on n'aurait obtenu que 
de faire croire à d'effroyables dangers. Heureuse- 
ment, la situation de la France n'exige pas impé- 
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rieusement ta présence de l'empereur; rien n*y 
est plus mal qu'à son départ, quoique rien n'y 
soit mieux. Qu'y avait-it à cette époque qui pût 
inspirer des craintes ? Trois choses , ainsi que je 
le marquais dans une Note lorsqu'on parlait de 
former une régence, ou plutôt un conseil de ré- 
gence : l'Espagne , une tentative des Anglais , les 
subsistances. 

I' L'état de nos affaires en Espagne est plus 
critique qu'à cette époque; mais on peut croire 
que cette chatice avait été prévue ; et à moins que 
tant de vicissitudes, de combats ne finissent par 
rendre les Espagnols guerriers , c'esl-à-dire capa- 
bles de se soumettre à une bonne discipline mili-~ 
taire , on les retrouvera dans un an comme ils 
sont aujourd'hui, même quand les Anglais leur 
-porteraient secours, et quand les armées que nous 
avons dans ce pays seraient provisoirement obli- 
gées de prendre une position- toute défensive. 

a* Une tentative des Anglais sur quelque point 
que ce soit de nos côtes ne peut avoir de résultat, 
et par conséquent ne causerait aucune alarme sé- 
rieuse.Dans Tétat actuel de l'Europe, on sent assez 
que si les Anglais , unis à quelque nation que ce 
soit, voulaient aborder le continent, ce n'est pas 
-sur ce que nous avions l'habitude d'appeler la 
France qu'ils se dirigeraient. Sous ce rapport, la 
tranquillité de l'intérieur est assurée. 

5* Pour les subsistances , l'état apparent est 
m. i6 
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change depuis le départ de l' empereur , puisque la 
récolte n'a pas été mauvaise, quoiqu'elle ne soit 
pas généralement aussi abondante qu'on ledit U 
n'en est pas moins vrai que les grains, d'abord 
tombés de valeur, se sont élevés de nouveau, et 
qu'ils se soutiendront à haut pris. Cela tient à des 
causes à peu près morales que j'ai déjà dévelop- 
pées , et qui sont toutes contenues dans cette ob- 
servation à laquelle on n'a pas voulu faire une 
attention assez sérieuse, savoir: Qu'à défaut du 
commerce maritime et du mouvement qu'il donne 
aux affaires , l'esprit de spéculation se portera né- 
cessairement sur les campagnes. On n'a pris au- 
cun parti, ou on n'a su quel parti prendre pow 
atténuer les effets qui devaient en résulter. Mats 
que l'empereur soit à Paris ou à Moscou , cela ne 
fait rien à celte aflaire. Ce qu'on a négligé de dé- 
cider dans des temps favorables ne peut être sou- 
mis à aucune discussion maintenant. Aucun mou- 
vement sérieux n'est d'ailleurs à craindre; les re- 
ventes pour les grains ne sont jamais que partielles 
et toujours facilement apaisées. Rien enc<»e de 
sérieux n'est donc à redouter à cet égard. 

De ces observations sur l'Espagne , une teni^ 
tive des Anglais et les subsistances, il résulte que 
la présence de l'empereur n'est pas i^us iodia» 
pensable en France qu'elle ne t'était à son dé- 
part ; c'est cette certitude qu'il a besoin d'avoir ^ 
que je lui donne en toute sûreté de conscience. 
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On pourrait dire que le calme s'aflennit de toutes 
les préoccupations qui ràgnent dans les esprits; les 
liomnaos en pkce vivent d'accord, et, comme on 
ne peut mettre en discussion aucun objet qui les 
divise t l'administration intérieure n'est en rien 
£xposée. Le regret qu'on éprouve en perdant l'es- 
pérance de voir l'empereur cet hiver à Paris tient 
à UQ sentiment désintéressé. En nous voyant tous 
si tranquilles dans nos foyers , jouissant paisible- 
ment des douceurs de la vie , ce n'est pas sans 
(Imotion qu'on réfléchît sur un hiver passé par 
rempereur loin de s^ aflections, sous un climat 
rigoureux, et souffrant pour ses braves de toutes 
les privatioas qu'ils pourront éprouver. 

C'est avec salislactioo qu'on a remarqué qu'au- 
cun wtidc officiel ou semi-ofliciel n'accusait l'em- 
perew Al^andre de l'incendie de Moscou ; on a 
çcmclu de cette réserve que l'empereur ne renon- 
çait pas à l'espérance de la pais. Jusqu'à présent 
la idesCructioQ de cette capitale peut donc être at- 
tribuée à l'élan d'une nation résolue à s'anéantir 
|»lnt6t que de subir le joug du vainqueur, seuti- 
ueat autr^ois commun à tous les peuples libres, 
et <{u'oD est étonné de retrouver dans sa plus 
grande éneii^e dans un pays très peu civiUsé. En 
e£Eîet,«i l'empereur Alexandre avait adonné l'ïn- 
«tn<ïie de Moscou , sans être le plus inconséquent 
des boauses , il ne pourrait se justifier dans l'bis- 
toÂre qu'eu f^usant d'aoeepter aucun traité. A 
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cette conditioD, sa place sera haute dans la posté* 
rite. Au coatraire, s'il acceptait la paix, dans le 
présent et dans l'avenir, aux yeux de ses sujets 
comme aux yeux de l'Europe, il oe serait plus qu'un 
incendiaire. Cette prudence de ne pas l'indiquer 
comme responsable de l'événement prouve Tes- 
potr conservé de faire la paix , et non que nous 
l'obtiendrons. En effet, si c'est sans l'aveu d'A- 
lexandre que la ville de Moscou a été incendiée, il 
est impossible de ne pas conclure que l'anstocra- 
tie russe domine le prince et qu'il n'agira plus 
que sous cette influence; ce qui n'est pas rartt 
dans l'histoire de cet empire où l'opposition est 
d'autant plus redoutable qu'elle n'a que des moyens 
violents pour se manifester. 

Comme il n'y a plus maintenant en Europe que 
deux opinions qui agissent presque à force égale» 
l'opinion de la France et l'opinion de l'Angletetre, 
il est facile de prévoir que l'Angleterre acceptera 
avec exaltation le grand sacrifice moscovite. Le 
ministère anglais enchaînera par ses éloges Alexan- 
dre et tout ce qui a de l'empire sur lui ; on lui 
offrira de se faire le -sauveur de l'Europe, et tout 
espoir de paix s'évanouira de plus en plus. II ne 
faut pas se tromper soi-même par les articles qu'où 
fait mettre en France dans les journaux. Cet hé- 
roïque désespoir , dont tous les détails inspirent 
tant de pitié, cette migration entière d'une popu- 
lation si nombreuse ont fait impression sur les 



D,9,N..(ib, Google 



OCTOBRE l8ia. 345 

Français qui réfléchissent. Les mœurs molles de 
l'Europe ont préparé l'asservissement de l'Europe 
en rendant d'abord les grandes dominations faci- 
les ; mais il est impossible de ne pas estimer ou 
de ne pas mépriser les nations conquises à raison 
du, plus ou du moins de résistance qu'elles op- 
posent. Sans cette justice distributive que devien- 
drait la gloire ? Si la Russie , sans tenir compte des 
sacrifices présents , se met dans la position de 
pouvoir dire un jour : « Nous avons été vaincus, 
c'est le sort des armes; mais nous n'avons jamais 
été soumis; jamais les hommes de notre gouver- 
nement n'ont prêté serment au vainqueur; ja- 
mais tribut n'a été levé en son nom par les Russes 
eux-mêmes , » la Russie restera forte dansi'avenir 
de son indépendance et du prix qu'elle lui aura 
coûté. Cela peut aller loin , et l'Angleterre regret- 
tera peut-être un jour d'avoir préparé l'ascendant 
de cette puissance. C'est une grande question de 
savoir si la civilisation, en s' étendant vers le Nord, 
n'aurait pas plus garanti l'Europe des invasions 
des habitants de ces contrées que ne le peut la 
£arce des armes. La civilisation , pour les Romains, 
finissait en Germanie ; pour Charlemagne, en Saxe. 
Pour nous, il nous serait impossible de dire où 
elle s'arrête, et toutes, les pièces qu'on a prises en 
Russie, qu'on a publiées avec les bulletins, mon- 
trent bien un peuple qui a une physionomie par- 
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tîoulière , mais Don ud peuple bubaré , du moins 
dans ses chef». 

U n'est donc pas étonnant que les homines sé- 
rieux en France , et eux seuls forment Topinion 
surtout depuis que les journaux' sont sans in- 
Euence, accordent aux Russes ce qu'ils n*ont ja- 
mais refusé à tout grand sacrifice fait dans un 
intérêt général , et cela sans aucun ea|Hit d'oppo- 
sition , ce qu'on peut attribuer en partie à ce que 
la police n'est pas tracassière. L^ntérét ponr aoA 
armées , la conviction que le sort de tous est lié 
au sort de l'empereur, n'ont peùt<étre jamais été 
plus prononcés. Mais ce qui se passe au loin ofira 
un spectacle si nouveau , même après tous ceux 
dont nous avons été témoins, qu'il a le privilège 
d'agiter les esprits.Qui oserâit dire aujourd'hui ce 
que disait avec ironie une femme des dernière* 
années du r^ue de Louis XV : Ce que nous voyom 
aéra pourtant un jour de l'histoire 1 

Ëo résumé , l'empereur gouverne la France sur 
les débris de Moscou aussi sûrement qu'il la gou* 
vernait de Varsovie et de Wilna ; rien n'a faibli 
depuis son départ; ainsi il reste seul juge de Id 
nécessité plus ou moins grande de sa présence à 
l'armée. 
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Minuit, a3 octobre 1813, jour 
de h coiupiratïoh de Mallet 

Je m'arrange pour que cette Note arrive asses 
vite à Moscou (en n'admettant pas impossible que 
l'empereur y soit encore)pour l'engager à ne faire 
eonnattre que lentement son opinion sur une 
conspiration qui vient d'édater à Paris^, et dont le 
chef jusqu'à présent se nomme Uallet. Les Pari- 
siens ont à peine eu le temps d'être alarmés ; tout 
dst rentré dans le calme ; c'est un motif suffisant 
pou r que l'empereur ne se presse pas de pronon- 
cer. Tout parait extraordinaire dans les projets et 
les moyens. Ce qu'on peut en tirer de plus positif 
jusqu'à présent est une révélation bien frappante 
sur la situation de ta France. En profîtera-t-on ? 

Je ne parlerai pas des faits qui sont encore peu 
connus, et qui d'ailleurs seront transmis olfteiel ' 
lement à l'empereur par qui de droit. Je me bor- 
nerai à quelques réflexions principales-; si on se 
Ijvrait aux réflexions de détail , un volume ne suf- 
firait pas. 

Quelle idée a-t-on en France de l'esprit qui 
règne dans le sénat, si un ministre de la police et 
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un préfet de la police se sont laissas arrêter et 
conduire en. prison silr un prétendu sénatus-con- 
sulte minuté la nuit , d'après la mort supposée de 
l'empereur, et ayant pour objet le rétablissement 
de la République? Je ne parle pas du peuple , qui 
écoutait ce qu'on proclamait à cet égard comme 
un événement,de plus, et voilà tout. 

Des hommes» dans des places aussi éminentes , 
sont donc autorisés à croire que le corps soi-di- 
sant conservateur des institutions de l'Empire est 
républicain , ou du moins disposé à se courber 
devant toutes les circonstances? Quelle étonnante 
révélation pour ceux qui n'admettent les dangers 
d'une fausse organisation sociale qu'à mesure 
qu'ils se produisent ! Ainsi est révélé pour tout le 
monde ce que je disais avec chagrin à l'empereur 
à mon retour de Hambourg : 

a II n'y a rien encore , ni monarchie , ni véri- 
table administration en France; il n'y a que le 
nom de Votre Majesté. La crainte de lui déplaire , 
l'espoir de fixer ses regards sont les seuls pivots 
sur lesquels tout marche. 

— Je vous entends; si mes successeurs sont in- 
capables , je n'aurai rien fait. » 

Voilà positivement ce qui est désespérant; 
car le système impérial - sera jugé dans l'avenir 
par ce qu'il en restera , par la stabilité ou l'insta- 
bilité des établissements qu'il aura formés ; et c'est 
trop risquer que de tout abandonner au plus ou 
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moins de capacité de ses successeurs. Le grand 
mal, le mal incurable, est de s'obstiner à consoli- 
der une monarcbîe nouvelle avec des hommes 
qui resteront toujours ce qu'ils ont été , qui ne 
peuvent être autre chose, parce que tout homme 
n'est fort que de ses convictions. Tous ces gens 
déconcertés par les fautes et les crimes qu'ils ont 
commis ne peuvent se les avouer à eux-mêmes ; 
l'humilité ne va pas jusque-là. Les places sont 
réellement pour eux des sûretés contre l'avenir. 
Comme ils sont convaincus qu'il n'y a pas de li- 
berté possible dans une monarchie, ils servent le 
maflre qu'ils ont reçu des événements contre ses 
propres intérêts,. introduisant dans le gouverne- 
ment des idées, des principes qui n'en font qu'une 
dictature. C'est ainsi que rien ne se fonde. 

L'empereur dit ; « Mais j'ai appelé des hommes 
de tous les partis, de toutes les opinions.» Qu'im- 
porte ! Pour connaître l'esprit d'un corps , ce qu'il 
faut rechercher avant tout, c'est l'esprit dominant 
et l'intérêt des premiers qui l'ont composé. Sur 
cent cinquante sénateurs, il est indifférent qu'il 
y ait cent honnêtes gens qui n'ont nulle action , 
qui ne se connaissent ni ne se devinent. Ceux qui 
se cooôaissent et se devinent, parce qu'ils ont agi 
ensemble dans les grandes circonstances de la Ré- 
volution, qui sont liés par la conformité des opi» 
nions et des intérêts, voilà le corps réel. Un séna- 
teur Syeiès mangerait cent sénateurs comme le 
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banquier Dapoot, respectable maire d'im d«s ar- 
rondissemenu'de Paris. C'est cette convietîon qui 
est daD» tous les esprits , sans même qu'ils s'en 
doutent, qui rend croyable la possibilité d*un sé- 
natns-consalte en faveur de la république , aussi- 
tôt qu'on montre l'emperenr comme bors de li- 
gne. Que diraient les honnêtes gens du sénat le 
lendemain , si le fait se trouTait vrai ? rien ; ils 
craindnûent de se compromettre ; ils penseraient 
à leur traitement et né manqueraient pas de bon- 
nes raisons pour agir ainsi tant qu'on voudrait les 
conserver. 

Ce que je dis du sënat est vrai de tous les 
corps ; je ne parle pas seulement des corps p<o- 
litiques. 

Au conseil d'état , l'esprit de ceux qui l'ont d'a- 
bord composé s'y conservera, parce qu'ils s'en- 
tendent, même quand ils se disputent entre eux. 
Que peuvent des hommes qui arrivent avec des 
idées saines el désintéressées? rien ; ils le sentent 
bientôt eux-mêmes et se réduisent au silence, 
moins par la crainte d'êFre brisés que pour s'épar- 
gner le ridicule de lutter contre l'impossibilité. 

Faut-il perdre des hommes qui ont été ou qu'on 
a cru utiles? Il aurait sufïfi de savoir tes contre- 
balancer, ce qu'ils ne souffriront jamais, et cela 
seul prouve leurs forces. Il fallait surtout des doo- 
trineSfdes institutions indépendantes pourqu'ell es 
lussent des forces réelles, etun gouvernement tout 
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OMt^ d0 l'aveoir. A qui cela était-il plus bdle 
qu'à l'empereur, qui pouvait en couscience se ren- 
dra la justice qu'il sulHrait au présent? Une nation 
«8t i^us forte de ses doctrines que de ses armées ; 
cette vérité ressort de toutes les pages de l'his- 
toire. La Fraoce manque de doctrines en tout { 
voilà sa partie faible : ceux mêmes qui ne le savent 
pas le sentent. 

' S'il n'en n'était pas ainsi, qui aurait pu croire 
que le pouvoir que l'empereur avait enlevé à la 
Révolution pouvait^ en vingt-quatre heures, se 
transporter de l'empereur à une révolution dou- 
velte? Qui aurait osé conspirer dans ce sens? On 
dira des conspirateurs qu'ils étaient fous; pas tant. 
Avoir en quelques heures entraîné des cohortes, 
mis hors de résistance le commandant militaire 
de Paris, conduit en prison le ministre et le pré- 
fet de police, fait obéir le préfet du département 
de la Seioe, c'est aller vite. Si le mouvement s'é- 
tait un peu prolongé, il se serait trouvé des sages 
pour conduire ces fous-là. Sur la promesse d'abo- 
lir la conscription et les droits réunis , promesse 
que lescoDspirateurs ne manquent jamais de faire, 
si le peuple de Paris s'était agité , l'Empire aurait 
été bientôt en combustion , et l'on entendrait les 
hommes .en place, qui ont approuvé tous les pro- 
jets, quand ib devaient en discuter les consé- 
quences , dire pour se mettre l'esprit en repos : 
« Il est vrai que la corde était trop tendue. » 
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On répète , comme de coutume : n Comment 
est-il possible que la police n'ait nen su ? » C'est 
peut-être qu'il n'y avait rien à savoir. Quoiqu'il 
soit dans l'intérêt de la police de faire croire 
qu'elle sait tout , je l'ai déjà dit bien des fois , en 
général elle ne sait rien, excepté des pr(^)os de 
salon. Et c'est une chose assez remarquable qu'un 
conseiller d'état , aussi honnête homme queM. Ab- 
louet, soit tombé en disgrâce pour quelques niai- 
series transmises de Paris à Moscou , trois jours 
avaut qu'il éclatât à Paris une conspiration que per- 
sonne ne prévoyait. Ces rapports sur des paroles 
sans conséquence et peut-être mat interprétées , 
voilà une belle occupation pour ceux qui répon- 
dent de la stabilité de l'État ! 

Pour moi , je suis loin d'accuser la police dans 
cette affaire ; il est sensible que les conspirateurs 
n'avaient rien préparé. Us ont commencé par le 
mouvement, ce qui n'est pasaussi fou qu'on le dit. 
Le mouvement entraînait la classe sur laquelle on 
comptait ; au lieu qui si on avait tâté et excité l'o- 
pinion de cette classe en cherchant d'avance des 
complices , on aurait éveillé des soupçons. L'ac- 
tion, dans une conspiration, n'est jamais le plus 
grand risque pour les conspirateurs, mais ce qui 
précède l'action. On s'en est dispensé prudemment ; 
c'est un malheureux progrès dans les affaires de 
ce genre; il mérite d'être noté comme instruc- 
tion , parce qu'il fait comprendre cette fois pour- 
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quoi la police n'a rien su. Quand l'empereur a cru 
devoir épurer son année, il avait fait des corps à 
part des militaires d'une bravoure incontestable , 
mais UD peu trop brute dans un système monar- 
cliique ; en rapprochant ces corps de Paris , c'était, 
BUIS s'en douter, les mettre à la disposition de 
MaUet. Il en a profité , et , s'il se trouve vrai qu'il 
a trompé jusqu'à ceux qu'il avait choisis pour être 
directement sous ses ordres, la puissance qu'un 
individu isolé peut prendre sur l'ordre social, dès 
qu'il méprise sa propre vie, sera un phénomène 
de notre époque. 

J'attends avec une grande curiosité , et j'appelle 
l'attention de l'empereur sur la manière dont on 
s'expliquera sur cette conspiration avec le public. 
Comme il est trop probable (d'après le système 
qu'il ne faut plus parler de la Révolution ) , si on 
laisse du vague dans la manière de s'adresser aux 
Français, l'affaire restera entre les compromis et 
les conspirateurs; la France rentrera dans ses ha- 
bitudes d'indifrérence;runique résultat sera d'aug- 
menter les craintes pour l'avenir, et, pendant trois 
mois, on n'entendra pas un coup de tambour dans 
Paris que tout le monde ne se mette aux fenêtres. 

L'opinion la plus prononcée est jusqu'à préw 
sent contre le duc de Rovigo ; on ne conçoit pas 
qu'il ait pu croire à un sénalus-consulte en ré- 
volte, et qu'il se soit laissé arrêter au nom de la 
République. A la disposition des esprits , il est fa- 
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cile de prévoir qu'il sera accablé de ridiode». 
Uieox vaudrait saos doute avoir été tué en rési»> 
tant , ou tout au moint liesse comme le générri 
Hulfin ; mais il faut attendre que les ciraonctanocs 
soient bien connues. 

Pour H . Pasquier , aon valet de chambra ajaat 
reçu des coups de baïonnette en défoidant Tea^ 
liée du cabinet de son maître, il est inconteitable 
qu'il y a eu résistance sans ra-édulité et sans a^ 
quiescement. On ne le bl&mera pas moins dans 
le premier moment; ceux qui n'apprennent les 
événements que lorsqu'ils sont accomplis sont en 
général prompts à condamner ; il n'y a que les 
hommes vraiment braves qui hésitent k décider, 
pour les autres , le sacrifice qu'on doit fiùre de sa 
vie. 

Nais le jugement de la conduite des hommei 
. p'est qu'un accessoire ; c'est le jugement de l'af- 
faire qu'il ne faut porter qu'après mûre r^^oil, 
d'autant qu'elle va occuper l'Europe qui y trou- 
vera plus d'une révélation. Pour nous , loat est 
tranquille et restera tranquille ; il n'y a plus à soi- 
gner que les conséquences et l'opinion. Cette <^ 
nion 6e demande par quelle combinuson U. Dé- 
marest a été arrêté avant que les conspirateurs se 
soient portés chez l'archicbancelier et le ministM 
de la guerre. Quel étrange pays que oelni où les 
hommes qui osent tenter de renverser le gouva» 
nemenc sentent d'instinct qu'Âtre mdtrss de h 
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police, c'est élre maitres du pays ! C'est connaître 
bien profondément ce qu'il y a de fort et de fai- 
ble dans notre organisatioïi sociale. L'opinion de- 
mande encore quelle aurait pu élre l'action de 
l'impératrice dans le cas où le danger se serait 
prolongé, Malgré les théories constitutionnelles , 
OD parait étonné que l'épouse de l'empereur, la 
mère du prince destiné à régner un jour, soit à la 
fois la plus intéressée à la stabilité du gouverne- 
meot et la plus dépourvue de moyens d'y contri- 
buer. Sans doute , on aura porté des troupes à 
Saint-Cloud ; mais je l'ignore. 

Je ne finirais pas si je voulais détailler tout ce 
qui occupe l'opinion. Je prendrai pour moî le 
conseil que je donne de ne pas se hâter de con- 
<dure. Peut-être sera-ce quand on aura répété cent 
lois qu'il ne tant plus penser à tout cela que j'y 
penserai davantage, comme je n'ai jamais plus ré- 
jQéclii sur les causes, la marche et les conséquen- 
ces de la Révolution, que depuis qu'il est convenu 
^u'il faut l'oublier. 
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a3 octobre 1811. 

Le public ne peut se décider à croire que les 
auteurs de la conspiration qui vient d'éclater fus- 
sent sans complices ; on continue donc à s'étonner 
de l'ignorance dans laquelle était restée la police. 
Cependant l'instruction a déjà prouvé qu'il n'y 
avait eu aucun préliminaire, et que tout avait 
commencé par l'action ; mais cette distinction est 
trop subtile pour pouvoir être saisie par beau- 
coup de personnes; ce n'est pas un mal. Pour 
moi, je trouve fort heureux que presque tout ce 
qui a autorité dans le gouvernement ait intérêt à 
présenter le fait dans toute sa nudité; cela a em- 
pêché d'essayer d'en faire une affaire de parti. On 
peut comparer la France à un clavier musical; en 
posant le doigt sur telle touche , on sait d'avance 
le son qu'elle doit rendre; de même, quiconque a 
vécu au milieu de nos longs troubles civils, et a 
réfléchi, n'a pas besoin d'interroger les hommes 
pour savoir le parti qu'ils prendront dans telle ou 
telle circonstance. Il sulBt d'amener la circon- 
stance, les hommes répondront. La Révolution 
est partout, son nom est consacré. Je Tais plus 
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loin; c'est un crime d*en dire du mal, et l'effroi 
-qu'elle inspire pourrait aller jusqu'à faciliter son 
retour. Il faut cependant s'entendre sur ce mot 
xéroljltion, que je n'accote pas d'une irianière gé- 
néraTé. Sous l'Assemblée constituante , la Hévolu- 
tien a reposé sur de grandes idées de liberté que 
les circonstances rendaient à peu près impossibles 
à réaliser, l'absence de toute participation aux 
aflàires publiques n'ayant laissé aux Français de- 
puis longtemps que des théories pour toute in* 
struction. Depuis l'Assemblée constituante, la 
Révolution n'a été qu'une transformation conti- 
.nudie du pouvoir à tout prix , et à des condi- 
tions si sangluites que Thistoire n'offre rien qu'on 
puisse leur comparer. Cest celle révolution^pou- 
VfÀT qui a donné ses hommes à l'Empire, et ce 
-sont ces hommes que je signale comme dange> 
reux , parce qu'ils auront toujours des inléréis en 
-dehors de l'intérêt général. Dans un Etat ainsi 
conslîtué, parler au peuple d'attachement à ses 
lois, à son gouvernement, c'est ressonbler aux 
pères' qui interdisent en paroles à leurs enfants 
les actions dont ils leur donnent l'exemple. On 
sait le résultat de ces éducalions. Il n'y a que 
l'exemple qui prêche et qui fi'uctifie ; tout le reste 
n'est que bavardage. 

Ainsi que je l'avais prévu , la conspiration n'est 
déjà [Jus qu'une ^ui^^, mot vraiment neuf dans 
l'application qu'on v*Rtt ni faire; et les auteurs 
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^q ç«ft9 cdiupirltion sont des brigand, «préir 
fuoaqui nâ slgoi&e plus rlên depuis que les Eepa- 
IEnoUeti«Dt d'autre» en ont été qualiBés. De cette 
juanière i Ja Révolu tioD conserre sa haute di^ité , 
iK la premure foi» qu'on reviendra présenta* à 
des çoini^tres un simulacre de sénàtus^orasulte 
TeQ-rerwnt l'Smpire au profit de laRëpuUique, Ss 
jreQommenceroDt à le croire et se laisseront con- 
duire en prison* dans un cabriolet de pUœ, tandis 
jjUe le républicain qui 1^ chassera montera dans 
Jeur voiture , promettant aux gens de monseigneur 
de le» garder à son service , et se contentera de leur 
.dire, en sortant de la préfecture du département: 
>A thâteli oe que les gens comprennent si bien 
qu'ils le re^nduisent à l'hôtel du ministdre d« la 
•police, absolument comme si c'était le sien. Mat- 
ire» et laquais, prisonniers et geôlier, du phts 
haut au plus bas, tout croit que la Bévolution ra- 
ËOttunençe j tout fléchit et s'arrange pour sa eoo- 
Wrvçr. 

Je ne saù en vertu tie quoi tout le monde s'in- 
quiète de ce que je pense; il semblerait que je suis 
juge en dernier ressort des événamenta. Pour ne 
.pas être accusé d'exagération à cet ^àrd quand 
«eux qui me recherchent aujourd'hui me fuinmt, 
je renfermerai dans ce paquet pluaieure lettres , y 
ovnpris un billet du inîaisti4 de la pcdice , lequel 
^ill^t v'a été f^^cté à ma campi^c ou je m'é- 
jtals «qfui pasitiy^veot «Uns IVsj^oir d'4«k^r c« 
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qui m'arrive. Il n'y a pas jusqu'à es pauvre HnlUn, 
Avec lequel jen'ai jamais eu de relations , qui n'aU 
envoyé chez moi son secrétaire intime, étant plui 
tracassé, je croîs, de connaître mon opink» 
que de la balle qu'ila dans la tête, et qiiile reodni 
fcHi ou le tnera, à moins d'un hasard qu'il est dit 
ficile d'espérer. Je lui ai fait porter des paroles de 
consolation dont il a besoin ; car, -par une bizar- 
rerie qui ne m'étonne pas du tout, c'est celui qui 
ft donné sa vie qu'on accuse. A entendre les int^ 
ressés à se faire innocents, la seule chose qui soit 
inexplicable en ceci , c'est que l'état-mejor de U 
place D*ait pas été averti. Rien cependant n'est 
plus facile à concevoir, puisque la cohorte qui 
marchait, ayant un général en uniforme à sa t^M, 
imposait à tous les postes en répandant le bruit 
de la mort de l'empereur et donnant des ordres 
en conséquence. De plus, les militaires qu'on i 
d'abord délivrés , pour en faire des diefs , ^taleitt 
dans une prison civile, par conséquent hors àt 
la surveillance de t'état-major. Si on ajoute que 
Mallet avait choisi un vendredi, jour ait la garde 
de Paris, pour être [Msséé en revue ^ s'asseml^ 
aux Champs-Elysées ou sur un autre terrain élot' 
gtté, il sera impossible de nier qne U réeistHieCf 
personnelle du général Hullin , te braït da pistolet 
et l'effroi qui s*en est suivi dans sa Maïsoa f oM 
formé le seul point d'arrél tki tBouyralieAt. Ce 
point d'arr^ a «ufll poor qu* ées gens: àêi^en. 
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service aient eu lé temps de sortir par une porte 
dé d^gemeDtqui n'était pas encore cernée, et 
de donner ainsi la première alarme et le premier 
soupçon d'une imposture. Certes, on a eu la preuve 
du grand intérêt qu'il y avait à ne pas laisser aux 
esprits le temps de s'engager, par la résistance 
qu'opposait à la rentrée du vrai préfet de police 
la garde qui était de poste à Thàtel de la préfec- 
ture, et qui se mettait en révolte quand tout était 
fini. La résistance du général Hullin a donc été à 
la fois honorable et utile, et son état-major n'a 
point de reproches à craindre. 

On s'accorde aussi à louer le sang-froid et Tac* 
tivité du ministre de la guerre. Les dispositions 
qu'il a prises pour Saint-Cloud lui font honneur. 
]l est bien qu'un ministre, abandonné à lui-même, 
sente que, pendant l'absence de l'empereur, le 
véritable siège du gouvernement est dans le lieu 
qu'habitent sa femme et son fils. Il y a de la mo* 
narchie dans cette sensation. 

Pour M. le duc de Rovigo, ainsi qu'il était trop 
facile de le prévoir, il est le sujet de toutes les plai- 
santeries. En attendant les caricatures qu'on ne 
lui épargnera pas à Londres, on l'accable d'épi- 
grammes à Paris, Ce qui s'est passé à son minis- 
tère a un côlé comique trop à la portée de tout 
esprit railleur pour être négligé. Si quelque chose 
eiT effet est propre à empêcher les étourdis d'aller 
jusqu'à ce qu'il y a de grave dans «ette cobapita- 
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tîon , c'est oertainement le ^ctacle de deux hom- 
mes ayant chacun un bras dans une des deuic 
manches du même habit de ministre , et se pous- 
sant alternativement du ministère à la prison , de 
la prison au ministère. 

Il n'en est pas de même de H. Pasquier ; on le 
plaint. Personne ne l'a remplacé avec èctat pen- 
dant son absence; c'est un avantage contre le ri- 
dicule. On reconnaît qu'il a amélioré la partie ad- 
ministrative de la place qu'il occupe. Mais ce qui 
est un prodigieux avantage pour lui en ce mo- 
ment , c'est d'avoir fait de l'hAtel de la préfecture 
de police un endroit où a pu se montrer la so- 
' ciété d'autrefois. Cette société-là défend toujours 
les siens et lui fait par conséquent un public. 

Quant àM. Frochot , lia agi sans être contraint, 
ce qui est déplorable dans une circonstance aussi 
grave. Lorsqu'on voit le préfet du département 
de la Seine prendre aussi promptement son parti , 
croire au rétablissement de la République sans 
hésiter, accepter Tordre de -faire préparer à l'HÔ' 
tel-de>VilIe une salle pour la réunion de ia cont' 
mission de gouvernement, obéir à cet ordre , et 
faire semblant de rire le lendemain de ce qu'il 
appelle la mystification de la veille, on peut cer- 
tainement le plaindre, mais il n'y a pas moyen de 
l'excuser. En voyant son préfet si souple, qu'on 
juge par là de ce qu'aurait fait la population de 
Paris. On peut s'en faire une idée par une anec- 
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dote que je tiens de -M. de S4gur. Il passait sur lit 
place Vendème , ignorant le sujet du grand ras- 
semblement qui s'y était formé. Il s'approche d'un 
ouvrier et lui dit : 

a Savez-vous, monsieur, ce qu'il y a ? 
— Citcy«ni l'empereur est mort et un va pro- 
clamer la République, » 

. 11 est impassible d'avoir plus de calme et sur* 
tout plus d'à-propos dans le cboÏK des qualifica- 
tions. 

. Je suis persuadé que les hommes que Mallet, 
indiquait pour former la commission de gouver- 
nement n'avaient pas été consultés; il y aurait eu 
folie sans nécessité. Mais l'empereur doit se faire; 
une question à laquelle il ne lui sn-a pas difficile 
de r^ondre : k Si le mouvement s'était prolongé, 
«aurait-on manqué d'hommes pour former une 
«commission? Qu'auraient-ils conservéde ce qu'on 
« a fait depuis dix ans, çt que leur en aurait-il coûté 
«pour tout détruire?» La pensée recule devant 
cette perspective : l'Italie sans vice-roi ; l'armée 
d'£spagne isolée; les finances bouleversées, par 
conséquent l'armée du Nord exposée à toutes les 
tentations; les pays réunis à l'Empire se soulevant 
au nom de leur nationalité j et , dffns ce renverse- 
ment complet de ce qui existe, une certaine ap- 
parence de modération qui aurait trompé les partis 
et déconcerté l'Europe; car on aurait d'abord' 
flatté toutes les opinions et tous tes raécontente- 
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ments. C'était .pqur opérer ce prestige qu'cm wat* 
tait en ayant, une commiisioD de gouvernem»* 
composjée d*l^omiQ«s de toutes les . couleuM I 
M. Frocbot pour les enllKiuûastes de Blirabeaii) 
M. Boissy-d'Anglas pour la bourgeoisie qui cmiok 
le retour de.U terreur; Hi HaUiiea de Moatmo^ 
renoypctur lesnoblesetlesgeosrdigieuxtM. dp 
Pommereuil pour ceux qui netieùnent.pM même 
aux coDvenances religieuses. J'ai oublié les autres. 
Quand on les aurait rassemblés par impossible, à 
coup sûr, on ne leur aurait rien laissé Oiire, et ils 
n'auraient pu rien faire. Ce n'était qu'un amalgame 
d'impossibilités jetées à la diversité des opinions 
comme un appât. 

La France morale est ébranlée par cette conspi- 
ration qu'on appelle si légèrement uue équipée; 
trop de manifestations ont été faites. Ce que j'ai 
entendu de plus courageux, dit de plus haut, le 
voici: «Tout se résout numériquement; s'ib 
«avaient été les plus nombreux, il aurait bien 
a fallu céder. « Je ne suis pas exigeant, et ne de- 
mandais pas qu'on dit: Il aiu^it fallu mourir; 
mais seulement il aurait fallu combattre ; car enfin 
la victoire n'est pas toujours au plus grand nom- 
bre , et céder sans résistance , c'est trop tôt avouer 
qu'on est prêt à entrer en composition. 

Certes , si l'empereur pouvait , sans danger pour 
son armée, revenir au milieu de nous, sa pré- 
sence ferait un grand bien ; mais tant que les cir- 
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fiODsUuices ne le hisseront pas libre de revenir, 
qu'il fuse le nioins possiMe éclater son mécon- 
tenlemeot, et qu'il ne se porte qu'avec une ex- 
tréoke prudence à des changements. On va être 
iurveillaDt comme on l'est toujours après coup, 
c'est-ÀKlire avec «ces; dans ce qui ne concerne 
quek tranquillité de la France, l'empereur a donc 
du temp* devant lui. 
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NOTE XCIII. 

C'est en vain qu'on s'efl<»ve de présenter les 
Français comme l^ra, c'est en vatn qu'on essaie 
de les tenir dans une ignorance profonde de leurs 
véritables intérêts ; on les retrouve dans toutes les 
grandes circonstances disant preuve de l'instnic- 
tion qu'ils ont reçue des graves événements sous 
lesquels ils ont mardié depuis vingt ans. Cette 
conspiration, dont on n'avait d'abord saisi que le 
cÀté ridicule , fait une impression plus vive à me- 
sure qu'on a plus de temps pour réfléchir sur les 
conséquences qu'elle pouvait entraîner, I^es hom- 
mes même qui se piquent de ne rien entendre à 
la politique avouent qu'il doit y avoir un grand 
vice d'oi^nisation dans un État exposé à voir- 
changer en vingt-4{ualre heures la forme de son 
gouvernement. Cela s'est réalisé sous le Directoire ; 
mais le Directoire avait reçu, avec le pouvoir, l'im- 
possibilité de le conserver. Il n'en a pas été de 
Ittéme de l'Empire; cela mérite d'y penser sérieu- 
sonent 

On foit beaucoi^ trop vAnter p«r les joutoauit 
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la manière dont le peuple s'est conduit dans cette 
circonstance. Rien ne me parait plus niais que 
d'examiner ta contenance du peuple dans une 
affaire à laquelle il n'a pas eu le temps de prendre 
part , et lorsqu'aucun résultat ne l'a mis à même 
de se prononcer. Il n'-y aeu de rassemblement 
qu'à la place Vendôme, encore était-il en grande 
partie accidentel; et là il est incontestable que la 
fpiile »'est montré» répvblieainâ dsw 9e« d^lvs, 
offensante au ylw haut d«gré dans »ea espii«s*: 
siona. Ne pas le dir« est bien , mais il ne Citut pa4, 
q»e l'empereiiir l'ignore- Qu'entend^op: d'ailtwr» 
par le peuple? Kst^ce le pouple français? il n'wt 
pas reaCarmé dans Paris, £st>ce |a, bourgeoisie?: 
elle ne s'asseml^e pas dans ]e# ruQS. ScmHw les; 
capitalistes? les opérations de la Bourse ont mis à. 
découvert les craintes qu'ils ont éprouva. Si od, 
parle du p«uple pris dans les derniers raiigs, cette 
partie du peuple n'a que des sennUons) tant qu«. 
personne ne l'excite,, elle u» prend pas parti 
d'elle-même, à moins, qv? ce ne wit 4e parti dç 
piller. 11 ne faut p«s oublier que le mou.ve«ient 
du a3 octobre était fini que le» oanf dixièmes de 
Puris n'eu «vaient pv enl^du parler} que le soir 
roéme la moitié de Paris igoorait de quoi il ftvut 
ét^ question. U p'y a «u qu'un «igcte sensible, 
qu'on retrouve toujours quand il ; a commoUoD 
dans la capitale; les voitures brillantes et .armo- 

riéQB n«.jarciilaiept.p^. Dam cette conti^tiien, 
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9IaUet wol «Tait une pen^e; il a été arrêté le prer 
ttùer;, personne n'a dooo parlé au peuple; ou ha 
lui a riep promis , rien fait eapérer ; coœmeDt dttna 
auraïMl [H-is action dan» cette aiTaire? Pour oon- 
paitrc oe qu'il aurait fait, 11 n'y a qu'un roojfen^ 
et je l'ai déjà indiqué ; c'est d'examiner la conduite 
tenue par les gens qui ont été mis en jeu et qui 
ne se croient pas peuple> 1 

A quoi bon encore faire prodamer par les jour-, 
naux la fureur que le peuple a mcnitréfl contre )es 
conspirateurs marohant an sui^lioeP D'abord o«lii 
n'est pas vrai; on m'a dtinpé à cet égard. les rcn- 
aeigneipents les plus exacts. Il y avait ba«uoou|< 
de monde sur leur passage ; mais il régnait un pvo*. 
fond silence; ce qui est très naturel, et tout"à<faît 
conforme aux sentiments de l'humanité. L'aspect 
d'hommes qui vont mourir ne peut et ne doit ja^ 
mais inspirer que de la compassion ; ce n'est que, 
dans les temps de révolution qu'on voit le con> 
traire, et cela seul suffirait pour montrer jusqu'à^ 
quel point les révolutions corrompent la morale 
publique. 

Mais ces éloges, donnés aujourd'hui à la sa- 
gesse du peuple, ont un but et tiennent au vieux 
système. 

Les hommes de la Révolution ne se dissimulent 
pas que le mouvement du a3 peut devenir fatal à 
leur prééminence; ils en sont déconcertés à un 
point qu'on ne peut dire. f,n efËet, que devien- 
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nent les assuraoces qu'ils ont tant de fou données 
k l'empereur que la Révotulion était finie, que 
quiconque disait le contraire était un réacteur 
d'une mémoire implacable, et par conséquent 
dangereux ? Pour se tirer d'embairas, on fait la 
distinction quevoici : 

Le peuple est sage, àa contenance a été admi* 
tàhie ; il a TU les conspirateurs avec horreur; il n'y' 
' a lien à redouter de la part du peuple; 

Le danger est'dans l'armée; c'est la garde pré- 
torienne qui disposera de l'Empire; 

Donc, il ne faut rien changer à nos institutions 
imparfaites, à nos mauvaises doctrines; il fiiut af- 
faiblir l'ascendant de l'armée au profit des htHn- 
raes civils en place. 

Tels sont les beaux raisonnements qu'on en- 
tend faire; et certes, le moment est étrangement 
choisi pour confondre des cohortes formées d'une 
épuration dans tous les régiments avec les ar- 
mées toujoure dévouées et obéissantes; et cela 
quand on ignore encore quelles seront le^ consé- 
quences de l'incendie de Moscou. 

Dans cette manière d'argumenter contre le dan- 
ger des gardes prétoriennes, on n'oublie qu'une 
chose ; c'est que les vétérans mis en mouvement 
par Mallet ne s'agitaient pas pour disposer de l'Em- 
pire, mais pour le détruire et rappeler la Répu- 
blique. Lessoldatsn'étaient laque pour commen- 
cer l'action; l'action une foisengagée, les vieux de 
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la R^ohitioti se seraient ehai^^ de la conduire à 
un bol fixe. Ils n*aurai£ot pas 5ul;tstitué un honnie 
à un homme, mais le gouveroement de plusieurs 
à UD seul. Mallet a fait agir en républicains ceux 
qu'il trompait , parce que l'état de la Praocç est 
encore tel, malgré les apparences, que peoj^ ou 
soldats, grands ou petits, quiconque aura la pensée 
d'attaquer le gouvernement impérial, ne le ten- 
tera jamais qu'au nom de la République, eût-il 
d'autres pensées. 

l'ar cette assertion, je suis loin de prétendre 
que l'esprit monarchique soit éteint en France, 
mais qu'il a été ^ré par une longue suite de 
fausses conceptions auxquelles l'Empire n'est pas 
tout-à-feit étranger, et qu'on ne le retrouve plus 
que dans des circonstances si nettes que les masses 
ne peuvent pas s'y tromper. La confection des 
Codes, lé Concordat, l'unité de pouvoir haute- 
ment déclarée par la création de l'Empire, un ma> 
riage qui paraissait devoir assurer des aUi*ncea 
et donnait l'espérance de voir naitre des héritiers 
du trône, cet espoir réalisé, sont de« faits sur les- 
quels l'esprit monarchique ne pouvait être égaré, 
et il s'est livré sans réserve. 
■ Mais il n'en est pas de même pour toutes les 
conobinaisons politiques ni pour tous les év^e- 
ments. Il est dans l'ordre général que les nations 
s'en rapf>ortent sur beaucot^ de dioses à ceux 



D,g,t,.?(ib, Google 



i»7» iroTi xcoi. 

qui U» gouvernent, «âiu être pour cela ôonivain- 
ouasqu'Ui ODt loujours pris le meilleur parti; seuf 
J«nent elles essaient de le <x^re ; les hommes 
écluréa se taisent, et la sécurité Bf^Mtrente dure 
jusqu'à ce que quelque catastiophe r^eille vî^ 
lemment les esprits. Kion tout le OMmde se met à 
la fois à jiiger. C'est l'efîet produit i>ar l'iaocDdie 
4e Moscou et là conspiration du a3 qui eo a été 
la première conséquence. Lerésultatde ce besoin - 
de juger n*a jamais ^té présenté d'une manière 
plus fine et plus vraie quâ par La Fontaine, qu'on 
appelle bonhomme ; je n'ai jamais compris pour- 
quoi. 11 écrivait au Grand Coudé, au sujet d'A- 
lesandre et de César: « Je m'amuse iâ à babuacer 
« le droit et le tort que ces conquérants ont eu » 
« oomme si c'était de ces cboses>là qu'il s'agit entre 
« des.gBns de ce caraotère. On ne r^arde pas s'ib 
9 sont justes, on regarde s'ils sont habiles; c'est 
s assez même qu'ils soient heureux. On les loue 
• alors. Que le sucoès manque à quelqu'une de 
n leurs entreprises , tout le rMte a beail. s'y trou* 
« ver, le pétale blâme sans eianaen, et let aage$ 
Il l'examinent à la rigueur. ■> Quelle oonnaissancft 
du cœur humain , et comme cela est imi dans tous 
1^ ten^Mil U faut bien reconnaltreque nous avims 
m iepeupl» et hisagest^ï s'expliquent d'autaot 
plus haut qu'il àrcule beaucoup de détails fort 
cistes sur û ^tontios de notre arm^ 4d Rnanè^ 
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Paris abescMn de recevoir des Douvelles positives. 
Ou y devient sombre , mais saos qu'il y ait aucun 
danger d'agitation. C'est surtout pour donner 
cette cwtiiude à l'empereur que j'écris. 
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Si l'empereur a su que le bruit s'érait répandu 
à Paris, même parmi les gens en place, que Mallet 
avait dit, devant la commission militaire, que le 
mois d'octobre serait fatal à la France dans la per- 
e celui qui la gpuveme , il concevra l'in- 
e et la tristesse qui ont r^gnédans la capi- 
royant que , dans le bulletin date du ao du 
lois, Vempereur n'était pas présent , puis- 
'y partait pas en son nom, qu'on n'y affir- 
mait rien , et que tout s'y bornait à des on dit 
contradictoires. Si on a voulu laisser des doutes 
sur ce qui a pu suivre l'incendie de Moscou , on 
n'a que trop bien réussi. A ce bulletin d'une 
forme si étrange , si prc^re à accroître les inquié- 
tudes, succède un intervalle de six jours, pen< 
dant lesquels il ne vient du quatier-général au- 
cune nouvelle officielle , aucune nouvelle parti- 
c^èire assez autfa€^tiq.He pour y suppléer. On se 
r^ardait, on n'osait plus s^interroger ; le décou- 
ragement était dans toutes les âmes, I^i plus som- 
bre humeur sw totries les J^piirs; c'est alors qu'é< 
tait sensible, méwe pour k» pbis apsUit(|ues, cette 
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remarque faite dans ma dernière Note , qu'on ne 
comprendrait jamais assez combien le moral de 
la France était ébranlé. Enfin , on publie un bul- 
letin sous la date du 37 -, les inquiétudes s'apai- 
sent, mais la tristesse augmente ; car rien de l'em- 
pereur n'annonce et n'a pu encore annoncer qu'il 
connaît ce qui s'est passé en France , et que sa 
pensée s'est tournée vers nos destinées intérieu- 
res. La tristesse diminue un peu à mesure que 
les estafettes se succèdent, arrivent régulièrement , 
et qu'on voit enfin qu'en quatorze jours Paris re- 
çoit des nouvelles. Quatorze jours ne paraissent 
plus rien , quand on a été vingt-sept jours dans un ^ 
silence absolu et dans des inquiétudes toujours 
croissantes. Les combats, les victoires, les retrai- 
tes , les actions d'éclat, la perte des hommes , les 
éloges donnés au courage , la situation des Kusses, 
tout cela est dans les bulletins ; mais ce qu'on y a 
d'abord cherché et saisi , c'est que l'empereur vît 
et se rapproche; première affirmation qui répon- 
dait en effet à la pensée la plus générale. La gloire 
attachée aux exploits militaires pourra gagner dans 
tout ceci auprès des connaisseurs, mais auprès 
d'eux seulement ; car la gloire ne paraît plus qu'un 
luxe à une nation qui, au milieu des plus beaux 
. faits d'armes , a tremblé pour sa propre existence. 
L'empereur ne peut trop réfléchir sur cette vé- 
rité. S'il veut que désormais la nation française 
l'accompagne de ses vœux au piilieu des hasarda 
fil. 18 
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d^ événements «mi peuvent «lûter et boi}l«v«fie« 

Ça n'e«( pt^ l'QpioioD d^ quelque p«rsonnai 
intéressées qui voudraient qu'il m ré^vllht 4^ c^ci 
ni in^trucliQU ui dicectioii aouvelie; mm on peut 
êM'e assuré qu'e&cepté c« petit Donibr« de per* 
tonnes 1 1» Franc* eQUèi« n> qu'un désir à eet 
égard. ^Q effet , ce qui frappe chaque jour dfîvan- 
tiige à mesure qu« la réflexion s'y attache , c'est 
l'igtioraoce d'une grande partie des Français sur 
Ja constitution de Jeur pays. Sans cette ignoranocv 
qui est pour eux upe eitcnse parce qu'elle est le 
tort du gouvernement^ il n'e»t pas un soldat, 
ayant participé au roouysmcnt du a3, qui n'eût 
mérité d'être mis «n Jugement. Les hommes du 
lUQnde savent que 1« trône eet héréditaire) ils le 
savaient avant qu'on l'eût décrété ( c'est pour eus 
une pensée née des habitudes et de l'instruotlon ; 
mais le peuple ne le wit plus Sa foi a été ébranlée 
par la Révolution) il a adora tout ce qui s'est pré- 
senté pour le conduire) il peut adorer demaio un 
autre nom sans comprendre ce qui le distingue- 
rait des noms qui ont précédé ; mus de cette ado- 
ration au sentiment, à la oonvioticm de l'hérédité 
4h trône, il y a des siècles de distance. On ne sait 
pas asiiez l'impression profonde que la ELépubli- 
qnQ, armée d'espéranoss, de doctrines, de glaives. 
Il produite sur le peuple; tout a été &it pour lui , 
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tout l'BKt adreué à lui; o'««t anui tout o« qu'il 
«oqbbU da aatM histoire , tout ca qui l'ecoup* , 
tout « qui fait 1* lujst àe tes oonvenulions poli- 
tiques, et, depuis onze ans, on 1« laÎM«ïà, 

Cent fois oua'est plaint de eequ'on ne lui donnait 
auQune initruction morale appropriée à ■» position 
et à la situation de la France; toujoura ees plain- 
tes ont été repOMSséfis par un parti adroit, puis- 
•CDl, qui, n'osant attaquer le présent, demande k 
Tavenir l'aspérapcede nouTelles factions, fketions 
pour le oholx des hommas , fïietiona pour le ehoU 
de la forme du-gouveracmeot. Cependant , 11 fliut 
que le peuple reçoive- une instruotiou de l'éduea- 
tion ou des événements : l'éducation, on n'en veut 
pas) les événements, on les déguUe. On pouvait 
tirer de ta tentative de Mallet une grande leçon en 
saontrant au peuple et aux armées l'importance 
attachéeparlesloisà l'hérédité du tr6ne; on s'est 
borné à dire que c'était une équipée, et comme le 
peuple et les armées ne sont pas obligés de savoir 
plus que moi oe que c'est qu'une équipée, ils n'en 
pourront rien conclure. On prétend que cela est * 
très politique; )'en conviens pour ceux dont la 
politique est d« laisser toujours possible le ren< 
versement de l'ordre établi. On ajoute qu'il feut 
éviter de &ire des révélations à l'étranger. Eh ! 
mon Dieu, les étrangers en savent plus que nous 
Kur chaque événement qu'on prétend leur cacher, 
sur les conséquences de ces événements et cur la 
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faiblesse de notre organisation sociale. Lorsque le 
grand ministre anglais répondait en plein parie- 
ment à ceux qui lui demandaient s'il voulait une 
guerre perpétuelle : Noa, pas perpétuelle , mais 
viagère,u'en savait-il pas autant que Mallet,osaut 
conunencer une conspiration par l'action, et pré- 
sumant avec trop de probabilité un désordre gé- 
néral , s'il pouvait seulement opérer et conduire 
ce désordre pendant vingt-quatre heuresPTout est 
calculé par les cabinets de l'Europe; on s'en aper- 
cevra par leur rapprochement avec la Russie. Ce 
qui ferait changer leurs calculs, ce n'est pas la ti- 
midité du gouvernement français à révéler les at- 
tentats contre l'ordre social , mais au contraire sa 
fermeté à les punir, sa prévoyance à les rendre 
impossibles. 

Je vais plus loin. Cette timidité à caractériser 
les attentats commis contre la société est d'une 
mauvaise police; je parle ici d'une police positive. 
Il y a, dans la conspiration du ^3, uu prêtre, 
nommé Lafond, qui était comme le directeur de 
Mallet et le seul lien qu'il put avoir avec d'autres 
personnes , s'il en a eu. On ne l'a point si- 
gnalé au public auquel on n'a parlé que d'une 
équipée, et Lafond n'a pas été arrêté. Ceux qui lui 
donnent asile peuvent ignorer qu'il soit compro- 
mis, et seraient purs devant les tribunaux, puLs* 
que rien ne les a avertis. Aussi , dans les premier^ 
jours, lorsqu'on me demandait si Lafond était g^r^ 
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tèléf je répondis qu'il ne le serait pas; révéae- 
ment m'a justifié. S'il avait été signalé au public, 
il est probable que la crainte ou la répugnance 
de donner un asile à un coupable de ce genre 
lui aurait fermé toute retraite. La vraie police est 
celle qui, osant compter sur la moralité générale, 
n'hésite pas à rendre public tout ce qui doit 
l'être. 

On prouverait sans peine à ceux qui croient 
aujourd'hui mystifier la France que la France est 
plus forte qu'eux, et s'aperçoit que ceux qui veu- 
lent la tromper sont les seuls qui se trompent. La 
nation française , malgré la réputation qu'on lui a 
faite, est essentiellement grave pour tous les objets 
graves ; la preuve s'en trouverait eu remarquant 
qu'elle sait se laire quand elle n'est pas convaincue, 
et qu'elle se relève toujours plus forte après son 
silence. Mais elle est aujourd'hui , en politique , 
dans une ignorance qu'on ne retrouverait pas 
même dans les siècles barbares. C'est le résultat 
inévitable du mélange continuel qu'on a fait des 
systèmes les plus inconciliables, mélange tel que, 
si cela continue , nous n'aurons jamais ni monar- 
chie, ni république , et que nous irons toujours 
de révolution en révolution jusqu'à l'anéantisse- 
ment, prenant le désordre pour la libei>té, et le 
pouvoir à tout prix pour la royauté. 

Quand on a fait une création, on croit que tout 
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est du et qiis les cbdsM vont pr«&drc un mourez 
ment invat-itUe} on se trompe. Si on examinut 
histïtriquenetit avec quelle p^as s* sont établies 
les clioeea qui ont duré^ on b« croirait pas qu'U 
aufBt de les dire une fois pour qu'elles entrent dans 
IfM itK»urs et dans ks esprits. De nos jours , les mi- 
litaires ne savent rien de ce qui est d'ordre civil; 
les magistrats pas grand'chose du militaire ) tés 
boui^eois moins encore du militaire et de bi ma- 
gistrature; le peuple ignore tout. Depuis que je 
suis au conseil d'état , parmi les pièces des Dcm»- 
breuaas et souvent inutiles aflairea qui me passent 
entre les mains, j'ai trouvé des pétitions nou- 
velles adressées mu citoyen pr^«t, et dans le»- 
quellea de malheureux paysans protestaient de 
ieur respect pour les loéa de ta R^ahUqm. H 
4enMinde si , sOus la République^ il serait sorti du 
-plus oliétif village une supplique protestant de 
«on respect pour la monarchie ? 

Au reste , toutes les généralités dont je grossis 
mes Notes ont toujours pour but de [HX>uTar que 
le mitne événement se tourne et retourne dent 
toutes les tètes , par conséquent dans la mienne , 
et que le calme matériel est assuré là où on réOé" 
«fait beaucoup. On compte les jours) on calcule 
que , si le dernier bulletin a mis quator» jours à 
arriver à Paris , l'emperenr ne peut pius èu* bien 
Joagtai|ipa «ans s'v Moniro- , et ^u*n^ «Mandent 
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il pourra s'y rendre présent, en manifestant quel- 
que volonté qu'on puisse bien reconnaitre pour 
être sienne. 

Moralement, il faut laisser la conspiration Mallet 
où on l'a mise; on ne revient pas sur ces choses- 
là^ quand elles ont été réduites aux plus petites 
proportions dans le premier moment. Des témoi- 
^nbgea de satisfaction à qui les A mérités ; tnie 
disgrâce simplcf mais inéTÎteblc piour le prélbt de 
la Seine, et dn reste un peu d'humeur de pre* 
mier abord dans les termes values d'idéologues 
et de métapbyaicisiis pc^iliques qui ne signifient 
que c« qu'on veut; {wis reprendre les affaires, 
eorame s'il ne s'était passé rien d'extraordinaire 
au loin et k Paris. Mais ne pas oublier un Inslsnt 
que ce n'est plus la France qoi va donner le 
mouvement à l'Europri, ne se faire aucune illu- 
sion à cet égard et prendre les t^solutions sn 
cooséquenoe. 
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Décembre iSia. 

La prolongation du mouvement opéré dans les 
.esprits par la journée du a3 octobre est vraiment 
étonnante; il semblerait que jusqu'alors on avait 
regardé l'empereur comme aussi immortel que sa 
réputation , et que depuis il soit devenu mille Fois 
plus sujet aux conséquences de la vie que tous les 
autres hommes. Un jour sans recevoir des nou- 
velles du quartier-général, une estafette retardée, 
et toutes les inquiétudes' renaissent. On peut en 
trouver une preuve dans la baisse croûsaote des 
fonds publics. C'est en vain qu'on voudrait l'attri- 
buer entièrement à la retraite de Moscou et aux 
bulletins qui l'ont suivie. Sans doute ces bulle- 
tins étaient d'autant moins rassurants qu'ils man- 
quaient defranchise; mais peut-être ne manquaient, 
ils de franchise que par la difBculté de se faire en- 
tendre k six cents lieues de distance. On ignore, 
en écrivant de siloin, tout ce que ne savent pas, 
tout ce que ne peuvent pas savoir ceux auxquels on 
s'adresse; on croit leur avoir dit sufiisamment ce 
qu'on veut leur dire, et il arrive trop souvent 
qu'on ne s'est pas jàit comprendre. À mesure que 
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le retour de l'empereur approche, il eût été mieux 
de renoncer à la forme des bulletins, en faisant 
insérer dans les journaux des articles mi-officiels, 
faits pour la classe éclairée à laquelle on peut tou- 
jours dire beaucoup de choses avec confiance, 
tandis qu'on ne peut rien dire dans des bulletins 
qu'on affiche au coin des i-ues , parce que ce n'est 
pas au coin des rues qu'on parle vrai en politique, 
et qu'on traite des intérêts de la société et du 
gouvernement. A d'énormes distances , comment 
connaître assez la disposition des esprits pour les 
frapper dans le sens où il faudrait le faire pour en 
obtenir justice, accord et soutien? 

L'incendie de Moscou et ses suites n'auraient 
certainement pas autant ébranlé la confiance sans 
la journée du a3 , et cette journée aurait produit 
bien moins de mal si on avait osé la présentera la 
France sous ses véritables couleurs. 11 fallait au 
moins dire franchement les faits; il en serait ré- 
sulté moins d'alarmes dans les provinces où tout 
a été grossi de ce qu'on n'a pas osé expliquer. C'est 
des rentiers et des capitalistes de province que 
viennent aujourd'hui les craintes qui dominent 
le crédit de Paris. 

La lettre adressée par l'empereur au général 
Hullin a produit un bon effet dans la partie de la 
société qui en a eu connaissance; on peut re- 
gretter qu'elle reste ignorée du plus grand nom* ■ 
bre; c'était an de c^s actes qui devaient rendre 
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l'«niper«ur prient ii Paris. HaU outre qu'il n'y a 
pa* de préteite pdur que c«tl« Iftttre davienufl pu^ 
blique, oft a ai bi«n alraogé l«a cbâaas que p«tt 
da personnes «Uraiatil compris ce qui l'a Baotivée> 
fM effet, il ett bien remarquable, pour mcâ du 
moins, que, dans «e qui a 4U publia oflieiella- 
uetit par les journaui, ob n'ait point parte du 
génà^lHullin} il y a plus, iln'a pas été question 
de lui dans les débats devant la commission mi- 
litaire, quoiqu'un assassinat soit un crime positif 
qui ajoute à tous les autres crimes , et qui ne pou- 
vait qu'afiaiblir toute disposition à la pitié pour 
les condamnas. Ce silence vraiment inej[plioable 
sur l'assassinat du général commandant l« place 
de Paris pourra servir à Taire comprendre à l'en- 
pei^r ce que j'entendais en disant qu'il ae for* 
mait des intérêts qui n'étaient d^ plus les siena. 
U est impossible de croire, quand on n'en a pas 
été témoin , tout ce qu'on a essayé pour perdre le 
général HuIUn dans l'opinion | oe qui était une 
bêtise plus enoore qu'une in&mie^ puisqu'il était 
impossible que l'opinion qu'on voulait former à 
Paris eût la moindre influence sur ce que pense- 
rait l'empereur en Russie. Vingt fois on a annoncé 
éa didgrâoe , vingt ft^s on a tiomitaé son Sueces- 
•curt et pourquoi I* peursuivait*oa ainsi? Poitt 
essayer de faire croire que se détendre H donner 
sa vie êo r^onssaal des factleus , ce n'était pas vm 
û uraad mérite. 11 y a d«s p«siUoM fiitaW dasA 
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lesquelles on ne peut plus faire que des fautes ; 
telle est la position du ministre de la police qui a 
chaire de former l'opinion, et qui ne peut en faire 
une bonne qui ne soit contre lui, ou une mau- 
vaise qui iie sôtt contre l'empereur. Si HuUin 
s'était laissé conduire en prison , loin de lui en 
vouloir, on l'auraitcouvert d'indulgence ^. 

J'espét-e pouvoir annoncer, dk«k ma première 
Note, que Paris a r^n-is cetle sérénité qu'on ad* 
mirait six mois encore après le départ de l'empc» 
raur} mais comme j'ai toujours été convainoa 
qu'il n'; a que la vérité qui soit utile à c«ux qui 
gouvernent t ma^ré moo désir de voir l'etnpereur 
aussi calme d'esprit qu'il a besoin de l'être, je né 
lui <tis que ce qui est vrai. À tout cmsidérery il 
ne faut pas reprocher aux Français d'être graves 
pour les objets graves ) on leur a tant de fois fait le 
reproche contraire. 

(i) Hullia « fini par itre doucement Mcrtfii, aùui qa'oB la 
verra dan* ma dernière Note. Il manquait de l'édacation néces- 
saire pour te ctasaer dans la haute société gouvernementale, 
molos encore Aam la société d'autrefois, et vivait à peu près 
isolé avec tontes les apparences d^iné grande représenlatloa. Sotl 
isoleifinit tanatt sans denté antsi k dek fliiU passés <kM ttèt 
Mdtps antlrieKrs} 4a mn» qi'il n'était pas MEcitoi éeartm 
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Paris attendait avec tant d'impatience le retour 
de l'empereur que sa préseuce a fait oublier tout 
ce qui n'était pas lui. On s'est entretenu exclusi- 
vement de ce retour jusqu'au jour où des discours 
bien neufs pour l'oreille des Français sont venus 
porter dans tous tes cœurs l'espérance de la sta- 
bilité de la monarchie, autant qu'elle puisse dé- 
pendre de la sagesse des lois qu'on appellera à son 
appui. Que deviennent nos armées ? à peine si on 
s'en iD(|uiète. Par réflexion , on trouverait que 
celan'estpas bien; mais, je l'ai déjà dit, la gloire, 
les conquêtes ne sont plus qu'un luxe pour une 
nation qui a tremblé sur son existence, puis- 
qu'elle pouvait de nouveau être remise à la merci 
des factions. L'empereur ayant fait entendre que 
la sûreté de l'intérieur et le complément de nos 
institutions seraient ses premières et ses plus con- 
stantes pensées , la nation française s'est mise à 
vivre sur ces espérances. 

On a besoin de beaucoup de paroles quand on 
est réduit à blâmer ou seulement à avertir, parce 
qu'il faut donner des raisons à l'appui de ses ju- 



D,9,t,.?(ib, Google 



DicËUBRB 1811. a8& 

gements et de ses pressentiments; on est toujours 
bref quand on loue. C'est bien se dit prompte- 
ment ; maià on trouve si peu d'occasions de le dire 
qu'on peut se reposer après. Depuis le retour de 
l'empereur, il ne s'est pas fait une seule faute en 
politique, aussi a-t-on beaucoup gagné. Tout ce 
qu'il y avait d'embarrassant dans les situations 
réciproques a disparu devant cette incontestable 
vérité qu'il ne s'agit plus du passé, mais de l'ave- 
nir. Courage et persévérance, mais surtout prompt 
rapprocbement vers la France de la plus grande 
partie de nos forces militaires trop disséminées, 
et de grands malheurs pourront se réparer^ De ce 
qu'on appelle l'habileté diplomatique, personne 
n'en attend rien; on sait trop bien de nos jours 
que ce sont les victoires qui font la diplomatie. Il 
n'y en a pas quand c'est une seule nation contre 
toutes, ou toutes les nations contre une seule. 
Nous sortons de la première position pour entrer 
dans la seconde. 

Que l'empereur se défie de ce qu'on pourra lui 
dire des alarmes que conçoivent les hommes de 
la Révolution. S'ils ont l'espoir de faire faire un 
pas rétrograde, ils harcelleront le pouvoir par tous 
les moyens, par toutes les ruses et les surprises 
possibles; mais s'ils trouvent le pouvoir ferme 
dans la route qu'il s'est tracée, ils pousseront la 
souplesse plus loin qu'on ne le voudra. De quoi 
s'alarment* ils? H n'est cerlainement question n^ 
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d'^igner çwx dopt «in s'wt »enri , mtoui qitnid 
on coroprqodFait qu'on g'çn «it sflrvi Irop loog- 
t«tnpS) DÎ d'appeler, pour le» rHWpl4£er, d«Q bom» 
ipe« jusqu'à présent éU'angers suv «ffaires- Dan» 
le& cirooostancee où pou« «oinineB • l«» Fmaçais 
pe sont pa» trop 4aQ9 I^mf uuitç pour oouoourir 
m CAlut généra}. U 4'sgit uniquftqeqt de demaq- 
der à d«s lois bien oombipées, »oa la garantie 
du présent contre la réaction politique «t armée 
de l'Europe, cela ne dépend pas des lois, mais de 
ne pas laisser d'incertitudes sur la protection gou- 
vernementale qui rallierait le pays dans la suppo- 
sition triste, mais qu'il faut prévoir, où il perdrait 
celuiquimaintient tout sous sa puissance. Les hom- 
mes de la Révolution n'ont rien à dire ftentre eette 
■ prévoyance qui leur adviendrait à profit comme 
à la France entière. Ils doivent savoir qu'il n'y a 
dans l'intérieur aucun moyen de résistaqoe qui 
puisse tourner en leur faveur. Il en est de même 
du côté royaliste, âl, par ce mot, on entend à la 
fois les royalistes d'intérêt et les royalistes d'opi- 
nion. Les premiers n'ont jamais mis en eux leurs 
espérances, mais dans les étrangers ) les seconds 
n'en sont plus à mettre leurs opinions au-dessus 
du repos dont ils jouissent. De toutes parts on 
pensera au plus k s'arranger avee les événements ; 
loaais il n'y a contre eette disposition d'autre ga- 
rantie que de se mettre en mesure de dominer lea 
évéoi 
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La destitution simple de M. Frochot a été d'au- 
tant plus généralement approuvée que le bruit 
s'est en même temps répandu que le conseil d'état 
avait été consulté, et que toutes les voix avaient 
été données dans le sens delà destitution. Comme, 
dans tous les gouvernements , le chef de l'État 
peut destituer de lui-même les fonctionnaires 
publics qu'il nomme par sa propre volonté, ou a 
vu dans l'intervention du eonseil d'état , admise 
eçtte fois, une certitude que rien n'irait pTus loin. 
Les intéressés sont rassurés. 
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Lorsque la politique s'élève a de hautes pré- 
voyances, elle doit être positive dans ses conclu- 
sioQS et simple dans ses paroles. Sous ces rap- 
ports, la dernière séance du conseil d'état restera 
remarquable par la facilité avec laquelle une idée 
juste l'a emporté sur de fausses théories, en dé- 
cidant que la régence serait dévolue au person- 
nage de l'État le plus intéressé à la conservation 
de la monarchie et du monarque mineur. C'est 
dans ce sens que l'histoire est toujours bonne à 
consulter, parce qu'elle offre les résultats d'une 
expérience générale. Dans les circonstances parti- 
culières, il faut la consulter encore, non-seule- 
ment pour les faits, mais dans les rapports que 
ces faits avaient avec les mœurs et les intérêts 
d'autrefois , afin de bien saisir les différences en- 
tre les intérêts , les mœurs du passé et les inté- 
rêts du temps présent. Sans ces précautions , l'his- 
toire serait un guide trompeur. M. de Voltaire a 
souvent menti comme historien , non en citant 
des faits faux, mais en les isolant de tout ce qui 
pouvait en faire comprendre la vérité et l'utilité. 
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Lonque là ramillé de Pépin succéda à la ftlmille 
deClovis, elle s'adressa au Pape- et aux évêques 
pour faire sanctionner sa possession , le Pape et 
les évêques jouissant seuls alors d'un pouvoir qui 
s'étendait sur les esprits. Le Pape et les évêques 
secondèrent la famille de Pépin dans un intérêt 
qui leur était propre, commecela arrive toujours 
dans les rapprochements politiques ; le Pape eut 
pour récompense ta souveraineté réelle de l'exar- 
chat de Ravennes, et le clergé français fut récom- 
pensé en derenant un ordre dans l'État, ce que, 
naalgréson influence, il n'était pas sans contesta- 
tion avant cette époque. De chaque côté on agit 
donc dans des intérêts présents, et non dans des 
idées systématiques. La famille carlovingienne fut 
forte du sacre , non contre les descendants de 
Clovis qui n'existaient plus, mais contre l'ordre 
de la noblesse , ordre unique jusqu'alors dans l'E- 
tat f et qui tendait à se rendre indépendant en 
profitant des circonstances pour briser l'unité du 
pouvoir. Les rois de la seconde race acquirent 
donc d'abord une grande puissance du sacre ; ils 
furent cortsacrés, mot énergique à cette époque, 
etpfferts-aux peuples comme les images et les re- 
présentants de la Divinité ; d'où est venu cet 
axiome longtemps admis sans contestation : Tout 
pouvoir vient de Dieu ! 
■ Voilà le bien. 
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Yoipi l« ^ m^nfenatit ; c^r tout sf ppiii^pse 

Çban^emago* , yj^^ç qi^ pou gèf^ a^fù* I^j^r 

M ^ftit jçppje»ir }^ parti jq«i ay^jt .éîé aS8î¥* ^W* 

qii'U y^neii d'acqtiéEif. U tint }«9 évêqiMS pre»qij« 
|:QUJpt}!$ wiemyiést atmût ioteryenir (Ions tour 
te» §^ f^éraiions politique^ , et pairut ne ïOidAtr 
itif^ ^s coQqoél^ itiufi pMf'^ éteafifs leur domir 
jiatitM). l« plergé «l#viQt afrogant; ii se mit aa- 
Af^sm ie» Koh, et erut las h<iHQrfir «n as^imilaot 
h rpyaut» aux digniiiâs «joclésias^ù^ue». Qass J« 
giftt, it I99 .«jL^gratda en 1^ souuuittaitf à la ài&à- 
{i^p« ite l'^Use- Le$ coU cBrlonagi.eas furent roi» 
en pmiifji^ fianpdtûqMie , furent 4^a^f «t pMi 
diM^aés, parce qu'oi} déposait los éïàfiiws , taur 
4i» qff'««i ns détrûjQ^ que les coi». Cest aàf^ 
qH>»v jQuis qui prec^dèrent le JoaoÀt on par- 
)l9Uàs\^dé«béameâ^ soi, paiKeiiue les légiatfis, 
iàUaitf: s^Qsf toute la poUtiquef y ptraduùaient 
]mr langa^ , et qu^ayant déclaré que Louis XVf 
Si'^iit .q^ç le premier àm fonctionnures publùos, 
oikdisait qu'on \e destituerait, et 9Sitk^]iC ouït dé- 
trônerait, parce qu'on destitue uj» fonctionnaire 
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pujilic, et qfî'çiî j}? ^^t^ôpe que Jgs rp^?. J^ Ipgi- 
qf^ ^5 fjits qe tri^vp tolJjfi^^s ^aP* \^^ ppp^é- 
quepcç? (^',ofl ep f ire. 

jGefie rpm^flj^e ^ur les ^if^ne^ce^ 4e Jw8*g« 
qfj'^èlîp /J?Rs j^pe n^ioi( J^ JH^pièi» dp copsir 
d^pef Je popyoir méfiterjêt d'être puiyip ; ,oi| y 
tfouy.ei^f, |d'i|tiles #\ertjsa,çiiisntç pur Jfi (fep^r 
dp ï?i^r intf;o4njre dspp les I.QJs fopdapifipl^les 
^es sjluat^>ns fif. dçp pjLprsgçionç iowmpatiJjleç 
9yeç l'prdie .qtf'on pjréten,d fon(^r- 

Pépin eut ffâfifm de chercher dwïs le potuvoir 
r^îpuj ]fi pap.cïwp d« pouvoir royal dont il ve- 
qajf: de ^e sjùsjx; Çbarlemagpe ^i)t tprt de trop 
admç^r^ le^ ,ëyéque$ dans 1« gouvememejU; c'é- 
tait provoquer la réaction de la noblesse; elle fut 
cftfff-pl^tfi- $pup }^^ succ^seMrs de ce prince, les 
uc^bles s,e rendifent ipd^pppd^ni* en fixant eux- 
ipéiflep Ipç Sjervi,ces qge pourraient esiger d'euj 
u^ royauté soumise 9 de? pjetne^ cspooîques , des 
prjpices déposa? copune des évéqvtes et par des 
éyêqwes. Pe là pï.qgit la féodalité , c'est-^-dire le 
«iprtwJHeipent dp U Frapcp au profij de h souye- 
r^ipeté persoppellç de ceu^ qui en pos^dai^nt 
le soi. J> filage à ^op tour, dopiiné par les pïapui^ 
de l'époque, ^e fit gperrier et fépdaJ pour toutes 
les terres qu'il possédait , et la copfusiop se rér 
p^dit k h fois spr toutes les situâtiops sociales. 
l^JPtfaçff aurait çéei , si l'Europe de ce temps ne 
s-^t tf<)uwé^ « peu prës dans h piéipe Htoatiop. 



r:,9,N..(ib, Google 



agi fo'TÈ xcvii. 

Les fondateurs de la race des Capëls ont: été 
dans une position différente de la race des Carlo* 
vingiens ; ils ont donné à la monarchie plus qu'ils 
n'en ont reçu ; car la royauté était tombée si bas 
qu'elle était , non-seulement sans pouvoir, mais 
sans domaines. Avant Hugues Capet la couronne 
était sortie deux fois de la race masculine et di- 
recte de Charlemagne; on aurait donc pu préten- 
dre à la couronne par les femmes , et dès lors 
toutes les grandes familles de France et de l'Eu- 
rope y auraient eu droit. Associer de leur vivant 
l'ainé de leur fils au pouvoir suprême parut aux 
Capétiens l'unique moyen de désigner leur suc- 
cesseur; ce moyen leur réussit. Voilà le bien. 
Voici le mal. 

Toutes les grandes familles possédaient des 
terres, en jouissaient en toute souveraineté, di- 
saient la guerre à volonté. S'il est un fait vrai en 
monarcbie, c'est que les fils de celui qui règne ne 
peuvent jamais se trouver au-dessous des hom- 
mes en première ligne dans l'État, et supporter 
cette humiliation. Le titre de roi, donné par an- 
ticipation à des jeunes gens, se trouvait donc in- 
compatible avec l'obéissance due à l'autorité pa- 
ternelle, à une époque où l'indépendance de la 
noblesse était poussée au dernier point. Hugues 
'' Capet associa son fils Robert au trône; Robert se 
révolta contre son père. Robert associa au trdne 
son fils Hugues; Hugues se révplta contré son 
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père. Il mourut. Son frère Henri lui succéda. De- 
venu roi, il associa au trône son fUs Philippe; 
Philif^ se rëvolta contre son père. Ëo oubliant 
comment l'ordre social était constitué à cette épo- 
que f on croira que tous ces princes étaient d'a- 
bominables gens ; on ne concevra pas comment , 
après s'être révoltés contre leur père, devenus 
rois à leur tour, Us plaçaient leurs fils dans la si- 
tuation qui les avait rendus criminels; on bénira 
la Providence d'avoir sauvé la France de tant de 
révoltes contre lesquelles elle devait succomber. 
Qu'on remonte à l'état de la société, on verra que 
ces princes révoltés étaient d'assez bonnes gens ; 
qu'à leur tour ils supportaient patiemment dans 
leurs fils ce qu'ils avaient fiiit contre leurs pères ; 
et que la Providence n'avait pas besoin de venir 
au secours de la royauté, puisque , dans toute la 
puissance du régime féodal, le roi était si peu de 
chose, avait si peu de pouvoir, que les nobles 
intervenaient plus souvent pour réconcilier la fa- 
mille royale que pour prolonger ses divisions, et 
toujours sans prétendre à la remplacer. Dans le 
cas contraire , il y aurait eu coalition contre le 
prétendant. La famille desCapets devint puissante 
à mesure que s'élevait la bourgeoisie , troisième 
ordre qui se forma sous cette dynastie, comme le 
clergé était devenu ordre sous la dynastie précé- 
dente ; le clergé, pour tout perdre en voulant tout 
■ dominer et tout envahir; le tiers-état, pour déli- 
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vrer (e pouvoir foyàï, et, plus" lard, pour metttè 
radiriinistràtioti au-desfiiïà dti gouvei-nettierit , èft 
feiiJpla^aïit p^ de t'afgeAf leS éerVîcëâ StMtyùHs 
persoûBels, et ^éy-iftettatft Sittài d'élMér Ui fôtoit*. 
tionMii^é publias dit-de^ds des àitudtRiVis t(in 
(bttttiièni Siitrt-fdiS Ses btdté^ diâtiùét^ a«tM FÉ- 
fat ; régidfe freâ ftori «ni Ttf^^iiîë , Mtfva^â èh 
Frdncé. 

Eti rè\'eiïant au Sujet impd^taril dfe la r^gerice , 
tralfé dans la dèrnièi-È àéatice du cb'nèeft d'état , 
ôrt terra <jue là fconslitdlîofi dé cétië îbàtïiùtlHh 
ëét (crtrt, pms(^ti'è!Iè pèiit être ufae néfcèssitê drfiiS 
irn féifi'pè iûdêtéfhiÎDéj^tie ïès' Èlioiés b'fif Tff^ié 
plirsiéurs fois H cet ëgaM èti Tràiicè l /ju'ïf J* rfvifff, 
pdùi décider lès c6nfé^tâ{io'ri^,dfe^ gril ndsè'orffâ qdi 
ii'èxisféhi ptiis , ffrucTis qoè' lè éëi-nktii âii ptihcè, 
lè thurofliiemertij ïé silcré dhfb'èrfuctiùp'ttHKi^ Ké- 
éoin d'être rïgôtf fèuSemeftt Éxéâ. lïèpàH déè sSêcIé^ 
lè^ idées AiÔftarchiqù'e^ fraiiçïliiès et ètiràpêënhês 
soiit (elles éur la ^ccèSsiôri àd (rôoe^ ^dë lé fifft 
sbrf ^Vtf^hôt de là ■èacdricé ; le reste n'est que réi- 
fjefc'f ffoiir des è^réflhonîés cïières àvtt peuples à 
profiWtioh' de lèut- alhtiquité. Si les idées' iÙbiisf- 
fch'ïqfteft n'étdTénf paîf Jomiiïantes daii^ lés èsprWè, 
aucune èérëftioniè Hè pourfa'ït lés ^fetfipîâcé^, ati- 
tuïiè' forcé sociarte n'e pàtirfaH j su()'pTéfer. itiUt 
p'o'iiVoir vietït dé DIèu était litié (iwiximé forte 
d^ris fes- (èrn{)^ retiftèirt j fe^ f) Wtres ëtt dhi àhbié. 
En la ë^bétaAUâht , comme' àti Ta m âé ttotré 
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temps , on est parvenu à lui faire dire que qui- 
conque s'empare du pouvoir a par cela même ac- 
compli une mission divine ; au lieu que la succes- 
sion directe au trône est une couvjction si vivante 
qu'on ne peut la nier qu'en niant la monarchie; 
or, c'est de monarchie qu'il s'agit. 

Dans cette séance mémorable où l'empereur a 
Jèfé târrf «Tidled ^u'ïl frftrf rtiaîriteriSiT* cdôrdbn- 
nèT,il â pfàxrvê, itnéiix cpié ne te feraftènt les (fliïs 
hë&ui hâsàùTieniéhti ,q(rt I^ hslutë ^dtWique h'tû 
/jue le bon sèhi sfppli^tfé U Se grande^ cKoséà. 
Piiîssé lé temps de l'H^géràtion *trè â jtltnâH 
ftaiké ! Lèà Fra^çfiis ioiit cssetïïîéîlement ptfftisaWâ 
36 \A èitÀfHtité et du nàtUtéi^ et sî fempérènr y 
fë^iéhi , fcornWïc \i Snrtpîfcité ë( le rirftotèl tte èbtii 
vraiment remarquable» qd'irtl ifiiHétf de toutes ïèS 
gfdndéùrâ, ïè chaflàrtàhiSmè tàiHherS éflflrf devant 
lé ridiÈûIé. Cé^l alors c^è titiiH tèisetàtis âè taire 
de là (ïfJÎHque ertibhDuillée d* totis lés régirties et 
^tiè nôtfs èonsuHefbti^ FbHtOii 
re^, biais pdùf cortipàrer éf Si 
n6às* a^ori* été, àë qttë ritttt* 
Acras p'ôi^voWi ëtte. 
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C'est UD spectacle curieux, pour un observa- 
teur, que la lutte établie au conseil d'état entre 
les bommes qui mettent au moins de l'amour- 
propre à conserver les souvenirs et l'action de la 
Révolution, et l'empereur qui, voulant écarter 
tout ce qui la consacrerait dans l'établissement 
d'une régence monarchique , y parvient par l'a- 
vantage de sa position, avec des idées aussi justes 
que simplement exprimées. 

Sur le projet, tel que M. le comte B^nault l'a- 
vait présenté , il y avait quatre observations prin- 
cipales à faire: i* au lieu de les rappeler par citar 
tion, fondre entièrement dans le projet nouveau 
les articles bons à conserver de l'ancien sénatus- 
coosulle , afin d'effacer les constitutions de la Ré- 
publique et le souvenir des pensées qu'on pouvait 
y avoir attachées à une époque où on croyait ne 
pouvoir parler de la monarchie que d'une manière 
détournée, ce qui ne trompait personne; a° re- 
pousser l'intervention du sénat dans toutes les 
circonstances passibles, excepté dans les cérémo- 
nies; son action n'est pas de gouvernement, et il 
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est trop nombreux pour sider à gouveroer; 3* ne 
pas indiquer de droit le président du corps légis- 
latif^ puisqu'on ne pourrait dire en quoi it serait 
nécessaire, et s'il représenterait pour lui ou pour 
l'assemblée qu'il préside; 4° ne rien admettre de 
ce qui éveillerait la moitidre pensée sur la va- 
cance absolue du trône , par conséquent sur ce qui 
présenterait la possibilité d'une élection, chose 
(out-à-tait inutile à prévoir, d'autant plus que 
nous ne sommes pas au temps où une loi suffirait 
pour encbaioer l'avenir à cet égard. Ces observa- 
tions ont été faites par l'empereur avec beaucoup 
de précision et toute l'autorité que donne la rai- 
son. Soit qu'il sentit le piège que lui tendaient les 
vieux de la Révolution, soit que, sans défiance, 
le bon sens l'ait conduit au vrai, il n'est resté du 
projet que ce qui est bon , par conséquent abso- 
lument nécessaire. C'est de même une idée sage 
de faire remplacer ces mots qui disent trop ou qui 
ne disent rien : Conformément aux constitutions 
de VEmpire, par cette formule qui lie tous les 
temps : Conformément aux lois et aux coutumes 
de France; en6n c'est encore l'empereur qui a re- 
poussé la Ëiculté qu'on voulait donner au souve- 
rain d'adjoindre à volonté quatre hommes à ceux 
appelés de droit au conseil de régence. Ceci n'é- 
tait qu'une tentative faite par les présidents des 
quatre sections du conseil d'état, qui n^avaient 
pi^ osé s'expliquer plus clairement; mais il est 
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certain qu'ils se désîgtïaient. Ori èw a fait ^Édé^sf-'- 
ïètneni la remàpf^iïe, bien *[tfà Voîii }M4Se , pstcè 
((ii'ét\e est plalifinfé. Le cdtiséil âéti(t ■ ftésîâé psèè 
Tempei-eùr, peut ê(re con'sidéM tfoiiàiW6 «rne eïi . 
cèptîori. C'es( Itri qui en foit le point oit se toh- 
cënt^en'ï fous lès'ioféréts de botië styct^é, aii dtÈ 
tiOAniiètit ce qiii S été tégU, &à on <*écîdé pàùt }è 
pWsent ëh pfévfVyànt po\it Vivènit; 6Ôt àii pStfJè 
3è tout, ipitce i(ue l'éaipèHut proVd^ë Sût tWH. 
teftè concentration n'a de fofte <Jue fter cèlliî ^(fl 
Va ctèée; elfe né seraW fms supportée pa!t}eêitli^ 
nisirès, et petif-étrè pst la F^nèè, àou^ nriè àUtté 
direction. À quoi boti donner îd^s àiti ptéiiâèxità 
des âections du tohseil d'étslt, par pfé^byènitë j 
une position politîqiie spéciale qtre rien fié juslf'' 
fierait? Ëri multipliant les meiribres d'ùtt colï^eil 
de régence, on ne ferait que lui inspirer I* déàiff 
et p'eiit-être Ini mortirer la' nécessité de tout ren- 
fermer dans on torisèiï privé f fie qtiî n'âfHtë qOë 
frop souvent flans lès temps de liiirfcHté. 

Lé fonds du projet est feori tel ^u'îl ké frouVë 
ainsi ftiodîlîé, ridh' d'une b'onïé at)s6Iue, pàfce' 
que la bonté absohi'é est un idéal è^ ^ôlltlt^'ë,' 
iïïàis d'une bonté Relative; et cela suffit. On ptiit 
dire avecVéf-ité qti'on né Tàui'ait désavoué à au- 
cune époque de lai rtïonaf-cîiié. Re^te lâ rédafcHoii,' 
qiii a besoin d'éf re pesée Stiiis 6bàcuri de sèè tiiois; 
d'abord k èào'sè de l'Impôrfahcé dé k Idî , et fidiè 
pour qu'il ne s'y glisse aucune ëiprèiéion qui né 
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toit pttiptè àti Sujet. Par ^ieidptè, fl hé tablpAé ,' 

ainsi que M. le cQinte Regnault l'avatE fait piv di^ 

tfaetibn; iftèttrè te terfifbîfè de U néphbh^ue 

■^ur le tèfrtttiifè de l'Empiré; W citer pa^ lèttf 

(felè dêS drliclës de dëci^ts faits' èdrfà dèS régitn*^ 

(Jtft Ir'oat été qdè trffhsitoî(-ès. i( rié fadt (dé floif 

f>tQS que le pëttâat artrctè ttfmrfleWfce tfîhsi : «Si 

fempfef èffr meurt i'aris qitit itit été disposé de IS 

fëgèfice. » Sans ^U'il ait été est d'an vagUe èV- 

fraJîiHt ,' et pourfslit Iffîssèp ihcfei-tain' (pii a !è droK 

de dîsp'osèf; sahs avoir disposé ne laissé difcOtiè 

ibcèrttiade. Eii gëhéfat, èette rlda:ctitiri â besoin 

d'êlfe mintitieilisèifient exàmih^ë. Si le projet riè 

f'èvienf pas Am to'rt^eîl, j'ajdirtéfaî hiêtfië à'ptei 

qu'il y sefa retenu et défiflifivetfJeùt àrfêté; 11 iè- 

^alt hëcèss^ire que TetripèreUr iît vettir M. de Fùfii- 

iànés,- oii totrtè autre (ïersono'è ayârit liutanTr qliè 

lui la propriété d'expressions, et ^u'il fui dé^ 

inandSt ses ùbservatiofls,' non' sut le fond dei 

choses, toais sur les termes dans lesquels 6êà 

choses' sorit présentées. Ces précautions ne saift 

pas à négliger, surtout à des époque^ ô\i oii s'est 

iqiteS àvé6 des 

(ies de profcii- 

difej il n''y k 

f, poSht d'idée 

qô'èi'icéâ; et ^ 

6*èstdétàêniè 
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avec la parole que l'homme crée la société ou 
qu'il la brise. 

It y a dans le projet use condition que per- 
sonne n'a comprise au conseil, moi pas plus que 
les autres; c'est la supposition où un prince fran- 
çais, possesseur d'un tràne au dehors , le perdrait. 
On déclare que cette perte ne pourrait être censée 
accomplie que par un traité. Sans doute il y a ici 
une intention , mais elle n'est pas exprimée. Si on 
a \oulu dire que l'empereur de France,. toujours 
coosidéré comme le chef de sa famille , garantit 
la couronne de tous les princes français qui en 
possèdent une, et qu'ils ne seront ceijsés l'avoir 
réellement perdue qu'autant que l'empereur sera 
intervenu dans le traité qui contient cette renon- 
ciation , il faut l'exprimer. Si on a voidu dire autre 
chose, il faut le dire clairement. Si ce qu'on veut 
prévoir est difficile à exprimer, il faut retrancher 
l'article. La nécessité de parler net ou de se taire 
est ici plus grande que dans toute autre circon- 
suace;je vais en indiquer le motif plus que je ne 
l'expliquerai. 

Toutes les familles qui régnent en Europe sont 
anciennes et se maiutiennent par d'anpiennes 
lois, d'anciens usages qui ont prévu les con- 
ditions et r^lé les droits d'héritage dans toutes 
les branches. J'en excepte la Russie, où les révo- 
lutions de palais sont plus fortes jusqu'ici que 1» 
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tentatives faites pour 6xer le droit de strtice»sioA, 
ce- qui prouve la nouveauté de cet empire. En 
Fraoce nous avons uHe dynastie qui commence; 
un membre de la famille impériale a été mis 
comme en dehors des conditions de sa famille; 
d'autres membres ont reçu des trônes; ils les ont 
reçus de la victoire, sans conditions connues de 
renonciation possible, sans traité qui ait lié les 
puissances étrangères à ces conditions. Ce qui peut 
surgirdes incertitudes qui accompagnent les nou- 
veaux établissements royaux nedoit donc pas être 
prévu dans une toi sur la régence; je le crois im- 
possible. Il faut alors se borner à ne traiter que ce 
qui regarde la France, sauf à revenir dans d'autres 
circonstances à un pacte de famille qui peut avoir 
de l'efTicacité dans l'intérieur, et n'en aura jamais 
au dehors qu'avec les puissances qui le reconnaî- 
traient, en intervenant dans les conditions. 

Je ne pourrais dire combien je rencontre dans 
le monde de gens considérables par leur for- 
tune, leur position et leur éducation, qui s'é- 
tonnent qu'on fasse une loi pour assurer la ré- 
gence à la mère du roi mineur; ils croyaient que 
cela était de droit. Plusieurs membres du conseil 
d'état avaient la même opinion; ce qui n'est pas 
étonnant, puisque ce fait a été dominant dans 
notre histoire , surtout dans la partie qui se rap- 
proche le plus dé notre époque. Cette mesure aura 
donc pour elle un assentiment fondé à la fois suf 
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des préyeatiaos çt ;;ur ^«$ sowâif ips séç\ê , laî f^ii 
qfiinqu^ tpDJQj^rs ftux ^t^iiljiswiqenï^ qu'on «r(^ 
pouyoir préet sur il«s condùnaisont improvisées. 
^ voUù un çinguliçr e^eiiiple,' Tous les membres 
!^ CPfisejl d'étal croyaient que les préséances 
étaient fixées par les titres , et tout marchait efieo- 
tiyewèflt dans ce sens. Point du tout^M. M... nous ' 
a appris qu't^es étaLenl légalemept régiées par 
l'époque de la notnibation. Après ^^ qu'on fasse 
des lois, des décrets^'des sénatus-consulte, et 
qu'on s'imagine que cela sutHra pour qu'une na- 
tion connaisse les conditions de son gouverpe- 
Sftent, lorsque ceux qui en font partie ignorent 
eux>ménies les conditions de leur position! Tel esf 
rinconyéiji«it attaché à ce qui est nouveau, qu'on 
b'^ pense qu'au montent où on le discute pour 
l'établir, et qu'on l'oublie aussitôt , s'il ne se lie à 
aucuns souvenirs ou s'il les contrarie. 

Beux grands événements (car la conspiration 
Maliet en est ud) se sont réunis pour nous donner 
une profonde instruction. Demander avec calme 
et franchise aux lois tout ce qu'elles peuvent ac- 
corder à la stabilité de l'État est bien; te reste 
est soumis à l'empire des feits , et la guerre qui les 
a créés peut seule en do/iner la st^ution. 
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pp peut réduire à bien pey de mot? ce qu'il est 
ppssibte de dire sur le serraept que doit prononcer 
le prince impérial à Téppqup de son couronne- 
ni^nt. 

Plus est ancienne la formule d'un arment fait 
daps cette circonstance, miçux elle vaut; quapl 
au fond du sermeot, les rois de France ont pro- 
noncé le ipéme pendant de^ siècles, et ou ne trou- 
verait qye des contradictions dans leur manière 
de gouverner ou de se laisser gouverner; preuve 
trop évidente que le serment n'a par lui-même au- 
cune importance sur les directions politiques, 
bien qu'op le présente au peuple comme un en- 
gagement pris par le souverain , envers la Divi- 
nité, de n'agir que dans l'intérêt public. 

On demande s'il est nécessaire de changer au- 
jourd'hui quelque chose au serment fait par l'em- 
pereur. 

La réponse n'est pas simjJe: Si on veut con- 
tenter les hommes de la Révolution , il faut laissejr 
le arment tel qu'il est; si on veut satisËùre la 
partie n^oparçhiq^^ 4^ ^^ pation^ il y aurait des 
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changements à faire. Ainsi , pour se décider sur 

le parti qu'on doit prendre, le premier point est 

de savoir à qui on veut spécialement s'adresser. 

Ce qu'il y a de positif en ce moment, c'est que 

la formule qui plaira aux uns ne plaira pas aux 

autres. 

Dans le serment prononcé par l'empereur, on 
a mis des choses qui ne se trouvent ordinaire- 
ment que dans une déclaration des principes de 
droit public. Il le fallait bien , puisqu'à la suite de 
tant de changements de régime la France n'a- 
vait plus ni lois , ni coutumes , ni principes géné- 
ralement reconnus. Dans le choix qu'on a fait des 
articles de la déclaration de l'Assemblée consti- 
tuante, on a pris légalité des droits, égalité qu'on 
ne peut logiquement soutenir, puisqu'elle est dé- 
mentie par tous les faits de l'ordre social. 

Par égalité des droits, si on entend que per- 
sonne n'est exempt de payer les impôts, cela si- 
gniGe égalité des chaînes; si on entend que tout 
le monde a droit de parvenir, cela ne signifierait 
que l'égalité des prétentions. De ce que les an- 
ciens avaient des esclaves et que les hommes li- 
bres pouvaient être réduits par le sort des armes 
à la même condition , aurait-on posé en principe 
qu'il y avait égalité entre les maîtres et les es- 
claves? Dé ce qu'un homme qui n'a pas dé fortune 
peut en espérer une, dirait-on qu'il y a égalité 
«Dtre les riches et les pauvres? On se moquerait 
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de quiconque raisonnerait ainsi. On peut agir de 
même envers ceux qui soutiennent l'égalité des 
droits dans une monarchie. Cette égalité n'est 
possible que dans une démocratie où effectivement 
le plus grand nombre a droit ; et encore le mouve- 
ment de la société y met-il bien des restiicUons. 

Quant à VégaUté des chaînes, le souverain ne 
s'y opposera jamais, trop heureux d'avoir affaire 
à une nation qui veut bien croire que, quand tout 
le monde paie , tout le monde est libre. Jusqu'au 
cardinal de Mazarin , nos aïeux faisaient consister 
les libertés de cbaque ordre dans le droit de ne 
prendre part aux contributions que de leur con- 
sentement réel. Le clet^é est le seul ordre qui 
soit arrivé jusqu'à la Révolution en conservant ce 
droit Aux terres nobles, il ne restait plus que de 
pauvres privilèges. Si le tiers-état, au lieu de de- 
mander l'égalité des charges, avait réclamé , pour 
lui comme pour la noblesse, le droit qu'avait con- 
servé le clei^é, le pouvoir royal n'aurait pas été 
anéanti ; mais il aurait été restreint comme il l'est 
en Angleterre, avec les différences inévitables 
entre un pays insulaire où on peut sans danger 
affaiblir l'ascendant militaiFe, et un pays conti- 
nental où l'ascendant de l'armée ne peut Jamais 
être exagéré ou affaibli sans danger. 

De Pégalité des charges si on passe à VégaUté 
des prétentions j dernière manière d'expliquer le 
principe de régalité des droits, on trouvera que 
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le fîtlt fl loujoats extitj ^ns la ïbdtiarchie frâd-' 
çaUëj 6t qu'oti n'a rï^d gagflé à le prâélaitteri Dâni 
ftUcUn temps, daus aubuti pdya monarchique éWd^ 
|)éen la faculté de parvenir n'a ét4 intehiite SU 
mérite; autrement ce ne serait plUs Une moner- 
' chie, mais unfe aristocratie à la manière de V&- 
tlise. Dans toutes les organisations sociales il y a 
des dt-oits acquis et fliés qu'on maintient pou^ as> 
surer la stabilité de l'État^ mais qui ne nuisent h 
l'avancement de personne. Si cela n'était paâj 
comment se recruteraient les .cot-ps politiques? 
Quel homme de sens consentirait à accepter le 
pouvoir sons la cotidition de ne pouvoir em- 
ployer le mérite d'autant plus authentique qu'il 
serait parti de plus bas pour se signaler P Qu'ott 
étudie notre histoire. Sous la première race , le 
pouvoir politique était nécessairement concentré 
ddna les conquéhints ; aucun Franc n'aurait pensé 
alors sans honte à quitter les armes pour se consa- 
crer à l'B^lise j longtemps encore après la cori- 
quête, couper les cheveut à un prince, le faire 
entrer dans un couvent, était le rendre incapable 
dé gouverner et le priver de taus.ses droits. Ce- 
pendant lea éVéqUes , les abbéS j les moines , toU$ 
de la race Conquise, avaient la plus grande in- 
fluence sur les affaires intérieures, sUr les réSOiu- 
tlohs des rois, parce que le saVOir était de leur 
c6té. Cet ascendant, obtehU par la supéHorité des 
lumières, ptocUraau clergé les mtfjens de se iilire 
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i^CBtitiattfê t^titttie ua dt^t%}H}Utiquë; et^ugirf, 
U)ï de piii'eHtg ii pauvfeii qu'on fintit qu'ils de^ 
itiâh^iëut rauffi6»ë , detim nDH-seulettient l'ami, 
Ib pt^mier ministre de Louis VIE ^ mais il fut 
tidmrfaé figent db royautne pendant le voyage 
ri'outfe-met db ce monarque') sans éprourer au- 
eutiie oi^oâitioti. Toutes Ifes ëlëvatiDOs sorties de 
lâbtMtr^bîsie^ depuis cette épbque^ seraient Idn- 
^88 k citer) et tié seniieut iaàs doUte que dés ext- 
^ptibus ) mais le nlérité à un haut d^ré ne ien 
jamais autre chose sous tous lés régimes pos- 
sibles. La plus grande preuve qu'on puisse donner 
t}U'll n'j avait pas d'exclusion datis nott^ mo- 
narchfe se trauvenùt dans Ib fatiilité bvéc laquelle 
titi appelait mértie des ëtl-angers au ttiinistère; 
M. Neckèt- en a été Ib dernier exemple. 

I^our bien coibpreùdre ce qui a porté l'Asiem- 
jtflée dtjnstituanté à proclamer fégaiîté dés dhiitsi 
il faiit se rappeler qu'alors le combat était entré 
U ndblësseet une boui^eoisie qui l'égitlaitén for*^ 
tunê et la surpassait en instruction; et que le^ 
tiobles n'avaient plus de privilèges que par des 
tanilés dé cour et des distinctions de titres sans 
devoir. C'était là ce que la bourgebisle ne pouvait 
plUff supporter. La noblesse ne se fit pas illusion} 
felle s'abjura d'asâeK bonne grâce. Il lui restait Un 
avantage qu'elle ne tenait pas dès loi^ , taâis de ses 
Habiindesj «iet avantage dUre ericore. 

Les nobles oht une tiunille dont tbus les meni- 
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bres se souliennent, même quand ils sont divisât 
Celui d'entre 2ux qui sollicite des emplois ou des 
faveurs est toujours sûr d'être soutenu non-seu- 
lement par tous ses parents, mais encore par ses 
alliances. On ne se perd jamais de vue. Dans toutes 
les circonstances de naissance, de mariage, de 
mort, on se rappelle les uns aux autres. Il n'en 
est pas de même des bourgeois; ils n'ont pas de 
famille constituée. Celui qui s'élève ne demande- 
rait souvent pas mieux que de n'avoir pas de pa- 
rents ; il les éloigne autant qu'il le peut pour s'é- 
viter des charges faciles à prévoir^ et parce qu'ils 
rappelleraient aux autres et à lui le point d'où il 
est parti. La force des familles anciennes aura donc 
une supériorité sur l'isolement des boui^eols , 
jusqu'à ce qu'ils aient à leur tour force de famille. 
Eh bien ! le principe de l'égalité des droits leur 
rendra très dilHcile la possibilité d'arriver à ce 
but. Certes, sous l'empereur, beaucoup d'hom- 
<n était au-dessous de la haute 
s, plus qu'à aucune autre épo- 
lociale très élevée, et ce n'est 
n vertu du principe de Pégc^ 
reuve en est dans le droit élec- 
• a concentré dans les six cents 
laque département. Personne 
iculté de devenir un des plus 
,)artement ; mais il faut que la 
fecuité soit d'abord devenue un &it pour qu« le 
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droit s*y attache, et ce n*est plus que l'égalité eatre 
des égaux. 

Dans cette discussion sur le serment à venir du- 
prince impérial, rien ne m'a plus frappé que de 
voir un conseil d'état composé de comtes et de 
barons, présidé par un empereur, défendre le 
principe fondamental de la démocratie, en re- 
cherchant les plus sûrs moyens d'affermir une 
monarchie. Un président de section , ministre 
d'état, s'est engoué jusqu'à parler de l'égalité qui 
règne en Angleterre , et à affirmer que le frère d'un 
pair est souvent marchand dans la cité , ce qui 
supposerait qu'il a reçu une éducation spéciale 
pour mesurer de la toile ou peser de la cassonnade. 
La boutique à Londres est bien au-dessous de la 
boutique à Paris , et les marchands y sont tout-à- 
fait en dehors de la société. Là , il est vrai , tout le 
monde spécule; le roi lui-même prend intérêt 
dans toutes les grandes entreprises par ses fonds 
partiel 
capital 
stituéi 
lesfon 
bien j 
noblei 
ne lai 
l'appe 
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l'Angleterre a mia «f» {il^^rt^s wus la protçc^iq^ 
des inégalités et n'a point à le regretta ^ HMSti 
lefiin^lité^ s\)TgUseDMles partout, çxcep.té^))"^ 
l«fi rqe». Unç ioglai^ conserve un titrp «Mpévieuç 
^u titre de l'iio^iine qq'plle éFWMse, $i ell^ jo^ft, 
sfiit (le ce ti(re ^v^nt çop wanagç ; pp q« peut «lier 
plus Ipin çoulre VégiiHté et pftqtrç I4 laispq dçs 
siècle». te« préséances ^opt (ellfuniteat gr9(l^ée% «( 
multipliées qu'elles ç çinjçiqt (a ppsUiqn ^'v^^étvanT 
ger insupportable, tant il lui faut d'étude ft ^e 
présence d'esprit ppur ne pas tofntter e^ hnW, eX 
cette çxcç^ive tiubtiMté dans les^ dUlinçtiops pe 
s« copserye qufi poi^r défendra le;^ ^^Wi\s, açqif^ 
çpptrç la pente Daturç|lç d'upç patiop nt^rçjiim^e 
vçrs l'égalUé- Lp ppbl^jwie risile a été ^ongtçfipg 
simple 4«os s«i mçpuçsi faipilièrç et prptçcteîcçî 

1^ poiJeîise qu'ofl appela dç çqHrtfii§iç a tPHlom"* 
été au cpptraire diffippUuçuse, guindée^, fat^g^Rip 

dans ses prétentipnii , eï c'est p^r ses t^^fams. ipèro^ 
qu'elle «çrl de barrière ^ ifi prewèiie. ^prçs cela 
qu'pq ewiie c|e r^ter la «pciété par de^ i^éç$ ^- 

Ée de cf gem-ç que tle p^rve^tr 
mie (te serment, qui ne cp^lfti 
efl fappprt ayçc l'e^ri^ et Içs 

té; lusis» ei^ pç mpiflçpt, si ofl 
^tme les homn^es qui pQt dp popvpir ep çfcaP- 
^eanf la (qrpiule 4u ^eïpçftï RToqftflçé p^r l'ew- 
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inettra de le i-ectiger-, ou i) «er» da npuvfiim pr»- 
DPfip^. On Dp vpit pits cp qu'iiD s^rpi^nt de rei s 
cjiiif^é à ce qui gérait arrivé sapa ce «prniept , ni 
qu'il puisse avoir 4*itiflqpnoe sur les évéqpmealg 
a veqir; partout où li^ succpssîpn au tràne «'ac- 
ppmplit d'eUe<wéine et w"^ coïiditioQs, le rest« 
ne fait partie que d'upe céréœQnie. 

EXPLICATION. 
Après cette Note et lea trois qui la précèdent, 
la ]Sote qui va suivre paraîtrait inexplicable aux 
lecteurs qui ue prendraient p^s la peine de réflé^ 
ehir qu'une diftcussion sur une loi de régence, 
renfermée dans le eopseil d'état, faite avec calme 
et toute de prévoyance, ne poqvatt avoir aupuoe 
influence ep dehors sur la flisposition générale 
des esprits ramenés , par la conspiration de Hallet, 
à juger la misérable organisation de la France, et 
qui comprenaient enfin, par nos désastre» en 
Kussie , que la furepp des conquites finit toujours 
par amener de terribles réactions. L'empereur s^é* 
tait plaoé dans la aé^tisilé d'avoir contiauelW 
ment à se justifier par des succès , et le succès ve- 
nait de lui manquer. Plus il avait acquis, plus il 
avait à pendre. Le décret même sur la régpnof- ne 
servait qu'à confinaei« la' prévision d^uQ malheur. 
Cftdécoet, tout pianarchique, blessait-les hommes 
de la iUvalulioia au moment oÀ il élail indispen- 
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sable de réclamer leur ancienne énei^ie, répugnait 
aux hommes d'autrefois pour qui se présentaient 
de loin de nouvelles espérances, tant il leur était 
difficile de ne pas penser que les puissances étfan- 
gères feraient entrer la cause des Bourbons parmi 
leurs combinaisons. Les hommes politiques blâ- 
maient l'empereur de ne pas profiter du temps 
qui était encore à lui, pour accorder à l'incendie 
de Moscou la part qu'on est toujours obligé de 
faire aux grands incendies. En le voyant s'obstiner 
à ne pas rapprocher de la France tant de moyens 
militaires disséminés, ils acquéraient la preuve 
qu'il conservait l'espoir de tout reprendre; c'était 
à ne jamais finir, et la France succombait d'épui- 
sement. I.<es hommes politiques n'ignoraient pas 
non plus jusqu'à quel point l'Empire s'était aUéné 
l'esprit des pays conquis, et que les peuples avaient 
au moins autant d'injures à venger que les rois. 
Toutes les conséquences de la retraite de Moscow 
ne se publiaient pas depuis le retour de l'empe- 
reur ; mais les nouvelles de ce qu'on appelait alors 
des défections ne circulaient pas moins, et, par ce 
qui était connu, on préjugeait avec plus d'inquié- 
tude ce qu'on iguorait encore. Hors du conseil 
d'état, qu'importaient donc les conditions d'une 
r^ence, et cette résolution tardive de se faire 
monarchique pour des circonstances dont on n'é- 
tait plus maître , dans des idées qu'on oublierait 
probablement aij premier retour de fortune. Pour 
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moi» dans cette discussion, je ne ¥0)^318 qu'une 
occasion d'écrire sur un sujet donné, sans cesser 
cependant d'étudier avec soin l'opinion publique, 
afin d'être en, état de la présenter dans toute sa 
vérité f espérant, sans trop savoir pourquoi, sinon 
que c'était mon plus grand désir, qu'une rupture 
à l'amiable s'ensuivrait. Qu'aurais-je eu à dire en 
effet, quand tout allait encore être remis à la 
force? 
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NOTE C. 



Si j>vai8 la pertitude qHp l'empereur copualt 
bien les dispositions de l'esprit public, t^Ues 
qu'elles sont en ce moment, il me serait impossi- 
ble de partager les alarmes qui augmentent d'heure 
en heure avec une effroyable activité ; mais si l'em- 
pereur ne connait pas la vérité à cet égard, si on 
ne la lui dit pas dans tous les détails, si on cher- 
che à lui faire la moindre illusion , alors il est per- 
mis de concevoir de l'effroi , car tous les signes 
précurseurs des grandes catastrophes politiques 
existent. Dans aucun temps , on ne s'est plaint si 
haut et avec si peu de mesure ; dans aucun temps, 
le blâme n'a été répandu avec plus de profusion 
sur l'autorité. S'il n'y avait qu'un parti , en vingt- 
quatre heures tout serait fini ; s'il y avait un homme 
qui osât , les partisans ne lui manqueraient pas. 
Heureusement il y a plusieurs partis (quel étrange 
bonheur!) qyi s'observent et se ménagent par 
prévoyance, et d'hommes il n'y en a pas un qui 
puisse oser. Mais si le mécontentement actuel se, 
prolonge, si on n'en saisit pas toutes les causes, 
et si on ne parvient pas à l'atténuçr, il est imfjps- 
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sible que le pouvoir ne se sente pas bient6t affai- 
bli au point qu'il clrerchera trop, tard les moyens 
de se raffermir et de sauver la France. 

' Que l'empereur exige qu'on lui dise la vérité; 
jamais il n'a eu un plus grapd besoin de la con- 
naître; mais qu'il se méfie également des hommes 
l*^gers et des flatteurs; qu'il se demande où serait 
la garantie du pouvoir si l'ipsu^ordination j après 
s'être glissé,e daps l'arniée, se répaD4<*it dans i(n« 
nation qui se croit méprisée^ avilje, et qui cherche 
à reporter uniquemepl sur son phef la responsa- 
bilité des événements. 

Je n'ignore pas qu'il y Ji dii ridicule à paraitfe 
effrayé •^ ip^is j'ai assez prouvé pendant la Réviilu- 
tion que 1^ peur n'allait pas jusqu'à moi poQT' 
ê\re au-dessus de ce ridicule, e\ je répète qk|ç 
tous les signes précurseurs des graudes catastro- 
phes politiques existent. Au reste ^ nul mouve- 
ment qe parait devoir venir de Paris ; c'est p;^ les 
extrémités de l'Empire que viendrait la dissolu- 
tion , et si elle se montre \inf fois d'une manière 
positive , rien , dans l'état actuel df 1^ France, ne 
pourra l'arrêter. 
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Ma dernière Noie était montée sur un ton très 
haut ; mais je ne puis en descendre ; il faut donc 
cesser d'écrire. Je conçois très bien que l'empe- 
reur se trouve dans la malheureuse nécessité de 
ménager le parti révolutionnaire avec l'espoir, 
plus ou moins fondé, d'y trouver une exaltation 
qu'il peut croire nécessaire pour défendre la 
France contre les armées coalisées de l'Europe. 
Que peuvent les raisonnements dans une telle 
circonstance, et ne suis-je pas 
mander pourquoi je m'y trouve 
qu'il n'y a eu de ma part au 
sonnel ? 

Depuis le retour de l'emperei 
à m'écrire des lettres anonymes 
que je paierais cher un jour les 
que j'ai avec lui. Ensuite, on m'a charitablement 
écrit qu'on était déjà parvenu à foire exiler des 
gens qui avait accepté une position semblable à 

(i) Cette Note & été imprimée par extrait daoi ma Corres- 
pondance politique et administrative. 
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la mienne , et que bientôt j'aurais mon tour. Soit. 
Cela ne m'a point paru plus eHrayant que quand 
M. Desmarest me disait confidemmènt , à mon re- 
tour de Hambourg , qu'aucun homme en place 
ne souffrirait F indépendance dans laquelle je 
vis y et que mon existeiice n'était pas aussi assu- 
rée que je paraissais le croire. 11 entendait sans 
doute mon existence politique. Toutes les exis- 
tences politiques étant sujettes à des variations, 
la mienne , comme celle des autres , il n'y a pas 
encore là de quoi m'alarmei'. Mais , à part mes 
tristes pressentiments sur l'avenir, pourquoi con-r 
tinuerais-je à écrire quand je sais qu'on a osé 
dire à l'empereur, sur une observation faite par 
lui, qu'il tenait cela de ses correspondances et 
qu'il n'y avait 
des gens qui c 
reur? Je le sa' 
ne lui apparti< 
Révolution. M 
jusqu'à le lui 
demandé d'où 
avait dans ses 
cela ne l'ait p 
lui des intérêt! 
qui m'étonne 

avec l'invariable résolution que ce soit pour la 
dernière fois. 
Et qu'ai'je doDQ avançé:qui ne fôt pu vr9i?AS4 
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dM-ili^ Note ne «Dtitêntdtque IndAu mw i U ttwA 
kntTatiteB : 

10 TouBlbs signes précurseurs del gntidMdl- 
wstrophes politiques uistetit ; 

io Nul ftiouT«Ëneht tie paraît détdir Venir d6 
Pttri«)Vtnt pir led extrëttiitiss dtr l'Ettipirfe ({ue 
«ieadrii là dissolution. 

Puisque les Kotbs que j'adresse à l'empei^ur 
sMlt 1h6s par des geti9 qui crbient pouvoir )çs dé- 
mentir d'un mot i qu'ils llseut encore celle-ci, âfitl 
du tnoins qu'ils dppretinënt ce que j'entende par 
signes préourceurâ des cdtastroplies politiques. 

Quand les révolutionnaires parlent des Douiu 
bons et les rn^allâtes de la République, il y d déi~ 
.ordre dans les idées Et crainte dé tous les Côtësli 
Chacun sent qu^ le pouvoir qui a coiltenu touS 
lea partis va cesser; tous les partis d'interrogeni 
en déguisant leurs espérances, afin de surprendre 
leurs sfecrets réciproques et de sâvbir c« qu'ils 
doivent redouter les Uns de* autres- C'est tdu-- 
jburs l'époqUfe où tés intrigants s'empêtrent de l'o- 
pinion. 

Qua^nd ce désordre existe ^ il se glisse dans le 
tnonde d'étranges SUperStitloiis j qui toUtfes se mp- 
portenl à la' politique. Or, U'a-t-Od p»s ènt«nda . 
toutes les-soclëlés poUSSel- des cris d'effroi cttntre 
Tannée i8i3, ii cause du nombre treize, ëi parce 
que celte année commence et finit par Ofl ^'èn- 
dr«dl} et parce qtt'on y compte U-eizt tunes ^ et 
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pftffee qt^'eA {da^bt tes UbS aù^essofis dei auttiè» 
l&a chifireâ (]ui ibnneot i8t3, M les Additionnant 
ensuite, on trouve encore le nombre- trelz», et 
parce que la retraite de Moscou s'est faite dan^ la 
treizième année depuis le consUlatPL'année 1793, 
époque du supplice de Louis XVI, n'est<elle pas 
rappelée pour preuve que les années trt<ize dbi- 
Teot être dësastreusesPCes superstitions, qui liais^ 
sent de la crainte d'un danger et servent à l'aug- 
menter, ne méritent-elles pas, par la rapidité aVec 
laquelle elles se propageilt , d'être comptées au 
bdttibre des signes précurseurs ? 

Mais le signe le plus grand est l'iDcertitude 
qu'on voit régner dans ta politiffu.e du souverain^ 
dans ita discours ^ et certes il est impossible dé 
dier que cette incertitude n'ait été sensible pour 
le public. La manière dont l'empereur s'est expli- 
que sur des objets de la plus baute importance A 
varié en quelques jours au point que personne 
ne sait plus dans quel sens on marche aujotn-- 
d'bui , et qu'aucun corps de l'État ne voit plus ce 
qu'il est ni ce qu'il doit devenir.- De ià et de cette 
mauvaise mesure de dons patriotiques et d'adres- 
ses municipales sotit nés le blânte général des 
opérations du gouvernement et une ironie conti- 
nuelle sur nos désastres. t)aâs le même mois , le 
.gouvernement recule devant la Révolution et 
blesse à la fois toutes ies classes et toutes les opi- 
nions. Cette conduite, qui le montre au-dessoat 
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. des évéDBBMDtft qui se préparent, peut bien être, 
regardée comme un. signe précurseur de leur ao- 
coinplissement *. 

De toutes ces remarques , qui oserait en nier 
une ? Qui l'oserait , quand on a vu les plus fitnfa- 
rons en présence de l'empereur s'adresser à tout 
le monde dans l'espoir que quelqu'un leur don- 
necait une contiance qu'ils ne trouvaient ni en lui 
ni en eux ? 

C'est une grande faute en politique , et une 
faute double après une révolution , que d'agiter à 
la fois toutes les classes de la société, parce qu'il 
est toujours dangereux que tout le monde à la fois 
puisse s'expliquer sur le pouvoir. Quand les phi- 
losophes ont eu la bride sur le cou , ils ont (x>m- 
mencé par discuter les attributs de la Divinité , et, 
de bavardage çn bavardage, ils ont fini par nier 
l'existence de Dieu', seul moyen que les hommes 
aient d'anéantir celui qui les a créés. Aucun prince, 
assis sur un trône, ne peut se croire plus que Dieu, 
et quand tout Je monde se met à discuter les at- 
tributs de celui quf gouverne, on peut être assuré 

(i) Ce tableau *rai de la stUwtîoD de l'emp.Neur et du désor- 
dre des opînipDa ea France, lorxjve la guerre parut de nooTeau 
inéviiablc ip'r^ le''dé9aatre de Moscou, pouvait sembler rembruni. 
Qu'on se rappelle ce qili Vest paué pewiBnt les Ceut-Jours et 
■pria la bataille de Waterloo , et on conviendra que rien n'était 
eugéré. Lei prédiciions R'éolatrcisffai«nt à netore que let^vi^ 
peaHnu «e d6*«loppumt. 
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qu'on ne lui laissera rien. Les prétendus fidèles 
ne le défendront qu'en vantant leur propre mé- 
lite^ et ce qu'ils conseilleraient si on les con- 
sultait. 

Il est probable que l'Europe s'aperçoit mieux 
et plus vite que nous combien notre situation est 
changée. Trois faits incontestables ont dû la frap- 
per : i* l'indiscipline de l'armée, avouée par nous- 
tnêmes; a" un Français, appelé au trône de Suède, 
se déclarant contre la France ; 3*^ un autre Fran- 
çais , appelé au trône de Naples , abandonnant , 
sans la permission de l'empereur, l'armée qui lui 
étîtit confiée , et en étant quitte pour une Note 
dans le Moniteur. Je n'ajouterai i>as la patience 
avec laquelle nous sommes obligés de supporter 
que la maison d'Autriclie arme, sans oser lui de- 
mander positivement dans quelle intention ; mais 
que l'empereur compare le passé au présent, et 
qu'il soit certain que cette comparaison se fait 
partout. 

Ainsi est venu du Nord le relâchement d'obéis- 
sance, ce qui me taisait annoncer que ce serait par 
les extrémités de t Empire que commencerait la 
dissolution. L'empereur peut se rappeler ce que je 
lui ai dit à mon retour de Hambourg : « On ne gou- 
verne pas de loin les peuples, quand ils sont trop 
riches ou quand ils sont trop pauvres. On a fait 
les peuples conquis si pauvres qu'il y a pour eux 
plus de chances à prendre une fourche pour tuer 
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de» homows que pour remuer du ftimier; qua^d 
cela est aiosî, les fourches devienueut des iastru- 
meots de guerre , et tout ce qui souffre s'arme. » 
S'il faut en croire les bruits publics , des tentati- 
ves d'insurrection ont été faites dans le grand- 
duché de Bei^, et de plus sérieuses viennent d'é- 
clater dans les départements anséatiques. Si cette 
insurrection se soutient, elle s'étendra propipte- 
pient dans la Hollande et daus la Confédération 
du Rhin, où nous n'avons pour noue que le$ rois, 
beaucoup plus patients que les peuples. Alors une 
nouvelle scène commence. Ou nous voudrons gar- 
der tout ce que nous avons, protéger tout ce que 
nous avons promis de prot^er, et nous épuise- 
rons la France qui s'exaspérera à son tour, parce 
qu'il exisle beaucoup de sujets de méconlente- 
aaent. La désobéissance y éclatera plus vite qu'on 
ne le soupçonne aujourd'hui, parce que, des ex- 
trémités au oentre« ou aura de proche en proche 
appris qu'on peut désobéir avec impunité. A cette 
époque, les factions, qu'on présente à l'empereur 
comme n'existant plus, se montreront puissan- 
tes , et nous recommeucerons do nouvelles folies* 
peut-être aussi dé nouvelles cruautés. Au contraire, 
-si l'empereur n'affaiblit pas ses ressources en le? 
.tenant disséminées; s'il envisage de sang-froid la 
véritable position des choses; s'il se dit d'une fois 
tout ce qu'il faut abandonner; s'il rassemble ses 
Minées sur des points fixes et rapprochés àe^ 
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frotitîèrfli , pour 1«8 ramener à une boQpe disci- 
pUne gvant do le» exposer, et qu'en ménageaDt k 
France U meiacâ partout «ans avancer sur aucun 
point) il p«Mt encore sauver son pouvoir. Pour 
cola, U faudrait beaucoup de sagesse i et rempe* 
reur «eul pf ut m demaDder s'il est possible de re* 
devenir prudent» quand on a tenté et manqué h 
conquête dti monde. 

Au reste* je l'ai d^jà dit de vive voix à l'empe- 
reur E Tout ce qui m passe et se prépare aujour- 
d'hui devait se passer apr^ lui* quel que fût le 
terme de sa vie. IVotre système de réunion est 
faux ; il btosse à la fois les petits et les grands » les 
opinions et les iatérêtst nulle puissance humaine 
ne peut en aMurer la dui^e, et je défie qu'on en 
trouve un autre exemple dans l'histoire. Ch^rle^ 
nMgâ» même ne peut servir de comparaiimn , et 
Dieu uit pourtant comme cela lui a réussi , et à la 
France aussi et à ses «uçcesseurs encore. 

Qu'on se persuade bien qu'une partie des griefii 
qui Mulèvemnt les peuples réunis, s'ils eo troD- 
vmt l'oocaeion , existe en France; que si nous ne 
sofuniefi pas comme eux blessés dans nos mceurs^ 
dan» nos habitude* nous avons plus qu'aux Tu» 
sage des révolutions et un besoin insatiable d'in' 
novations. Qu'on agisse d'après cette (^wervatioui 
la seule qui soit vraie. Ceux qui disent le oontraire 
simt^oudes bonuuei qui ne savoatqiie ce qu'on 
leur permet de sav«Mr, ou des .bommes qui ont 
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déjà assez perdu de gouvernements pour qu'otl 
De leur accorde pas une grande confiauce. Je dis 
gouvernements; car ît y a des choses plaisantes^ 
même dans la politique la plus sérieuse; et certai- 
nement, c'est une de ces choses-là que l'assurance 
avec laquelle les hommes dont il question parlent 
des causes de la chute de la monarchie; comme 
si, depuis la chute du gouvernement de Louis XVI, 
nous n'avions pas vu la chute du gouvernement 
des girondins , la chute du gouvernement de Ro- 
bespierre , la chute du gouvernement du Direc- 
toire, gouvernements qui sont tombés par des 
causes qui n'avaient aucun rapport avec les cau- 
ses de la chute de l'ancienne monarchie. 

Que l'empereur me permette de finir cette Note 
par ce qui m'est personnel. L'avenir de la France 
ne dépend plus de raisonnements vrais ou bus , 
mats d'événements à la merci des combats. Je 
n'aurai rien à écrire dans de telles circonstances , 
et je ne veux pas rester à Paris, où il m'est impos- 
sible de ne pas prévoir qu'il se passera d'étranges 
choses. Les lettres anonymes ne me font pas peur; 
mais je connais les partis; je m'aperçois que les 
honnêtes gens sont hors de voies , peut-être avec 
motif. Une fois déjà je suis tombé devant une in- 
trigue, sans cependant que cette correspondance 
ait été suspendue, par conséquent sans que le but 
principal des intrigants ait été atteint. Mais l'em- 
pereur pouvait encore alors me croire iiécessaîre| 
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et d'ailleurs (je n'en avais jamais douté) il te- 
nait la promesse de garantie personnelle qu'il m'a- 
vait donnée, lorsque je lui représentai la position 
dangereuse dans laquelle cette correspondance fi- 
nirait inévitablement par me placer. Aujourd'hui 
je suis plus timide; et, s'il Ëiut tout dire , l'exem- 
ple du général Huliin me frappe , puisqu'en dépit 
de la lettre honorable que l'empereur lui avait 
écrite, il est clair, pour qui sait voir, que le projet 
de gendarmerie pour Paris le déplace ; que ce projet 
même n'est bon qu'à cela , et qu'il fera du mal sur 
tout le reste.En butte, comme je le suis,àceux qui 
veulent retourner à la Révolution , toujours soup- 
çonné d'être pour quelque chose dans les inspi- 
rations qui portaient l'empereur à raffermisse- 
ment de la monarchie , que l'empereur m'éloigne 
de la capitale, soit par une préfecture, soit par 
une mission , ou qu'il me permette de m'éloigner 
par ma seule volonté, quoique membre du con- 
seil d'état. Quand on ne me verra plus, on ne 
croira plus à mon influence. On m'a trop craint, 
trop cajolé, trop consulté depuis la journée du 
a3 octobre jusqu'au retour de l'empereur pour 
qu'on me le pardonne. Je connais les hommes, 
cela serait contre nature. 
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Cetle Note mit fin à une correspondance qui 
durait depuis onze ans. Aucune considération 
n'aurait pu m'engager à revenir sur la résolutiou 
que j'annonçais de ne plus ^rire. Dans ma 
prévoyance, trop justifiée par les évéoements, je 
sentais bien qu'il ne se présenterait plus aucune 
cirqonitance dans laquelle il îùt possihle de dire 
quelque cbo£e qui pût avoir la moindre utilité. 
ha sort de l'empereur était remis à une force 
qui devait le dominer; il n'avait plus à combattre 
seulement les rois , mais les peuples dont le sort 
à aucune époque n'avait été aussi déplorable, 
puisqu'indépendamment de la couquête qu'ils 
subissaient , comme du temps des barbares , ils 
avaient été soumis à toutes les rigueurs de l'admi- 
nistration la plus odieusement railinée qui ait ja- 
mais été conçue, La France allait à son tour se 
trouver it la merci des vainqueurs et probable- 
ment aussi des factions, U ne fallait pas être grand 
obtervlilâUr poov comprendre que le système îui- 
périalf d« reposant qw sur la tête de celui qui 
l'avwl ct^r &ûnût avec Uùi que l'esprit national 
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s'^tant perdu en se disséminant , l'idée de la gloire 
qui l'avait remplacé ne laisserait, en tombant , que 
des intérêts personnels et des combinaisons de 
parti. Tout en craignant les hommes du temps de 
la Convention , et après les avoir quelquefois hu- 
miliés, l'empereur était réduit à revenir à eux 
dans l'espoir qu'ils l'aideraient à réveiller l'en- 
thousiasme des populations ; il oubliait que les 
populations avaient été épuisées par lut. En se 
rapprochant des hommes de la Révolution , sans 
leur inspirer de confiance , il ne faisait qu'indi- 
quer que le moment était venu pour eux de pen- 
ser à eux ; ce qu'ils n'ont pas oublié et ce dont 
je suis loin de les blâmer à cette époque. Je don- 
nerai un jour une preuve de leur prévoyance' aussi 
extraordinaire qu'inconnue , qui justîBera toutes 
les prévisions de ma correspondance, et révélera 
a ceux qui gouvernent dans les temps de partis, où 
s'arrête le dévouement dont on les entoure. 

Si j'avais continué d'habiter Paris en brisant ma 
correspondance , les inimitiés qu'elle avait élevées 
contre moi seraient restées dans toute leur force , 
puisque rien n'aurait annoncé qu'elle était rom- 
pue , et qu'il y aurait eu lâcheté de ma part à le 
faire connaître tant que le fait n'aurait pas été 
public. Quitter la capitale était donc ce que j'avais 
de mieux à faire. Restait à savoir si je la quit- 
terais du consentement avoué ou tacite de l'em- 
pereur, ou même sans son consentement. Je n'ai 
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jamais douté sérieusement de la conduite qu'il 
tiendrait. Outre Tei^agement qu'il avait pris de 
ne pas m'abaodonner, même quand j'aurais tort , 
l'avais en ce moment le seul avantage qui ne m'a 
jamais manqué, savoir, que tout se passerait entre 
lui et moi, puisque c'était une circonstance sur 
laquelle il n'avait à consulter personne, ne fût-ce 
que par amour-propre. Excepté en politique , je 
crois pour tout à la parole d'homme à homme , et 
j'avais la sienne. 

En lui adressant ma dernière Note , j'avais pris 
la résolution de laisser passer quelque teinps 
sans aller au conseil d'état, afin de ne pas ren- 
contrer ses yeux qui souvent se fixaient sur 
moi; je n'eus pas même à attendre la première 
réunion. Je reçus de M. de Montalivet, ministre 
de l'intérieur, une lettre par laquelle il m'invitait 
à [tasser chez lui. 11 était chargé de me dire que 
l'empereur venait de me nommer préfetii Nevers, 
la seule préfecture dont on pût disposer; que 
c'était une petite préfecture, mais qu'il était pos- 
sible, par des mutations, d'en rendre vacante une 
d'un ordre plus élevé, si j'en avais le désir. Je lui 
demandai s'il y avait une cour impériale à Nevers, 
il me répondit que non; un évêché, même ré- 
ponse; un commandant militaire, encore non. 
« Eh bien ! monseigneur, à mon avis, c'est ce que 
j'appelle une grande préfecture. » 
' - Quoique attaché comme mailre des requêtes à 
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la section de l'intérieur, je n'avais pas rendu dam 
visites à M. de Montalivet, et j'avais eu un tort 
avec lui ; mais je le regardais comme un des boi»* 
mes les plus loyaux de cette époque; aussi n'hé- 
sitsi-je pas à le prier de me permettre de lui éorira 
directement , en lui promettant bien de ne pis en 
abuser, si , dans les qfTaires don t j'allais être charge, 
il s'en rencontrait qui fussent d'un intérêt assas 
grand pour qu'il m'en couUit de les livrer à la len- 
teur habituelle des bureaux. 11 s'engagea, sans 
hésiter, à me répondre directement. Il le fit. 

Voici le tort que j'avais eu envers lui. 

Tous les projets que les ministres présentaient 
à l'empereur, comme devant être transiorm^s en 
décrets, étaient renvoyés au conseil d'état et dis* 
tribués dans les diverses sections auxquelles l'eia* 
men en appartenait) le président de la section en 
faisait le partage entre les conseillers d'état et les 
mattres des requêtes attachés à la section, et ils 
en restaient défmllivement rapporteurs au consul 
d'état. M. de Montalivet avait cru devoir soumet- 
tre à l'empereur une nouvelle oi^anisalton des 
bureaux de sou ministère; cette (Vganîsation en- 
trait dans des détails qui descendaient josqu'aoi 
plumes et aux «inifs. On peut juger du teste. Par 
uoe confusion beaucoup plus grande à cette épo- 
que qu'on ne se imagine, l'empereur, ii ooup sâr 
sansy prendre attention, avait émt sur ce projet : 
Jietwof^ au coHffliV à'éUU^ et , d« nwiit «n BUin , 
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il m'avait été remia avec beaucoup d'autres pro- 
jets. J'en prévins le président de la Motion d« 
i'inlérieur, qui me dit que, puisqu'il y avait ren- 
voi au coDaeil, U fellait rapporter. Je savais que 
les présidents de section étaient en jalousie réglée 
et en rivalité constante avec les ministres; en 
conscience, j'aurais dû avertir M. de Montalivet. 
Mon insurmontable paresse de mouvement, et 
cette malheureuse dispositioD qui m'a toujours 
' pK>rté à montrer le déaordi'e où il est, me décidée 
rent à faire mon rapport. L'empereur présidait 
quand Tallkire fui appelée. Le rapport était plus 
piquant que sérieux. Je concluais avec une app&- 
renee de timidité en disant que je croyais que 
cela ne regardait pas le conseil d'état. Si j'avais été 
membre du cabinet impérial, j'aurais renvoyé le 
projet à M. de Montativet, en lui déclarant que 
cela ne regardait même pas l'empereur. Les choses 
étaient cependant arrivées au point qu'on l'occu* 
pait d'aussi petits détails. 

^ Ce qu'on appelle l'administration de l'Empire a 
été beaucoup admirée, et l'est encore aujourd'hui 
pour le malheur de la France et de ceux qui la 
gouverneront plus ou moins longtemps, chacun 
à son tour. Ce qu'elle avait de bon n'était ni dans 
ses lois ni dans son organisation , mais dans les 
circonstances où Bonaparte s'est élevé, et qui lui 
avalent fait une position qui ne se retrouvera plus. 
Tout avait commencé avec lui; tous les hommes 
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a|^l^ aux affeires avaient été choisis par lui; 
tous le coDDaissaieot comme ib en étaient con- 
nus ; et cela descendait même plus bas qu'on ne le 
croirait Un ministre n'aurait pas destitué un fonc- 
tionnaire sans l'aveu de l'empereur; il ne nom- 
mait même pas un commis de second ordre sans 
lui présenter plusieurs candidats , avec le nom eu 
regard des personnes qui les recommandaient. 
Tous les ministres pouvaient changer alors sans 
qu'il en résultât deux mutations secondaires dans 
tout l'Empire. Il y avait donc foi et garantie mu- 
tuelle entre le chef de l'État et quiconque avait 
action dans l'État. Là était celte force qui a pu 
tout contenir, mais qui ne devait produire que 
faiblesse dans un système où les ministres gou- 
vernent sous leur responsabilité , où quelques 
voix qui passent du ministère à ropposîtion bou- 
leversent à la fois l'administration et les hommes 
qui administrent, où tout est lutte fondamentale 
par la constitution écrite de l'Élat, où tout gou- 
vernement qui succède à un gouvernement ren- 
versé a pour première condition indispensable 
d'accepter les hommes sous lesquels le gouver- 
ment précédent est tombé dans l'abime, en re- 
grettant de plus ceux qui ne veulent pas se -lier à 
son avenir. Le conseil d'état , présidé par l'empe- 
reur, dominait la France; il n'est plus aujourd'hui 
qu'un tribunal de justice administrative contesté 
par l'opinion. Eh bien 1 l'administration impériale> 
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est tombée dans les mêmes proportions; ce n*est 
plus que le patrimoine des bureaux. 

Nommé préfet, je devais prêter un serment 
entré les mains de l'empereur. Cette cérémonie 
avait quelque chose d'embarrassant pour moi et 
probablement pour lui. Lorsque je fus admis, il 
était assis devant un bureau placé au milieu de 
son cabinet, l'archichancelier debout auprès de 
son fauteuil. U tint toujours les yeux baissés, et 
avec assez de persistance pour que je ne pusse 
douter qu'il voulait éviter mes regards. J'étais si 
convaincu que je le voyais pour la dernière fois 
que j'éprouvais un sentiment pénible de le quit- 
ter ainsi. J'étais arrivé bien persuadé qu'il ne me 
parlerait que s'il était seul, et je ne le souhai- 
tais pas ; mais jamais je n'avais été plus désireux 
de juger ce qui se passait en lui. J'y parvins. Lors- 
que l'archichancelier me présenta une petite pla- 
quette sur laquelle était gravé ou imprimé le ser- 
ment que je devais prononcer, je me doutai que 
l'empereur prendrait ce moment pour me regar- 
der, et ce fut sans tourner la tête du côté de l'ar- 
chichancelier que je tendis la main. L'empereur 
me regarda en elTet. Je ne puis jamais me le rap- 
peler qu'avec la physionomie qu'il avait alors. 
Quelle sombre tristesse il y avait dans ses yeux ! 

Dans le cerde gouvernemental , ma préfecture 
passa pour être un exil. Comme je faisais moi- 
même ma correspondance avec les ministres pour 
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peu que les afTaires eussent d'intérêt, on se per- 
suada que la petite indépendance qui y régnait, 
ou, pour mieux dire, la manière dont j'y présen- 
tais la vérité, tenait au désir que j'avais de me 
faire destituer, afm de revenir à Paris essayer de 
reprendre mon crédit. Cette interprétation me 
valut de la tranquillité et beaucoup de condes- 
cendaace. On me trouvait bien là. 

Lors de son exil à l'ile d'EUbe, l'empereur passa 
par Nevers et s'y arrêta. J'étais absent. Il demanda 
qui était préfet du département; on me nomma; 
sa réplique fut extrêmement polie. Si j'avais été à 
Nevers, j'aurais fait les démarches nécessaires pour 
qu'il me reçût; et, en présence de son malheur^ 
je n'aurais pu dire que je ne l'aimais pas. &. cette 
époque encore il était dans ma nature d'éprouver 
un vif intérêt pour tout pouvoir déchu. Cette 
sensation s'est éteinte à force de trouver les occa- 
sions de s'exercer, et j'en suis maintenant à ne 
plaindre que les peuples. 

Le départ de l'île d'Elbe , le débarquement eu 
France de l'empereur, qui, pour renverser les 
Bourbons , relevait le parti militaire plus facile- 
ment encore qu'il ne l'avait créé contre la repu- 
blique , sa rentrée à Paris m'avaient nécessai- 
rement ramené, libre de toutes fonctions, dans 
la capitale où j'avais toujours conservé un domi- 
cile. Je ne cherchai pas à le voir. De quoi lui 
aurais-je parlé? des £édérés des faubourgs oonduila 
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aux Tuileries entre dss geodarmes, et qu'on lu( 
présentait cooinie une preuve de l'exaspération du 
peuple contre les étrangers et les royalistes? des 
bruits qu'il faisait répandre sur un rapproche- 
nient politique avec l'empereur d'Autriche qui 
consentait à lui renvoyer l'impératrice et le roi de 
Home? de l'acte additionnel aux coustitutions de 
l'Empire, qu'on discutait, entre le bannissement 
des Bourbons et leur retour, avec des arrière-pen- 
sées dans tous les partis? des polissons auxquels 
les étrangers donnaient de l'argent pour les faire 
crier sous ses fenêtres : Five l'empereur] afin qu'ils 
pussent le voir lorsqu'il viendrait répondre par 
des saluts aux acclamations publiques ? Le présent 
qui lui appartenait encore u'oiTrait qu'un triste 
retour sur les fautes du passé; quant à l'avenir, 
dans mon intime conviction, il n'y en avait plus 
pour lui. Il y a des fortunes si grandes, je dirai 
même si peu conformes aux intérêts permanents 
de l'ordre social , qu'une fois détruites elles ne se 
relèvent plus. C'est dans ce sens que je répondais 
à des personnages que Bonaparte avait faits grands 
dans l'ordre administratif, et qui venaient me de- 
mander quels étaient mes pressentiments sur la 
campagne qui allait s'ouvrir, n'osant se fier à leurs 
lumières du parti qu'ils devaient prendre; et cela 
se conçoit, puisqu'ils n^etlaient leurs intérêts per- 
sonnels à travers et peut-être au-dessus de tout 
intérêt général. En effet, pi^ur ces grands politi- 
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ques de Tordre administratif, il s'agissait de calcu- 
ler s'ils auraient plus d'avantages à se rattacher au 
retour de l'empereur présent qu'à attendre le re- 
tour incertain des Bourbons de nouveau proscrits. 
Quant aux militaires, ne doutant pas de ta vic- 
toire sous un chef pour lequel leur confiance avait 
toujours été inébranlable, ils faisaient un autre 
calcul. Étant sorti d'assez grand matin, du bou- 
levard de la Ghaussée-d'Antio jusqu'au boulevard 
de la Madeleine, je trouvai rassemblés de beaux 
régiments qui attendaient le moment de leur dé- 
part, les armes eo faisceaux. Plusieurs officiers, 
avec lequels j'avais eu des liaisons intimes pen- 
dant mon séjour dans les départements anséatï- 
qiies, m'abordèrent et firent groupe autour de 
moi. D'une conversation gaie et amicale, voici ce 
que j'ai retenu : k Eh bien! messieurs du civil» 
«tout sera pour nous cette fois, car ce n'est bien 
a qu'à nous qu'il devra son rétablissement. > Faîtes 
donc des actes additionnels aux constitutions de 
l'Empire pour enchaîner un homme maître d'une 
armée qui fixe d'avance le prix qui lui reviendra 
de la victoire, et met la suprématie incontestable 
des guerriers en opposition aux faiseurs de lois. 
Ces guerriers si braves, si résolus, si gais, se 
trompaient cependant. S'il eût été possible que 
Bonaparte triomphât, il aurait rétabli la balance 
égale entre toutes les forces nécessaires à l'ordre 
social. Quiconque n'a pas remarqué avec qnd, 
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àrtet sans. efTorts il a mainteut), dans l'intërieur 
de la France, la soumission des soldats aux auto- 
rités locales, ne le connait point parce qu'il y avait 
en lui de plus réfléchi et de plus habile. Et c'est 
positivement par ce défaut de connaissance réflé- 
chie que les gouvernements qui t'ont suivi se sont 
persuadés qu'ils pourraient conserver son admi- 
nistration, et demandaient qu'on leur révélât le 
secret de son pouvoir, sans comprendre que ce 
pouvoir qu'il avait fait pour lui , dans un ordre 
d'idées qui n'appartenait qu'à lui, deviendrait une 
cause de trouble et de confusion, transporté dans 
un autre r^ime. 

Sait-on ce qu'était un préfet sous l'Empire? 

Un homme qui n'avait rien de mieux à faire 
qu'à rendre des services , puisqu'il ne rencontrait 
de résistance nulle part; l'idée générale de la vo- 
lonté puissante de Bonaparte y avait mis bon or- 
dre. Cela était si bien établi , même pour les plus 
petites choses, qu'aucune maison ne se serait per- 
mis de recevoir le jour où les salons de la préfec- 
ture étaient ouverts. De ces préfets dans une si- 
tuation si douce, le régime représentatif a fait des 
agents d'élection à découvert, sans la moindre 
pudeur. Dès qu'un préfet est chargé d'intriguer 
auprèsdes électeurs, qui sont tous propriétaires, 
pour le candidat propriétaire que lui indique le 
ministre , il est impossible qu'il n'ait pas contre 
lui tous les électeurs propriétaires qui poussent 
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un autre candklat, et tous les ^ligibles qui bri- 
guaieut la candidature. Homme de parti pour le 
oempte du gouvernement, U se forme contre lui 
autant d'oppositions qu'il y a de partis intéressé 
« rompre ses mesures; et ces opposititms à décou- 
vert s'exercent contre lui par tous les moyens qui 
flODt en leur pouvoir. Comme sous le r^irae im- 
périal, sa stabilité ne dépend plus de la volonté 
directe du chef de l'État; par les (Rangements de 
ministère , il peut être obligé , sous crainte de des- 
titution , de protéger le parti Rectoral qu'il a pré- 
cédemment combattu , de combattre celui qu'il 
avait protégé , ce qui lui 6te toute considération , 
car il n'en est pas sans apparence d'indépendance. 
il y a des gens bien haut placés qui s'imaginent 
que c'est bute de fortune, de bonnes manières et 
même de naissance, que beaucoup de préfets se 
trouvent comme isolés , tandis que les maisons 
ouvertes aux diverses oppositions sont suivies et 
brillantes. C'est une conséquence inévitable du 
gouvernement représentatif qui admet les partis , 
dirigé par une administration créée sous un ré* 
gime qui ne les admettait pas; c'est une consé- 
quence plus inévitable encore de l'intervention 
forcée des préfets en faveur d'un seul parti contre 
tous les autres. On s'étonnerait si je citais tous 
les changements qui se sont opérés dans l'admi- 
nistration préfectorale, du règne de Bonaparte 
aux règnes qui ont suivi} on s'étonnerait bien plus 
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ehëôtè si Je tUsais Au profit de qui tournera un 
jouir cette centralisation, et ddn» quel rang ac 
traiiVètit iea seuls partisans qui , en toute con- 
naissance de £ause, tiennent non-sdulement à œ 
qu'elle soit conservée ^ tnais à ce Qu'elle se resserre 
toujours davantage. Cest une chose étrange eo 
fVânce^ mais qui ï'ejtplique par la tnultiplicité de 
j'éVolufiobs Contradictoires, que personne n'ad<- 
iHette les cohâéqueuces de ce qu'il est, et tuoins 
eticore les conséquences de ce qu'il veut. 

A qui vient un peu ^è pouvoir, l'idée de Bona- 
parte est lâ premièt* qui se présente, car c'est 
toujours par son pouvoir qu'on le considère, en 
se rendant la justice qu'à sa place on ne se serait 
pas pet-du cornue lui; séparant ainsi par la pensée 
les passions qui l'ont élevé des pasaiona qui ont 
amené sa chute. Cela est commode, tnais malheu'. 
reuseinent cela ne se peut pas. Voici le dernier 
exemple que j'ai eu de cette singulière préoccu* 
pâtion. 

M. Casimir Périer, que je ne connaissais pas 
même de vue , m'avait fait l'honneur de tenir me 
voit- dans la maison de santéoù j'acqulttâisj fort à 
Aioti aise, le jugement du procès qtle j'ai subi 
isous la Restauration. Sa visite me flatta d'autant 
plus que nous ne professions pas en tout les 
mêmes opinions , oU plutôt que nons n'etprimiona 
pas le même vœu de la même manière; il faisait 
une opposition d'honnête faonune à la Restaura- 
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tion pour qu'elle ne se perdit pas, tandis que je 
travaillais dans l'espoir de l'établir. Malheur au 
chef qui, dans un gouvernement représentatir, 
ne comprend pas de lui-même cette distinction ; 
il s'expose à tomber dans les mains des exclusifs , 
et on sait où ils conduisent les pouvoirs. Par suite 
de la dëmarche de M. Casimir Périer, nos rek~ 
tiohs restèrent anùcales sans être vivement sui- 
vies. Devenu ministre, il chargea une de nos con- 
naissances communes de me demander pourquoi 
je ne le voyais pas. Je lui £s répondre qu'il était 
dans mes habitudes de ne point voir mes amis 
lorsque je sentais qu'il y avait dissentiment dans 
nos opinions, ce qui évitait toute discussion, et 
par conséquent rendait le rapprochement naturel 
quand les circonstances modifiaient les idées d'un 
côté ou d'un autre. Toutes ruptures d'amitié, 
pour des causes politiques, m'ont toujours paru 
si tristes que j'ai adopté ce moyen d'éviter de les 
rendre durables. Il insista sur son désir de me 
voir, el j'acceptai sous la condition qu'il me don- 
nerait un moment où nous serions seuls. Le texte 
de ma conversation à moi fut que c'était une 
faute,' ou une bien malheureuse nécessité pour 
un gouvernement nouveau , de se brouiller avec 
le parti qui l'avait fait, puisque la conséquence 
devait être de se trouver entre deux partis forts 
et également hostiles. Le texte de sa conversation 
il lui fut que la rupture ne pouvait lui être attri^ 



D,g,t,.?(ib, Google 



COHCLUSIOH. 34 1 

buée, iju'il en gémissait, etc., etc. Comme nous 
ne nous cédions rien, je lui fis observer qu'il me 
pbçait dans une position extrêmement gênante, 
puisque je craignais en insistant d'afTaiblir ses 
convictions, et par conséquent de diminuer en 
lui celte première de toutes les forces quand on a 
tin parti arrêté et des engagements pris. Il se leva, 
marchant à pas précipités et se frappant le front 
de ses deux poings : 

n Bonaparte a été bien heureux ! Il a trouvé une 
noblesse proscrite , ruinée : il lui a rendu sa patrie 
■ et ses biens encore disponibles; un clei^é hu- 
milié et pauvre : il l'a relevé et enrichi ! 

— Dans vos idées, sans doute, il a fait tout cela 
avec son argent , et le jour qu'il est arrivé au pou- 
voir?» 

11 me regarda d'un air étonné, et calme par 
conséquent. Je lui pris les deux mains en lui di- 
sant : 

n Je pensais que si Bonaparte avait été élevé 
pour le commerce , qu'il eût eu votre âge et votre 
fortune, dans les circonstances où nous sommes, 
il s'en serait tenu là. -a 

M. Casimir Périer était déjà visiblement mar- 
qué de la maladie dont il mourut peu de temps 
après notre entrevue, n'ayant pas eu de système, 
quoiqu'on ait dit à cet égard, mais avec une vo- 
lonté applicable seulement à ce qui se passait os- 
tensiblement lorsqu'il a accepté le ministère. C'est 
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avec M. de Serre , sous U ReBiauration , les 4en]( 
«euls ministres qui tient sacrifié l^Mr existence à 
la coBviciictn d'idé»» plus ou moins bien cQin-< 
prise». 

Lorsqu'au retour de Tîle d'Elbe je disais aiw 
pwsouaes qui m'interrogeaient sur mw presse»-, 
timents que l'empereur était fini, je parlais de 
l'homme seulement, et qon des conséquence^ de 
son règne qu'où peut résumer ainsi : « Bouapartâ 
tt a mis l'Europe en tontine sur la tête des soldats; 
d il reste à savoir de quel pays seroni, les soldats 
<c auxquels la tontine fmira par appartenir, s II a 
fait et laissé L'Europe militaire; elle l'est d« même 
après plus de vingt ans d'une apparence de paix 
générale, et plus encore peut-étrç parlas change- 
ments qui se sont opérés dans les mœurs que par 
le nombre des hommes que les puissapces tien- 
nent sous les armes, Bien que le* roia aient pris 
l'habitude de se mettre à plusieurs pour gouverner 
chez eux et chez les autres, on sent trop qu'ils 
n'ont pas confiance dans leur étrange intimité, et 
que la disposition des peuples les tient dan& des 
alarmes continuelles, quoiqu'il n'y ait «ertaipe- 
raent pas dans le monde autant d'enuentis du sys- 
tènoe monarchique que le feraient supposer Je« 
armées nombreuses entretenues à si grands fvais 
pour les combattre. L'Europe rest«danQor^Qisé« 
militairement dans l'intérêt personnel des priwe» 
qui gouvavneut, qu<>tqu'ulle 8«iit iDvuu»blfHn«nt 



D,g,t,.?(ib, Google 



coHCLUSTOir. 343 

indualrielle, par conséquent pacifique , dans Tin- 
térêt bien compris das peuples. Aussi longtemps 
que l'on confondra ce besoin dominant des na- 
tions avec ce qu'on appelle d'une manière générale 
ïe^rit de révolution , en croyant n'agir que contre 
des idées on arrivera inévitablement jusqu'à re- 
douter les progrès de l'industrie , et à les attaquer 
cowme dangereux, sans comprendre qu'ils exis- 
tent indépendamment des opinions^ qu'Us mar- 
quent pour chaque nation le degré de civilisation 
où elle est parvenue, et qu'après tout oes progrès 
de l'industrie ne déplaisent pas tant aux gouver- 
nements absolus qu'ils ne c^rcfaent à en profiter 
par la facilité avec laquelle ils se jettent dans le 
système des emprunts. Ne savent-ils donc pas que 
les emprunts amènent les gouv»nement8 àla né- 
cessité de diminuer leur état militaire , ou à pro- 
téger la production par les progrès de l'industrie , 
afin de remplir les engagements contractés. U y a 
comme une Ëataiité qui pousse tous \ea, pouvoir^ 
à ae placer entre des contradictions. Qu'on exa- 
mine le travail des diplomates pour recréer une 
bataoce de l'Europe; iW cherchent cette balance 
dans l'union des, monarchies absolues opposées' 
aux monarchies conslitutionnelles, oommesi des 
formes différentes dans la constitution des États 
avaient dans aucun temps empêché les alliances 
de se faire pour des intwèta. Le r&ultat de ce tra- 
iiùl n'a «oonre eu d'autre léiHiltai ^fa» de cc«- 
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traiodre laxtiplomaUe à reconnaître les gouverne- 
ments àefait sans consentir à les recoooattre en 
droit; faiblesse humiliante dans le présent, hostile 
pour l'avenir, et qui, ne donnant ni aux rois ni 
aux peuples aucune sécurité, n'est au fond qu'un 
armistice qui maintient l'Europe entière dans cette 
exagération de forces militaires qui la ruine et 
change sesmceurs d'une manière effrayante pour 
ceux qui réfléchissent. En dépit delà diplomatie, 
reconnaitre un gouvernement de /ait , c'est ad- 
mettre ta force et la souveraineté du peuple qui 
l'a choisi; refuser de reconnaître le droit, c'est 
une insulte qui tombe directement sur celui qui 
gouverne ; et , en vérité , il est impossible de com- 
prendre logiquement comment d'un c6lé comme 
de l'autre on accepte cette situation. 

J'indique ici la cause des préventions contre la 
Russie qui se reproduisent souvent dans mes 
Notes à Bonaparte. En lisant celles que je lui ai 
adressées après l'incendie de Moscou, on se con- 
vaincra que ces préventions ne sont que poli- 
tiques, et que jamais justice ne fut rendue plus 
complète que par moi à un grand acte de natio- 
nalité. Tant que la Russie a consenti à recevoir ses 
progrès en civilisation de l'Europe et surtout de 
la France, j'ai regardé cet empire comme l'allié 
qui nous convenait de préférence , positivement 
par la distance qui nous en séparait. Mais depuis 
que la Rubsîe a joué avec nos opinions nouvelles 
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et TeiTroi de nos conquêtes, pour se Taire nation 
européenne prépondérante , et qu'elle s'est créée 
juge rigoureux de nos débats intérieurs, lors- 
qu'elle ne souffrait pas, avec raison , que la France 
intervint dans les conditions de son pouvoir, je 
n'ai plus vu que tes dangers dont son influence 
menaçait l'Europe ; j'ai cru devoir le dire, me ré- 
servant de justifier mes prévisions par un fait 
qu'on ne pourra récuser. 

En consultant les almanachs impériaux et 
royaux de l'Europe d'autrefois, on verra que, 
chez aucune puissance civilisée, on n'imprimait 
l'état de l'armée, mais Xétat des forces militaires 
du pays. On ne comprenait pas les forces mili- 
taires comme un corps toujours subsistant, for- 
mant une unité à laquelle on pouvait s'adresser à 
part et flatter même au besoin sans en prévoir les 
conséquences. De ces forces militaires on faisait 
des armées en temps de guerre ; chaque armée 
prenait un nom des lieux où elle allait combattre, 
ou du général qui la commandait; à la paix, il n'y 
avait plus d'armée; chaque arme distincte repre- 
nait le nom par lequel elle était désignée ; il en 
était de même de chaque régiment ; en un mot , - 
tous les pays civilisés de l'Europe étaient consti- 
tués civilement , parce que la guerre n'est et ne 
doit être qu'une situation accidentelle dans l'or- 
dre social. La Russie au contraire était alors et est 
encore constituée mililsirement : l'ensemble des 
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forces militaires y forme un corps à part , et dans 
une prééminence telle que c'est par des grades 
milîlaires que sont classés tes fonctionnaires de 
Tordre civil -, judiciaire et administratif. Bona- 
parte a adopté cette dassification militaire; îï l'a 
même appliquée aux hautes fonctions eectésiaati- 
ques, mais seulement pour û%er les présiëanoee. 
Nos mœurs l'ont repoussée dans toute autre cir- 
constance. Ainsi , sous l'Empire, oamme aous la 
monarchie, il y avait des années qui n'en cooaer-' 
valent pas la qualification en temps de paix. Eu 
temps de guerre , le titre de Grande Armée étaii 
consacré à l'armée que commandait l'empereur. 
Dan» nos désastres, la Grande Armée étant rest^ 
seule réunie y l'usée s'établit de dire Varméeea 
parlant de nos forces militaires. Ayant prévu let 
conséquences de cette dénomination, je les ai in- 
diquées dans ma Correspondaace politique et adr 
miaûtrative. Mais que peut la voix d'un seul 
bommel Trop heureux qu'on ne m'ait pas &it un 
iKWveau procès, comme coupable de chercher « 
troubler ta tranquillité de Louis XVUI. 

Voici pourtant ce qui est résulté de l'adoptioB 
4u mot arméet, substitué aux anùeanes habi- 
tudes. 

Par suite des ordoniujaceB de juillet , queues 
régitnents de la garde royale ont été vaincus pu 
la pc^uiUtion parisieumï les fiosrbout de la 
branekw atné ont cru tout aussitôt que Ymiméa 
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«tait vuooue. Ce qui e«t plus exiraordinaire en- 
core, touteiL Jm forças militaires, disséminas ea 
Fraoce, se soot considérées cQmtne partie de I'oa- 
méfi «t p»r conséquent vaincues par le peuple de 
Pan4| et nulle part il dcs s'est élevé de ré&isiance. 
N'eut-on In de notre histoire que ce qu'on en ap- 
prend aux enfants , qui pourrait ignorer que la 
France a été rictte en guerres civiles } que s'il y 
«\ait l'armée du roi, il j avait l'armée opposée au 
roi, toutes deux composées de Françaisi de sol- 
dats français et même quelquefois étrangers; qu'un 
éçbec ne passait pas, à la faveur d'un mot , pour 
une défaite irréparahle; que , dans des circoostaor 
ces semblables, «ux journées de juillet , on aurait 
profité de ren\ie qu'in^tirent toiyours les corps 
prÎTilégiés pour animer la troupe de ligne contre 
la faiblesse montrée par la garde royale, et qu'un 
simple couplet de chanson pouvait suffire pour 
arriver k oe résultat- Mais l'idée que Varrnée avait 
été battue fit tomber les armes des mains de dons 
cent mille soldats qui se crurent solidaires avant 
même d'avoir pu comprendre de qnoi U s'agissait. 
Je serais au dése^KÛr de blesser les royalistes 
qui, logiquement, ont toujours raison fq;irès coup; 
mais si les journées de juillet ont été militùre- 
ment mal engagées > ne pourrait-on [vs leur re- 
{H-ocher d'avoir trc^ souvent dit et imprimé que 
lej>e«ple avait tionné sq f^Ànùn'on^ et qu'ayant 
«mû ttorvi»^ ]« cour 8^l; la («cilité du t^qm|)lNfT 
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ils sont un peu responsables de la faiblesse des 
mesures prises avant de mettre le tr6ne à la merci 
d'un combat dans les rues de Paris. 

On commence à comprendre que les forces mi- 
litaires d'uD pays ne sont pas une unité qu'on 
puisse sans danger appeler l'armée <^ns les temps 
de paix, et cependant, lorsqu'on disséminerait nos 
trois cent cinquante mille soldais sur trois cent 
cinquante mille points de notre territoire, tant 
qu'ils se croiront ¥ armée , ils se regarderont 
comme inséparables. Le mal est dans le mot qui 
présente également à tous l'idée du mouvement, 
de la gloire, des chances qu'elle donne au cou- 
rage, et un peu aussi de celte licence si cbère 
même aux écoliers dans les moments où ils échap- 
pent à la sévérité de la règle et rentrent dans leur 
liberté. 

Bonaparte devant être bien longtemps encore 
un sujet d'études, j'ai cru qu'il y aurait de l'inté- 
rêt à le montrer sous un aspect jusqu'ici inconnu. 
J'ai tardé à imprimer cette correspondance dans 
la crainte qu'on n'y cherchât des allusions ou de 
fausses applications à l'ordre politique qui l'a 
suivi. Bien opposé à M. Pasquier qui procla- 
mait, au retour de Gand, que de Bonaparte à 
Louis Xnil il n'jr avait que les draps du lit à 
changer, j'ai toujours cru qu'on n'a pas su tout 
ce qu'il fallait changer, indépendamment des 
draps du Ut, pour que les ordonnances de juillet 
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et leurs conséquences fussent à jamais impossi- 
bles , et cela en donnant à la France , non une 
liberté idéale toujours remise en discussion, maîs^ 
à tous les intérêts sans exception, des garanties 
dont l'ensemble résiste aux fautes du pouvoir, 
comme aux passions des peuples. 
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J'ai quelquefois eu la pensée de rassembler, 
sur la Restauration, quelques faits peu connus ou 
nul interprétés; le temps s'est passé à travers bien 
des motifs d'indécision. Un livre nouTeliement 
imiHiiné, sous le titre de Sottes de CharUs X, 
vient de me mettre à Taise pour répondre en peu 
de mots à un nombre infini de personnes qui 
m'ont témoigné de l'étonnement de ce que je suis 
resté, pendant cette époque, en dehors des affaires 
positives } ce qui veut dire : ■ Pourquoi n'avez- 
TOUS pas eu de place? » Ceux qui auront lu ma 
Correspondance avec Bonaparte, premier consul 
et empereur, comprendront sans peine que cela a 
été une conséquence de mon caractère. Pour leur 
dfHiner une certitude de plus , je crois devoir dter 
un passage des Soirées de Charles X. J'ai eu assez 
de rapports avec ce prince pour être convaincu que, 
s'il y a des pensées de lui dans cet ouvrage, il y a 
peu d'apressions qui lui apportieDDentj mais 
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qu'importe, si l'ouvrage coDlient un jugement 
que les royalistes ont toujours prononcé sur moi. 
Voici ce qu'on fait dire à Charles X : 

« Certes, j'aurais pu acheter M et M. Fiévée. 

a Le premier, dédaigné , passa son marché avec 
a Bonaparte; le deuxième, moins amateur du po- 
u sitif , se douna à nous sans toutefois perdre son 
(c indépendance. Il nous a fait ensemble du bien 
« et du mal. On ne lui a pas su assez de recon- 
« naissance de l'un, ce qui ne l'a pas porté à nous 
« épai^er l'autre. » 

Cela est pitoyablement écrit, et j'affirme que 
Charles X était incapable de dire qu'il aurait pu 
m'acheter, non-seulement parce que l'expression 
est grossière, mais parce qu'on ne peut pas dire cela 
d'un homme qu'on reconnaît peu amateur du 
positif, et qu'on déclare s'être donné de lui-même 
sans toutefois renoncer à son indépendance. Ceci 
est vrai. Quant au bien que j'ai fait, je le nie; je 
n'ai pu qu'avoir le désir d'en taire. Pour le mal 
qu'on m'attribue par compensation , il ne faut 
voir que l'inévitable fatalité royale et royaliste qui 
porteà accuser ceuxquioni beaucoup osé pourpré- 
venir des événements provoqués par des flatteurs, 
et que 1^ victimes ne savent pas juger, même 
après coup. Dire qu'on n'a pas eu assez de recon- 
naissance pour mes services, c'est de nouveau 
admettre que j'en attendais la récompense; et 
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quelle récompense peut-ou trouver pour un 
homme peu amateur du positif et qui tient à son 
jndëpeiidance ? 

Jusqu'à présent je m'étais born^ à répondre à 
ceux qui m'ont demandé pourquoi je n'avais rien 
été pendant la Restauration : a J'ai problablement 
aidé à perdre le gouvernement impérial , puisque 
j'en ai fait partie; c'est assez pour un honnête 
homme. » Cette fois ma réponse est plus sérieuse; 
peut-être le deviendra-t-elle un jour davantage. 
À mon âge on ne prend plus d'engagement avec 
l'avenir. On a toujours dans la pensée ce coquin 
de Gil Blas et son archevêque de Grenade. 



a3 

D,9,N..(ib, Google 



n,<j,.,..<,r,, Google 



TABLE 

DES PERSONNAGES MARQUANTS 
Konmét imot oet ouvrage. 



A 

Alexandre I"', note XC. 
Axom^ (d') et Dutheil, note IX. 
Artois (le comte j>'), note IX. 
ÂVASATE (d') , introduction, pagt ylvjj. 

fi 
BïiLLY,note V. 
Bassano (le noo ue), iatroducltea, ^*^xci], mrtn hXVB, 

LXXV, LXXXII. 
Babeas, introduction , ^;e cuxj ; Noie IX. 
Beacdeau (l'abbé], introductioti, ^i^liîj. 
Bebtih nE Vaux, notes XI, XII. 
BoissT d'Amclas, note XCII. 
BoiTALD (de), note I. 
Bbissac (de) , introductioB paga xiiv. 
BDLHiiEs, note XLVIII. 
BoBKE, notepCn. 



D,g,t,.?(ib, Google 



356 TABLE. 

C 

CàBAKis (db) , note XI. 

CALomn, introduction, page lij, notes LXXXV, LXXXVI , 

XOX. 
CtHBAcAiis, notes LVII, LXVlI. 
C4HII-I.B Dbshoulins, introduction, /xi^e xcij. 
Cakvot, note IX. 

CUstHtB PiktEK, conclusion, pages 339, 341. 
Chabam (oe), note LXXXV. 
Chabi^ X, conclusion , /ui^e 353. 
CuAKBETiE, iotroductioQ, page c%Sî. 
Chateavbbiaho, note V, L. 
Chkhibb, note XLVUI. 
Cholet de Jeiphost, note LIV. 
CoLLiir u'Hablbville , note XVII. 
CoGNT (db)^ note LXVIl. 
ConnoBCEx', introduction, /^o^ Ixzij. 
CoBSiNi, note LXXV. 

D 
Dalexbebt, note XLVIII. 
Daktoit, iatroducdoa, ^o^e xcviij> 
DiBGEHsoiT, note LXXXIX. 
Desnasesi, note CI. 
OuHODBiEZ , introduction, page Ixxij. 
DuroiTT DE Nekoces, note XXU. 

E 

EsMEHABi>, note LXVII. 



D,g,t,4<lb,GOOgIf 



TABLE. 357 

F 

Fabke d'Eglâvtine, introduction, page xcviij. 

FoucBi , noies V, X , XXVU , XXVUI , XXIX , XXXVUI , 

XU, XLU, XLVII, XUII, XUX, LXVU , LXX, 

LXXXVII. 
Frafçais »e NiHTis , noies LXXXni , LXXXVI. 
Fbochot, note XCII. 

G 
GEorr»oi , noies X, XI, XXI, IJ. 
Geobges IU, notes XXIX, LXVIU. 
GossAS, introduction, ^^e Ixxxvij. 
GnissE (de), note XV. 



H 



Huixiif, notes XCn, CI. 



ODBKKT, note III. 



UvALETTE (ue) , noies I, XXXIU, XXV, XLVII, XLIX, 

XUX , L , L , LXV , LXVII , LXXXVI. 
LBBBim , note LXVII. 
liEFEiTiEE {Vi-Lo), note LXXV. 
Lille (le comte de), note IX. 

Louis XVm, introduction,/w^exlvij; conclusion, /xijre 346. 
Louis XVI, introduction,/(ij'elxxvij, Ixxxvij, noies LXVIII, 

xcvii, a. 



D,g,t,.?(ib, Google 



35ït TABLE. 

M 
BUt-LST, notes XCI, XCII, XCIII, XCIX. 

HOKTHOKZNCT (HATBtEU Ds), tiote XCII. 

Hmikt (lb ciiDiRAL de), notes XLVII, LIII. 

SUliAk, note IX. 

Heklix (de Douai), note liXVII. 

HiKiBXAC,notes y, XCII. 

MiKoviHiL (ub) , introduction , /n^ xxix 

HoitTALiTST, conclusion,/»^ 33g. 

MoHTESQViou (M" de), note LXXV. 

HuïAT, note XIV. 

N 
NiGUK, introdiiction,7M^« ly, notes LXXXTfLXXXVI* 

XCIX. 

P 
Pasquieb, note XCItConcluùon,/>i^3iS. 
PicHBGKti, introduction,/»^ cxvj. 
PiTT , notes XVI, XXIX, xxin, XlIV. 
PoLiaKic, note LXVUI. 
PoHMEunii. (de), note XCII. 

R 
RoBESPiEBkE, introduction, pt^i Ixxxîx, ciij, note XXX. 
Bbgriclt de Sain t-Jsah-d'Asgely (le cohtb), note XCVUI, 

LXXXV. 
RORDKKEK, note V. 
Rovioo (le duc de), notes LXX, LXXVI, LXXXIV. 



r:,9,N..(ib,G00gIf 



TABLE. 359 

S 

SuzuiifBT et DAHDiGiii, notes IX, X. 
Séûor (db), notes LXXIV, XOI. 
SiHOHviLLB (dk), note LXXV. 
Skkkz (de), conclusion, /k^« 343. 
SiCABD (t'ABBi), note IX. 
Sdiku, noteXLVm. 

T 
TiLtBTBAMn (ni), introduction, page xlv, note» \Xa, LVIH, 

LXXV. 
TuLiui, note IX. 

V 
Varlbbbebose, note LXXXVIL 
Vacdbeuii. (db), note LXVHI. 
VouLAHD, introduction, /K^excvij. -- 

W 

WiHnHAii (sib) , notes IXI, XV. 



D,g,t,.?(i', Google 



D,g,t,.?(lb,GOOgIf 



TABLE 



MATIÈRES CONTENUES DANS tE TOME III. 



Note LXVI, novembre 1809. page i 

LXVn, id. 7 

LXVni, mars 1810. 47 

LXIX, id. 69 

LXXJuiit iSio. 63 

LXXI, juillet i8io. 71 

LXXII, septembre i8to. 77 

LXXin, novembre 1810. 84 

LXXIV, janvier i8n. gï 

LXXV, février 181 1. 98 

LXXVI, mars 1811. 106 

LXXVU, avril 1811. 110 

LXXVIII, maiiSii. 193 

LXXIX, Hambourg, août 1811. i33 

LXXX, id. septembre 1811. i43 

LXXXI, id. norembre i8if. i54 



D,9,N..(ib, Google 



■36a TABLE DES HATlàXES. " ^ > -.'--^ 

KoTBLXXXn, Hambourg, décembre 1811." paj^ >ï6X. 

*■ LXXXm, janvier i8ia. i85 

LXXXIV, février i«ia. 19a 

LXXXV, mars i8ia. . '99 

LXXXVI, avril i8u. an 

LXXXVn,juaieti8ia. a'S 

LXXXVm, /A »afi 

LXXXIX, septembre i8ia. a3o 

XC.odtJire 1819. a39 

Xa, id. a47 

XCn, id. a56 

Xcm, novembre i8ia. a65 

■ XCIV, id. 373 

XCV, décembre 1819. aSo 

XCVI , id. a84 

XCVn, janvier i8i3. a88 

xcvin, id. 396 

XCIX, /rf. 3o3 

C, /'/- 3i4 

a, mars i8i3. 3i6 

CoHCLtJsioti , 337 

PoET-scaiPTUM, 35i 



FIH D£ LA. TABtJE. 



<::>y Google 



D,g,t,.?(ib, Google 



D,g,t,.?(ib, Google 



r 



r,,:-A-<::>yGOOgIe 



D,g,t,.?(ib, Google 



